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86° SÉANCE 


Séance du Vendredi 5 Décembre 1947. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Protection de la liberté du travail, — 
Discussion d’urgence d’un avis sur un pro- 
jet de loi. 

Décrets nommant des commissaires du 
Gouvernement. 

M. Georges Pernot, vice-président de la 
commission de la justice et de la législation. 

ê&. — Renvois pour avis. 

&, — Protection de la liberté du travail. — 
Suite de la discussion d’un avis sur un 
projet de loi. 


| 


Dépôt d'une motion préjudicielle : MM. Ber- 


lioz, Iauriou, Legeay, Poher, Mme Brisset, 
MM. Vanrullen, Carles, rapporteur de la 
commission de la justice et de la législa- 
tion; André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. — Rejet au scrutin 
public, après pointage. 


5. — Communication de M. le ministre des 
forces armées. 


6. — Dépôt d’une proposition de résolution, 


4. — Protection de la liberté du travail. — 
Suite de la discussion d'un avis sur un 
projet de loi. 2 

Discussion générale: MM. Faustin Merle, 
le président, Carles, rapporteur de la com- 
mission de la justice et de la législation; 
Menu, Robert Schuman, président du 
conseil : Julien Brunbhes, Charlet, Léon Mau- 
vais, Champeix. 


8. — Dépôt de propositions de résolution, 


9. — Protection de la liberté du travail — 


10. — Ouverture de onédit pour les funé- 


91. — Inhumation du général Leclerc aux 


12. — Dépôt de propositions de résolution. 


13. — Ouverture de crédit pour ‘ s funérail- 
les du général Leclerc. — Discussion d'ur- 
gence et adoption d'un avis sur un projet 
de loi. 

Discussion générale: M. Poher, rapporteur 
général de la commission des finances. 

Passage à la discussion de l'article unique. 

Adoption de l'article et de l'avis sur le 


14. —Inhumation du général Leclerc aux In- 





Suite de la discussion d'un avis sur un 
projet de loi. 

Suite de la discussion générale: MM. Mar- 
cel Willard, Laffargue, Dujardin, Boudet, An- 
dré Marie, garde des sceaux, ministre de la 
justice; Caries, rapporteur de la commission 
de la Let ve et de ja législation; Léon Mau- 
vais, Charlet, Lemoine, de Menditte, Bardon- 
Damarzid. 


railles du général Léclere, — Transmission 
d'un projet de loi déclaré d'urgence. 


Invalides. — Transmission d’un projet de loi 
déclaré d'urgence. 


projet de loi. 
valides. — Discussion d'urgence et adoption 
d'un avis sur un projet de loi. 

Discussion générale: MM. le général Tu- 
bert, président de la commission de la dé- 
fense nationale, le général Delmas, rappor- 
teur de la commission de la défense natio- 
nale; Poher, rapporteur général de la com- 








mission des Bnance , André Marie, garde | 
des sceaux, ministre de la justice, 
ù (21) 


Passage à la discussion de l'article unique, 

Adoption de l'article et de l'avis sur le 
projet de loi. 

M. le président, 


15. — Protection de la liberté du travail, — 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 


sur un projet de loi 

Suite de la discussion générale : MM. Henrg 
Barré, Léon Mauvais, Henri Buffet, Charles 
Basson, Voyant, Marius Mouiet, Ahdré Mas 
rie, gardé des sceaux, ministré de la purs 
ice, Chaumel, Poher, Dujardin, Gt, . 
saud, Chatagner, Carles, rapporteur ‘de la 
commission de Îa justice et de la législa- 
tion: de Menditte, Laffargue, Baron. 

Rappel au règlement: M. Baron. 

Mme Claeys, le président, le garde des 
sceaux, ministre de la justice. — Clôture. 

Passage à la discussion des articles, 

Contre-projet de Mme Brisset: Mme Pris 
set 

Présidence de Mme Gilberte-Pierre Bros 
solette. 

Mme Claeys, MM, Vanrullen, Laffargus, 
Vithet, Marius Moutet, le rapporteur. 

appel au règlement: M. Boivin Cham. 
peaux. 

Rejet au serutin public du contre-projet. 

Art, 17: M, Pialoux., — adostise, 

Présidence de M. Gaston Monnerville, 

Dépôt d'une motion préjudic ielle: MM. 
Marrane, la président, Vittori. — Adop! ion 
au scrutin public, 
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Art, 2: MM. Marrane, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, Georges Pernot, vice- 
président de la commission de la justice et 
de la législation; Mme Claeys, MM. de Mon- 
talembert, le président, Mme Giraull — 
Adoption au scrutin public. 

Art, 3: MM. Chaumel, Victoor, le vice-pré- 
sident de 4a commission de Ja justice. 

Vote par division. 

Adoption, au scrutin public, des ali- 
néas {er el 2, 

MM. Marrane, le 
histre de Ja justice. 

Adoption, au scrutin public, de l'alinéa 3. 

Sur l'ensemble: MM. Marius Montet, 


garde des sceaux, mi- 


Aguesse, Georges Pernot, Landry, Zyromski, 
le général Tubert, — Adoption au scrutin 
public de l’ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, 


46. — Dépôt d'une proposition de résolution. 


47. — Dépôt d’un rapport. 
18. — Demandes de discussion immédiale de 
proposilions de résolution. 


w. Règlement de l'ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance et ouverte à dix heures. 


AU PSE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analy- 
tique sommaire de la précédente séance à 
été affiché. 

Il n’y pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adoplé sous 
serves d'usage. 


lé. mn 
1eS TC- 


7e 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


Discussion d'urgence d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, Pre par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à la protection de da 
liberté du travail. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois don- 
ner connaissance au Conseil de la Répu- 
blique de deux décrets de M. le président 
du conseil mommant, en qualité de com- 
missaires du Gouvernement : 

M. Bodard, directeur des aflaires civiles 
et du sceau au ministère de la justice; 

M. Besson, directeur des affaires erimi- 
nelles et des grâces; 

M. Tunc, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justiçe; 

M. Pierre Tissier, conseiller d'Etat. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Caries, rapporteur, 

M. Pernot, vice-président de la commis- 
sion de la justice et de la législation civile, 
criminelle et commerciale. Je demande la 

ole. 

M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission de la jus- 
tice. 

M, le vice-président de la commission. 
Mesdames, messieurs, M. le président vient 
de donner la parole à notre coHègue 
M. Carles qui a été désigné, hier soir, 
comme rapporteur de la commission. Je 
n'aperçois pas encore M. Carles; je orains 
que la panne de métro que nous subissons 
en ce moment ne éoit la cause de çon 
retau 





Je l'excuse par avance auprès de l'As- 
semb'ée et je vous prie de bien vouloir 
l’attendre quelques instants. 

M. fiarrane. Le ministre de l’intérieur 
nous affirmait que le métro fonctionnait 
très bien. 

M. le président. Le rapporteur n'est pas 
ici en ce moment, Le Conseil ne pense-til 
pas qu'il serait plus sage de suspendre la 
séance pendant quelques instants ? Ce re- 
tard peut arriver à tout collègue, 

Voulez-vous que nous suspendions la 
séance pendant une demi-heure ? (4ssen- 
timent.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures 
quinze minules, est reprise à dix heures 
cinquante-cinq minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 


ns à 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
finances demande que lui soit renvoyée 
pour avis la proposition de résolution de 
M. Baron et des membres du groupe com- 
muaiste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures propres à donner satisfaction aux 
légitimes revendications du personnel en- 
seignant en procédant au reclassement de 
la fonction enseignante dans le cadre de 
la revalorisation de la fonction publique 
et en demandant au Parlement le vote des 
crédits nécessaires à la réalisation immé- 
diate de cette réforme (n° 834, année 1947), 
dont la commission de l'éducation natio- 
nale, des beaux-arts, des sports, de la jeu- 
messe et des loisirs est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 

La commission des finances demande 
que lui soit renvoyée pour avis la propo- 
sition de résolution de M. Delfortrie et des 
membres du groupe des républicains indé- 

endants et apparentés, tendant à inviter 
e Gouvernement à procéder d'urgence à la 
fusion de diverses administrations écono- 
miques (n° 401, année 1947), dont la com- 
mission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales 
est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


_— 4 — 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le ident. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi relatif à la liberté 
du travail. 

J'ai été saisi par M. Berlioz d'une motion 
préjudicielle ainsi conçue : 

« Le Conseil de la République décide 
qu'il n’y a pas lieu de délibérer sur le 
projet. » 

Cette motion tend, en somme, à pro- 
noncer la question préalable. 

Permettez-moi de donner une nouvelle 
fois lecture de l'article 45 du règlement: 

« Les motions mpréjudicielles on inci- 
dentes peuvent être opposées à tout mo- 
ment en cours de discussion »; — done, 
celle-ci est recevable — « elles sont mises 
aux voix immédiatement avant la ques- 
tion principale et, éventuellement, avant 
les amendements. 

« L'autefir de la motion, un orateur 
d'opinion contraire, le Gouvernement et 
le président ou le rapporteur de la com- 
mission saisie du fond ont seuls droit à 
la parole, » 
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La parole est à M. Berlioz, pour déferxtre 
sa motion, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Berlioz. Mesdames, messieu:<, au 
non du groupe communiste, ÿai depo-s 
une molion préjudicielle dans l'intention 
de demander au Conseil de la Répuh quo 
de ne pas discuter le second projet répres. 
sif déposé par le Gouvernement. 

Deux raisons nous paraissent justifier 
notre position et devoir faire écarier lo 
débat que le Gouvernement aous propose : 

D'une part, malgré les changement 
apporiés au texte primitif qui, à notre avis, 
ne sont, d’ailleurs, que formels et ne mo- 
difient pas le moins du monde le but que 
se propose le Gouvernement, ce projet 
contient des dispositions contraires à 1’es- 
prit et même à la letire de la Constitution, 

Ce projet viole dans son article 2 le droit 
de grève formellement reconnu par le 
préambule de la loi constilutionnelle, car 
il en rend pratiquement l'exercice impos- 
sible, En restreigaant, en fait, les activités 
des organisations ouvrières, ce projet con- 
tredit à une iigne précise du même préam- 
bule de la Constitution qui dit: 

« Tout homme peut défendre ses ércits 
et ses intérêts par l’acl'on syndicale, » 

Enfin, d'une façon générale, bien qu'édul 
corée dans <a présentation, ou justement 
parce qu'édulcorée — un de nos cama- 
rades eu fera tout à l'heure la démons- 
tration — la proposition gouvernementale 
va à l'encontre de la proclamation renou- 
velée dans les toutes premières lignes de 
la Constitution en ces termes: « Le peu- 
ple français réaffirme solennellement Jes 
droits et les libertés de l’homme et du 
citoyen consacrés par la déclaration des 
droits de 1789. » 

Les propositions gouvernementales sup- 
riment des garanties fondamentales de 
a liberté d'expression de l'opinion des 
citoyens et de la liberté individuelle. 

Or, que je sache, nous ne sommes pas 
saisis à ce propos d’une demande de re- 
vision de la Constitution selon la procé- 
dure fixée par celle-ci, 

Peut-être eût-il été plus france de nous 
en soumettre une en bonne et due forme, 
plutôt que de nous demander d'opérer 
par la bande; mais, en tout cas, cette 
proposition n’existe pas. 

En second lieu, il s’est passé depuis sa- 
medi dermer, jour où les textes primitifs 
ont été communiqués au Parlement, des 
événements significatifs, qui suffisent à 
indiquer que le débat amorcé par le 
Conseil de la République est sans objet. 

Jusqu’à présent, le principe de la non- 
rétraactivité des lois — encore fallait-il 
entendre des lois votées et promulgnées 
— était à la base du droit pénal fran- 
çais. Seuls les juristes en uniforme du 
troisième Reich avaient fait de la rétroac- 
tivité des ordonnances du Führer une 
théorie et une pratique universellement 
répudiées par les honnêtes gens. Or, le 
Gouvernement n’a mêrue pas attendu Jap 
pes parlementaire de ses projets de 
ois scélérates pour les mettre à exécu- 
tion. 

Sans doute était-il pressé de leur don- 
ner tout leur sens aux de tous 
avant de les modifier habilement afin d'en 
camoufler l'espri 

Samedi et dimanche, on a fait saisir des 
morasses et des flans, ainsi que quel- 
ques exemplaires déjà imprimés de plu- 
sieurs journaux à Paris et en province. 
Personne ne prend au sérieux l’utilis:- 
tion à ce propos d’un certain artiele 10 du 
code d'instruction eriminelle, parfaite- 
ment inadé et qu'on n'avait jamais 
osé invoquer depuis le Premier Empire. 


| En réalité, c'est l’ancien article 6 du pro- 
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plicalion, et démonstration a été ainsi 
faite qu'il mettait en péril la loi de 18S1 
sur la presse. 

Le bureau de la Fédération de la presse 
ne s'y est d'ailleurs pas trompé, qui, tout 
de suite, a adopté une résolution protes- 
tant contre ce qu’il appelle des procès 
d'intention, J'ajoute que la Fédération des 
travailleurs du livre, adhérant à La C.G.T. 
et dont les dirigeants sont loin d'être 
des communistes, s’est associte sans ré- 
serve à cette déclaration de la Fédération 
de la presse et en a profité pour condam- 
ner le projet du Gouvernement 


clare en complète opposition avec les pro- 
jets prévus par le Gouvernement, Le bu- 
reau fédéral assure qu'il ne supportera 
pas que la moindre restriction soit appor- 
tée à la liberté syndicale et à l'exercice 
du droit de grève. » 

Depuis trois jours, des disiributeurs de 
tracts appelant à la solidarité pour les 
grévistes ont été arrêtés, en vertu des 
mémes dispositions et par anticipation. 

Quand plusieurs d'entre eux le faisaient 
observer à un commissaire de police pari- 
eien, celui-ci leur a répondu: « Oui, la 
loi est appliquée d'avance, puisqu'on est 
certain qu'elle sera votée en vitesse. » 
(Erclamaiions à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l'intérieur ne mous 
a-t-il pas dit, lui-même, dans cette Assem- 
blée, qu’il faisait poursuivre un journal 
qui aurait publié une fausse nouvelle. 
Lui-même, cependant, en a fait répandre 
bien d'autres, de fausses nouvelles, pour 
Jes besoins de sa mauvaise cause, (Ap- 


plaudissements à l'extrême gauche) faus- | 


ses nouvelies tendant, comme l'indique le 
projet qui nous est soumis, à « maintenir” 
une cessation du travail », on agissait 
donc en vertu des termes contenus dans 
un projet que nous ne connaissions pas 
encore, qui n'avait élé soumis à persoune 
dans ce conseil. 

A quoi bon délibérer sur un projet déjà 
devenu une loi, décrété on ne sait æar 
qui? 

JL faut savoir si nous sommes revenus 
au temps des ordonnances de Charles X 
eur Ja presse ou au temps des décrets de 
Pétain. Il serait préférabe de l'avouer et 
de mettre le Parlement en vacances. Ce 
procédé mettrait mieux en Inm'ère Fins- 
piration vichyssoïe du projet gouverne- 
mental. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Le Gouvernemuent s’est attaqué il'éga- 
lement à des journaux qui ont commis le 
crime d'écrire que la République était en 
danger. 

Appeler le peuple à monter la garde 
autour de la démocratie, lorsque le Gou- 
vernement viole la Constitution, est-ce 
done prohibé déjà aujourd'hui oar un 
ukase de M. Schuman ou de M. Jules 
Moch, ou par un ukase de M, Truman 
apporté à Paris par son émissaire M. Fos- 
ter Dulles ? (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) | 

Oui, on ne nous empêchera pas de le 
répéter et tout le pays le pense: la Répu- 
blique est en danger. Et on n’a pas rougi 
d'intituler les projets en discussion — 
discussion inutile, ainsi que je viens de le 
démontrer — « grojets de loi tendant à la 
protection de la liberté du travail et à ja 
défense de la République ». 

Mais c’est un mensonge qui s’insère 
dans la série des mensonges et des calom- 
nes prodiguées sur les ordres du Gouver- 
nement par une radio tombée aussi bas 
que lorsqu'elle était aux mains de feu 
Philippe Henriot (Applaudissements à 





jet gouvernemental qui a trouvé son ap- { l'extrême gauche) où par une presse ser- 


| vile, si largement retournée à sa pourri- 


ture d'avant guerre, 

Le mensonge, la calomnie comme l’ag- 
gvavalion de Ia misère sont devenus 
moyens essentiels de gouvernement, au- 
jourd’hui. 

En réalité, il s’agit d'une loi de luillon 
qui devait, à son origine, s'étendre non 
seulement aux écrits mais aux « propos » 
comme an temps de l'ordre moral, pire ! 
qui visait les intentions ainsi que 
Vichv. 


sous 


| Il s'agit de faire régner l'état de siège 


en ces | 
termes: « La Fédération du livre se dé- | 


sur tout le pays, à grands frais qui ne 
sont, d'ailleurs, nullement chiffrés ainsi 
que je l'ai démontré lors de la discussion 
du premier projet de loi. Il s’agit de re- 
prendre au peuple français des libertés 
qu'il a conquises durant cent cinquante 
ans de dures batailles et qu'il croyait avoir 
consolidées, après une terrible  éc'ipse, 
au prix de son sang généreusement versé 
pour chasser l'occupant nazi et la clique 
de Pélüin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce n'est pas un projet de défense, mais 
bien d'étranglement de la République. 1 
renforce Ja législation répressive du se- 
cond Emnire, 

IL est vraiment dommage que la ténacité 
de nos amis de l’Assemb'ée nationale 
; ait empêché que les textes d'exception 

soient ineérés au Journal officiel du ? dé- 
cembre. C'eût été un rapprochement vrai 
ment éloquent. 

Le Gouvernement nous pressait de com- 
| mémorer le coup d'Etat de Badinguet qui 
| assassina Ja 2% République le 2 décembre 
| 1So1 cn s'apprètant à commettre lui- 

meme un crime de mème nature contre 
cotre peuple malheureux,  (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Si ce projet était voté, il placcrait Ja 
Franee au rang de l'Espagne franquiste et 
ruinerait son renom de pays de la liberté. 

M. Louis Saillant, secrétaire général de 
la Fédération syndicale mondiale, forte de 
plus de 70 millions d'adhérents, l'a immé- 
diatement montré avec éloquence dans 
| une déclaration donnée samedi aux agents 
de presse, Voici les termes de cette décla- 
ration : 





« Je viens Ge prendre connaissance du 
projet de loi présenté par le Gouverne- 
nent, concernant la réglementation du 
droit de grève. S'il était adopté par l'As- 
semblée, je déclare, en ma qualité de se- 
crélaire général de la Fédération syndicale 
mondiale et de citoyen français, que cela 
placerait la République française au rang 
des nations qui disposeat d'une Kgislation 
autidémocratique et qui contreviennent au 
droit syndical, 

« Si ceci était adopté, j'aurais le regret 
d'enregistrer dans la Fédération syndicale 
mondiale, que mon pays n'est plus à 
: l'avant-garde du progrès social et qu’un 
| pas en arrière aurait été fait, portant at- 
teinte à ce qui fut et à ce qui reste J'au- 
torité internationale et la qualité de la dé- 
mocratie française en matière de législa- 
tion ouvrière. » 





Ce texte présenté par le Gouvernement 
, rappelle trop les actes, les projets et 
les faits en matitre sociale que l’histoire 
a inscrits sous Ja dénomination de « poli- 
tique de Vichy » pour que je ne puisse, 
comme ce fut cependant le cas pendant 
quelque temps, m'y opposer en toute 
conviciton et en toute conscience de 
Français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce n’est pas la première fois dans l’his- 
| toire du mouvement social que des mesu- 
| res anti-ouvrières, que des mesures de ré- 
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pression sont décidées sous l'emprise de Ja 
peur qui s'empare des classes possédantes 
et de leurs défenseurs, 

Nous avons notamment le souvenir des 
lois scélérates des années 1843 et 1S0f, 
Elles furent déjà le produit d'une 
« frousse » intense des privilégiés devant 
l'irrésistible montée des aspirations ou- 
vrières au mieux être et à plus de justice. 

Les attentats anarchistes d'alors, parfois 
machinés par le ministre de Fintérieur, 
avec des provocateurs à sa solde —- M. Ju- 
les Moch n'a rien innové en la matitre — 
(Applaudissements à l'ertrême qauche) — 
le préfet de police Andrieu l'a raconté — 
ces attentats n'étaient qu'un prétexte 

Ces « lois scélerates Ù furent alors com- 


battues avec véhémence par le parti so- 
cialiste — c'était un vrai parti so ialiste 
l'époque — (Applaudissements à l'extrême 


gauche) qui montra qu'elles ne visaient 
pas certains « exces on abusait déjà 
du terme — mais qu'elles servaient, 
comme Ja preuve en fut donnée immédia- 
tement, à frapper les travailleurs et leurs 
organisations. 

Aujourd'hui, les textes « scélérats » que 
vous proposez procèdent du même etat 
d'esprit, de la mème crainte panique du 
peuple, de la même haine à l'égard de mil- 
liers de braves gens que vous avez Con- 
traints à la grève pour arracher de quoi 
faire vivre décemment leur famille, 

Vous ne prenez même plus garde que du 
moment que vous êtes incapables de don- 
ner des conditions de vie humaine à l'im- 
mense majorité des Français, vous ne res- 
pectez plus la Constitution de 1946. Vous 
commencez à la détruire, car elle pro- 
clame, cette Constitution que vous pieti- 
nez d'un cœur léger: « La nation assure À 
l'individu et à la famille les conditions nc- 
à leur développement, Elle ÿa- 
rantit à tous la sécurité matérielle 

Un gouvernement inspiré par l'intérêt de 
la nation francaise, pas le nôtre, par con- 
séquent (Applaudissements à l'extrême 
gauche) eût depuis longtemps donné satis- 
faction aux travailleurs au lieu de les ac- 
culer à la grève, et de prolonger la grève 
par des refus obstinés de leur accorder ce 


cressairres 


que personne 0€ niel ètre pour eux une 
nécessité vitale. 
La grève a été voulue par vous, pour 


créer l'o 
Jongtemps de mater la classe 
d'arrêter son élan vers une 
plus large et plus humaine. 

Le Gouvernement serait-il 
point de ne pas voir qu'en portant sur les 
travailleurs tous ses coups, les coups de 
la soi-disant « troisième force » et des fuc- 
tieux dont elle s'est faite l’otage, les coups 
des bandits du plan bleu dont vons vous 
êtes fait les auxiliaires (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Rires ironiques sur 
de nombreux bancs), il risque de détour- 
ner ces travailleurs de la démocratie qu'ils 
ont reconquise. 

Non, nous ne croyons pas à un tel aveu- 
glement, Nous savons que vous êtes domi- 
ués par un esprit de classe qui prend pré- 
sentement, comme avec Goebels, l'a pect 
de l’anti-communisme haineux, et que, par 
esprit de classe, vous entendez consciein- 
ment, détruire le bastion ouvrier de la Ré- 
publique pour faire asseoir sur ses ruines 
les puissances d'argent d'ici et d'outre- 
Atlantique, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Vous entraînez la France dans la servi- 
tude parce que libre, trop grande à vos 
yeux par ses énergies populaires, elle vous 
effraie et effraie vos maîtres dorés de 
Wall Street, 

Vous essayez, en réalité, trois ans après 
la libération de la France, à laquelle a pris 


asion que vous cherchez depuis 
ouvriore afin 
démocratie 


aveugle an 
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une part décisive notre classe ouvrière 
« seule fidèle dans sa masse à la nation 
comme disait un grand éeri- 
Vain catholique, qui, depuis, à sa place 
daus Ja classe ouvriérr, VOns Essayez 
de commencer Ja destruction de la Répu- 
blique par des proctdés ressemblant étran- 
gemmnent à ceux qui favorisèrent, apres 
4848, le renversement de la He République. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. larnadier n'a fait, À un siècle de dis- 
tance, eox'imiter Cavaignac qui chassa du 
f wavernement les ministres qui avaient 


profante 


a confiance des masses ouvrières, 


M. Jules Moch doit être inspiré par €e | 
+ Cavaignac qui, en juin 1848, multi- | 
contre les pro- | 


phia le provocations 


létaires cons par le 


l'intention de 


cr ; ve » 

gouvernement 
cg 1 -A Gars 
eur colcre exA 


réussit d'ailleurs, Les 


trailiant, V 
ONVFISFS Parision | 
faiblement organisés, dépourvus d'une doc- 
trine éprouvée, fureul Inas-acrés avec iTC- 
Hiesie, k . : de 

La République de février avail Cité sa- 


vanment minée par les Schuman de l'épo- ; 
que, instituant nn système 1iscal qui dé- | 
tourna de son soutien les paysans, les bou- ; 


tiquiers, les artisans, la petite bourgeoisie 
républicaine, Une fois la ciasse ouvrière 
e, cette pelite hourgeoisie fut livrée, 


ecrast 
elle aussi, à la réaction la plus odieuse. 


Un an pius lard. Proudhon écrivait daps ; 


Le Représentant du Peuple: 
« Aujourd'hui, ce sont les communistes 


seuls qu'on prétend combattre, Demain ce ; 
seront les socialistes, la classe ouvrière : 


tont entière, Et puis ce sera la Gisparition 
de Ja République et de toutes vos li- 
hertés, » 


C'est bien ce qui se produisit. On avait | 


déjà, à cette époque, persuadé les classes 
moyennes qu'elles représentaient une troi- 
siéme force capable de maintenir l'équi- 
libre entre le grand capital et les travail- 
leurs qui exigenient leur place au soleil. 
Cette troisième force, captée par Cavaignac 
à coups de mensonges et de calomnies, 
voyant sans cesse s'agiter devant elle 
l'épouvantail rouge, aida, malireureuse- 
went pour elle-même, à briser Ja classe 
ouvrière et elle fut ensuite engloulie avec 


celle-ci sous les ruines du plus solide rem- | 


art de ja Répubiique abattu aux cris que 
lon entend de nouveau en 1947 de: « Dé- 
fendons la liberté conire le despotisme de 
l'anarchie ». 

L'aspirant dictateur Louis-Napoïton Bo- 


naparle attendait tranquillement son heure. | 


Il n'avait qu'à laisser faire ces républi- 
cains sans netteté et sans courage qui dis- 
créditaient le régime. 

Les Assemblées, la Constituante, puis Ja 
Législative se jetaient dans ses bras en se 
remdant de plus en plus impopulaires, 
cornme vous vous rendez de plus en plus 
fmpopulaires. (Applaudissements à lex. 
trême qanche.) 

Ja Constituante viola la 
qu'elle avait votée. La Législative, afin de 
pouvoir voter plus aisément des lois de 
réaction, s’épura des trente-trois républi- 
cains de la montagne. S'ils se disaient de 
la montagne, c'était un souvenir inconsis- 
tant de la grande Révolution. La troisième 
force se déconsidérait de plus en plus, 
n'étant en réalité qu'une grande faiblesse 
devant le césarisme auquel elle allait se 
rallier, Elle signait sa faillite en se sépa- 
rant de la classe ouvrière. 

Louis-Napoléon Ronaparte se  taisait 
comme se tait aujourd'hui le prétendant 
au pouvoir personnel, trop heureux que 
vous travailliez pour lui en tentant de dé- 
moraliser (Applaudissements à l'extrême 
gauche), de mettre aux fers | plus sûrs 
défenseurs de la République après avoir 


Inater | 
aspérée en les mi-| 


héroïques certes, mais | 


constitution | 


plongé le pays dans le chaos et donné Je 

spectacle de ja plus lamentable incapacité 

et impuissance. 

Les larbins de Louis-Napoléon Bonaparte 
se contentaient d'exeiter les démolisseurs 
de }a démocratie. Il faut, clamaient-ils, que 
les défenseurs de l'ordre prennent l’offen- 
sive contre le parti rouge. N’entendons- 
nous pas continuellement de telles exhor- 

! tations, aussi insolentes et hélas! aussi 
suivies d'effets ? 

|  Odilon Barrût, le 29 janvier 1849, pro- 
| nonçait ja dissolution de la garde mobile, 
comme vous dispersez les compagnies ré- 
publicaines de sécurité qui n’ont pas voulu 
tirer sur la population de nos villes. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) Le 
29 mars, il supprimait le droit d’assoria- 
tion et de réunion, violant la Constitution 
de 1848, comme vous violez celle de 1946, 
en abolissant pratiquement le droit d’ac- 
tion revendicalive. 

Changarnier, peu après, le 13 juin, écra- 
sait Ja pelite bourgeoisie progressive et 
la voie était libre pour Ja dictature la plus 
| répugnante, comme vous l’ouvrez aujour- 
d'hui en faisant éclater la légalité répu- 
blicaine. 

Vos prédécesseurs avaient donné à la 
:Répnhique un visage si hargneux que le 
: 2 décembre 1851 le peuple, dégoûté, ne ee 

sou:eva pas pour la sauver. Vous voulez 
| faire la mème chose aujourd'hui. (4Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Voilà où la peur d’un peuple trop répu- 
, blicain mous a menés il y a cent ans. 

Mais, mesdames et messieurs, les si- 
tuations historiques ne se répètent jamais 
exactement, Les circonstances sont telles 
aujourd'hui qu: Ja République ne sera pas 
bafouée, puis anéantie, c'est elle qui vain- 
cra ces ennemis. 

M. Laffargue. Nous le souhaitons. 


M. Berlioz. [2 mauvais coup de la réac- 
lion ne réussira pas. Vous êtes des nains 
trop mesquins comparés à Napoléon Je 
petit. (Vis apylaudisserients à l’extrème 
gauche.) HN y a cent ans, la grande bour- 
| geoisie était en pleine montée, le système 
,ue production capitaliste se développait. 

Maintenant, les fausses élites ont fait 
: faïlite et leur déchéance s'est accentute. 


| Ceux qui portaient alors l'idée nationale 
sont remplacés aujourd'hui par les agents 
des protecteurs étrangers. Le prolétariat 
a beaneonp appris. Il s’est groupé en de 
puissantes organisations économiques el 
poiitiques, 1 à atteint Jà | g cons- 
cience de ses objectifs de classe qui se 
confond avec sa constience des intérêts 
| nationaux, que le capitalisme financier a 
ignominicusement trahis, Le prolttar'at 
est largement li# aux canches paysannes, 
aux fonctionnaires qui sont en grève au- 
jourd'hui (Applaudissements à T'extréme 
gauche), aux technicens, aux milieux in- 
teliectnels, 
Une des premières réactions républicai- 
nes devant les menaces liberticides que 
vous profériez a été celle de la fédéra- 
tion de l'éducation nationale. Dès qu'elie 
eut connaissance, par la presse, du projet 
de loi relatif à la prétendue défense @e !a 
République, :a fédération de l'éducation 
nationale éleva, et je cite les termes 
mêmes de sa résolution « la protestation 
la plus vYéhé nente contre le can tout 
entier et ses dispositions qui sont la né- 
! gation même du droit syndical et des 
libertés ouvrières conquises depuis 1789 
au cou:s d’un siècle et demi de lutte. La 
fédéra‘ion met en garde les groupes par- 
lementaires contre le vote de ce texte 
et affirme avec force que la classe ou- 
"vrière saura maintenir par son action les 
| Wbertés qu'elle a chèrement acquises ». 





Croyez-moi, mesdames et mess'eurs, 
c'est en vain que vous essayez de faire 
tourner à l'envers la roue de l'évo:ution 
humaine. 

D'autres, plus forts que vous, s’y sont 
empioyés, Ils ont été balayés,. 

Vous ne ferez qu'ajouter à l'histoire de 
notre pays des pages honteuses pous vous, 
et non jour lui, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Le peuple française ne s'est pas plié de- 
vant Hitler, ]| ne se courbera pas el vous 
vomira, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

M. de président du conseil, il y a quel- 
ques jours, ici, nous a dit qu'il s'était 
proposé une tâche vraiment hercu'éenne, 
définie en ces termes: désintoxiquer le 
mouvement ouvrier et ses organisalions, 
M. le président du conseil n’innove pas 
non plus en cetle matière. Pétain, son 
chef de gouvernement en juin 1940 (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche), nous 
avait dit la même chose, dans les mêmes 
termes,.dans son discaurs de Saint-Etienne. 

Hitler, parlant à l'Opéra-Kroll, le 1% mai 
1933, s'était fixé le même objectif en des 
termes sembiables. 

 Désintoxiquer la classe ouvrière, cela 
signifie pour vous:dttruire sa conscience 
de classe opprimée et sa volonté de libé- 
rer définitivement Ja nation entite en se 
libérant el'e-même. 

Désintoxiquer ses organisations, c'est 
pour vous les domesliquer, revenir à la 
charte du travail préparée par Pétain avec 
le concours d’une po‘gnée de traîtres au 
prolétariat. 

Vous touverez peut-être encore auel- 
ques trafiquants du mouvement ouvrier 
pour faire cette besogne, sous le contrôle 
de l’officine louche qui siège à Paris, diri- 
gée par un soi-disant syndicaliste de la 
fédération américaine du travail, qui est 
piutôt un délégué du département d'Etat 
de Washington chargé de faire les basses 
besognes de celui-ci. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mais à part que'ques créatures coxom- 
pues, pas un travailleur honnête 1e tes 
suivra. Le mouvement syndical restera 
libre de ses décisions et de son action 
émancpalrice, Vous ne l'intoxiquerez pas 
avec Votre palernalisme frelaté accompa- 
gné de coups de trique. Comme le disait 
excellemment uh home politique et un 
journaliste, il y a quelques années: « La 
bourgeoisie capitaliste voudrait eéduire Le 
mouvement ouvrier à n'être plus qu'un 
mouvement purement corporatif. Mas le 
syndicalisme, nécessité de la lutte de 
casses que le capitalisme porte en lui, 
n'acceple pas cet‘ arbitraire, Quelle que 
soit l’ardeur de l'adversaire, le prolétariat 
ne laissera pas toucher à sa meilleure 
arme. » 

C'était un article de M. Charles Lussy, 
paru dans le journal Le Populaire du 16 oc- 
tobre 1920. Nous n’en renions rien; nous 
le reprenons à notre compte si d'autres 
l'ont oub:ié. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous avancez cette excuse qu'il faut con- 
solider l'autorité de l'Etat. Mais un gou- 
vernement n’est fort que lorsqu'il s'appuie 
sur la confiance du peuple, lorsqu'il gou- 
verne pour le peuple et non pas lorsqu'il 
fait tirer sur es ouvriers en grève. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


La République qui ne donne pas à man- 
ger à ses !ils, à ceux qui l’ont sauvée de 
cette honte que fut le vichysme, n’est pas 
une république authentique. Elle perd 
alors ses meilleurs appuis; elle sape sa 
propre autorité; elle se suicide. 
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C'est dans cette voie que vous vous pré 
cipiterez, mesdames et messieurs, si vous 
approuvez les projets de bâillon et d’arbi- 
traire qui vous sont présentés. 

Le peuple français, Jui, ne les approu- 
vera jamais, il désavouera les étrangleurs 
de la démocratie. Je souhaite qu'il se con- 
tente de les mépriser, 

Le vote de la motion préjudicielle que 
j'ai l'honneur de présenter au nom du 
groure communiste aurait au moins pour 
résultat d'éviter que la majorité d'entre 
vous acceptât les mesures scélérates que 
réclame un Gouvernement sas racines 
parmi les populations laborieuses de no- 
tre pays. Ceux qui les voteront se char- 
geront d’une lourde responsabilité, ils fe- 
ront ine sale besogne qui ne leur sera pas 
pardomnée, (App'audissements à l'extrême 
gauche.) 

Certe, vous avez fait semblant de recu- 
ler Gevant la stupéfaetion et l’indignation 
générale de tous les républicains de ce 
pay<. Pas une organisalion ouvrière, pas 
uu tuilitant syndical de n'importe quelle 
tendance qui n'ait condamné vos textes, 
parce qu'ils étaient antiouvriers et anti- 
républicains. Vos propositions se sont fai- 
tes plus insidieuse<, plus jésuitiques. Per- 
sonne ne se laissera tromper par ces bypo- 
crisies. 

Dès maintenant le monde du travail en 
état de légitime défense, le peuple soli- 
daire de son avant-garde, vous montre 
qu'il nc se laisse pas duper par ces conces- 
sion: formelies sans contenu sérieux, 

arce qu’il n’est pas un peuple de men- 
iants et qu’il ne se laisse pas intimider 
par des mesures de violences, parce qu'il 
n'est pas un peuple de jàches. C’est un 
eup'e qui a beaucoup souffert, qui souf- 
re encore crweliement par votre faute, 
mais il ne supportera pas que ses gran- 
dioses sacrifices aient été vains. Ce peuple, 
cette classe ouvrière ont délivré la Répu- 
blique que les hoches et leurs valets de 
Vichy avaient jetée au cachot et abomi- 
nablement torturée. Hs ne permettront 
Das que la Répub'ique soit À nouveau en- 
Chaine par les serviteurs du dolur-roi. 
Us l'arracheront de vos mains sangiantes 
(Apn'audissements à l'extrême gauche.) 
qui s'apprêtent à l'étouffer, 

Vous avez beau dissimuler votre coup de 
force sous le masque de l’anticommunisme 
corde, les Francais n’ont pas la mé- 
moire si courte. Is savent où l’anticommu- 
nisme borné ou intéressé les a conduits 
depuis 1938. Ils ne veulent pas refaire un 
chemin douloureux semé de pleurs et de 
sang; ils chasseront une fois de plus les 
traitres au pays, avant qu'il ne soit trop 
tard. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Le parti commun'ste, qui n'a jamais flé- 
chi, qui, en toutes oirconstances, s’est 
monuré le parti intbranlable du peuple, 

qui lent en ses mains l’avenir de [a na- 
tion, appelle, en conclusion de ces misé- 
rables débats sur des lois liberlicides, les 
Français et les Françaises au rassemble- 
ment, à l’action pour la défense de la 
République contre ses assassins. (4 l'ex- 
trême gauche, Mmes ct MM. les consrillers 
se iévent et applaudissent.) 

M. le président. La parole est À M. Hau- 
riou, contre la motion préjudicielle. 

M. Hauriou. Mesdames, messieurs, dans 
te marathon parlementaire qui met aux 

ises, depuis bientôt huit jours, les mem- 
res des deux Assemblées, pour débattre 
de cette loi destinée à protéger la liberté 
du travail, beaucoup de prob.èmes ont été 
sbordés mais peu, à la vérité, ont été 
véritablement traités. La passion, dans 
l’une comme dans l’autre Assemblée, rem- 
place la démonstration, (frès bien! à 


Les affirmations véhémentes se heurtent 
sans qu’il soit possible, sur les bancs des 
Assemblées et surtout dans le pays, de 
démêler où se trouve la vérité. 

Le parti sociaiste, dont je m'honore 
d'être ici le représentant, a l'intention, au 
cours de ce débat, de s'attacher à un exa- 
men aussi objectif que possible des faits. 

A l'extrême qauche. Cela vous changera 
pour une fois! 

M. Hauriou. !! a la volonté de placer le 
projet qui nous est soumis dans sa véri- 
labs: perspective. 11 veut, il prétend mon- 
trer au pays de quel côté se trouvent la 
légalité, le bon droit et la justice. 

En ce qui me concerne, j'ai l'intention 
de démôntrer que le projet que l'on nous 
soumet n'est pas contraire à la Constitu- 
tion. C’est un débat qui peut paraître 
thiorique, mais les interventions qui ont 
été faites à la tribune de l'Assemblée Dà- 
tionale, comme à celle de notre Conseil, 
montrent qu'il n’en est rien et qu'il est né- 
cessaire de prouver qu'aucune atteinte à 
notre Constitution du 27 octobre 1946 n'est 
apportée par les textes qui nous sont sou- 
mis. 

Quelle est, en effet, la tâche que le 
Gouvernement et la majorité du Parlement 
se sont donnée ? 

En présence d'une grève dont le carac- 
tère insurrectionnel apparaît davantage de 
jour en jour et est, du reste, sentie ainsi 
par l’iminense majorité de la nation fran- 
caisse. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Prolestalions à l'ex- 
trème gauche.) 

Mme Suzanne CGirault, Le fait d'appeler 
celte grève « insurrectionnelle » démontre 
votre peur! 

M. Marrane. Vous parlez comme Briand. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Hauriou. En présence de ces faits, le 
Gouvernement et le Parlement ont un dou- 
ble devoir: celui de permettre à la nation 
de reprendre vie d’une façon normale, 
mais aussi celui de rester dans le cadre 
strict de la légalité républicaine. 

M. David, Demandez aux populations si 
e:les ont faim! 

M. Hauriou, il s’agit non seulement de 
défendre la nation contre l'anarchie, mais 
de défendre la République coutre la dicta- 
ture. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Je dois dire que ce serait, pour le Gou- 
vernement et pour la majorité de ces deux 
assemblées, une situation tragique si l’ac- 
tion qu'ils entreprennent était viciée à sa 
base et si, vraiment, les textes dont nous 
avons à délibérer étaient contraires à la 
Constitui-on. 

Or, cette contradiction entre :e projet de 
loi et la Constitution d'octobre 1946 a été 
afflemée de façon formelle à la tribune 
dé fautre assemblée par MM. Florimond 
Bonte, Roger Garaudy, Yves Peron et 
Pierre Cot, et ici même, par M. Berlioz. 

Il est done indispensable de procéder à 
une vérification à la fois des textes cons- 
titutionnels et de celui qui nous est soumis 
pour savoir s'il y à vraiment une contra- 
diction, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Erclamalior- à l'extrême gau- 
che.) = 

M. le président. On répond à l’argumen- 
tation de M. Berlioz. Ecoutez la réponse, 
vous apprécierez après. 

M. Hauriou. Je commence à croire que 
vous avez peur de la démonstration! (Vis 
applaudissements à qauche, au centre et 
à droite. — Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Je vous en prie, mes- 


| 





Réuche et au centre.) 





A l'extrême gauche. Ce ne peut être qua 
la démonstration de votre trahison, (Pro- 
testations à gauche, au centre et à droite.) 

M. Marrane., Monsieur Ilauriou, vous &les 
applaudi par toute la droite! 

M. Boudet. C'est vous que nous applau- 
dissons ! 

M. Hauriqu. Votre argumentation est 
d'une simplicité extrème et si vraiment 
nous formons... (!nterruptions à l'ertrême 
gauche.) 

M, le président, Veuillez me permettre 
une observation. 

M. Ber.ioz a parlé tout À l'heure très 
librement pendant, je crois, une dem 
heure. On l'a écouté, Il aurait pu parler 
pendant trois quarts d'heure, C'était son 
droit. Ses arguments étaient intéressants. 
Vous ne pouvez pas dire que ceux de 
M. Hauriou ne le sont pa 

En ce moment, vous faites svstémati- 
quement de l'obstruelion. Or, vous avez 
neuf oraleurs du parti communiste inscrits 
dans la Giscussion générale, Is parleront 
tout à l'heure. Mais écoutez tout au moins 
le premier orateur de la majorité. 

Monsieur Ilauriou, vous avez la parole 

M. Hauriou. Votre argumentation, tant 
à l’Assemblée nationale qu'ici, est extri 
mement simple et se résume en un sylo 
gisme qui, si les termes en élaient 
exacts, serait irréfutable. 

Vous dites: « Le droit syndical et le 
droit de grève sont affirmés dans Je 
préambule de la Constitution de 1946. Gr, 
le projet qui nous est présenté viole à 
la fois le droit syndical et le G'oit de grèx 
Donc, il viole, par là mème, la Coustitu- 
tion. » 

C'est à l'examen de ce syllogisme que, 
sans aucune injure à l'adresse de qui- 
conque, je prétends désormais me livrer. 

li n'est pas douteux que le droit syn- 
dical et le droit de grève sont reconnus 
par la Constitution, Ils sont aflirmés en 
son préambule dans les termes suivants: 

« fout homme peut défendre ses droits 
et ses intérêts par l'action syndicale et 
adhérer au syndicat de son choix. Le droit 
de grève s'exerce dans le cadre des lois 
qui le réglementent, » 

Nous avons donc, à l'heure actuelle, 
une base constitutionnelle pour ces deux 
droits; et, s’il est vrai que l’un et l'autre 
ont été exercés avant la Constitution de 
1946, le droit syndical depuis la loi du 
9 mars 1881, la grève depuis la loi de 
1864, ces facultés n'avaient pas encore le 
caractère de libertés ou de droils-recon- 
nus par la Constitution. En particulier en 
ce qui concerne le droit de grève, jus- 
qu'au texte d'octobre 1946, ce n'était pas 
à proprement parler une liberté ou un 
droit, e’était simplement un fait qui 
n'était plus qualifié pénalement et qui, 
par suite, devenait indirectement licite. 

Je reconnais très volontiers, avec vous, 
que désormais ces deux droits sont ins- 
crits dans la Constitution et que, par con- 
séquent, c'est un devoir à la fois pour 
le Parlement et pour le Gouvernement de 
les respecter. 

M. David. Ce n'est pas ce que vous 
faites ! 

M. Hauriou. Mais y a-t-il effectivement 
violation du droit syndical et du droit de 
grève ? 

A l'extrême gauche. Ouil 

M. Mauriou. C'est, je crois, ce-qu'il faut 
maintenant examiner, el si vous n'êtes 
pas d'accord avec moi, je vous donnerai 
toute liberté pour m'interrompre et pour 
m'apporter des arguments à l'encontre de 
ce que je démontrerai, 

Mais je vous redis que si vous préten- 





sieurs, laissez l'orateur s'expliquer, 


dez m'empêcher de faire cette démonstra- 


>» 


PAT Z 


LS LOT A EVil es 


‘ 


AZ 
> 


EIPIILERPCITV LIT 
- . >” 4 .-  : # LI . 








2280 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 DECEMBRE 1947 








} 
tion, vous prouverez simplement que vous 
Ja redoutez. 

A l'extrême gauche. C'est du cyrisme! 

M. Gaston Charlet. C'est du droit tout 
simplement! 

M. Hauriou. En ce qui concerne le droit 
syndical, y a-t-il une atteinte quelconque 
qui lui soit apportée par le texte qui nous 
est présenté ? 

A la vérité, cette affirmation si elle a été 
lancée à diverses reprises du haut de l'une 
ou de l'autre tribune, n’a été soutenue 
par aucun argument sérieux, ni même au- 
cun argument tout court, 

Personne ne peut dire qu'après le vote 
de ce texte, il serait interdit d’adhérer au 
syndicat de son choix, ou que l’action syn- 
dicale qu'elle s'exerce dans le cadre des 
syndicats professionnels proprement dits, 
dans le cadre de la C. G. T. ou d’autres 
centrales syndicales, ou bien dans celui 
des bourses de travail locales, sera, en au- 
cune facon, limitée, 

Au reste, ce n'est pas tellement par rap- 
poit au droit syndical que la démonstra 
tion de l'inconstitutionnalité a été tentce, 
c'est au regard du droit de grève que les 
efforts principaux ont été faits. 

C'est pourquoi, je Vals MOI-meme accor- 
der davantage d'attention à ce que la loi 
actuellement en discussion, dit, d’une fa- 
çon directe où indirecte, du droit de grève. 

F Di rtrème gauche . Surtout d'une facon 
inudire cte ! 

M. Hauriou. Pour qu'il y ait atteinte à 
un droit, il faut que ce droit soit ou bien 
supprimé en termes formels, ou bien que 
son exercice soit réglementé d'une manière 
telle qu'il soit diminué d'une facon appré- 
ciable, ou bien, enfin, que l'esprit dans le- 
quel le droit est désormais compris soit 
modifié onu perverti de telle sorte que la 
faculté qui est änscrite dans la Constitu- 
tion ou dans la loi organique ne soit plus 
qu'une faculté ou une liberté vide de 
sens, 

lrocédons, si vous le voulez bien, à cet 
CxXalInen, 

Le droit de grève est-il supprimé par le 
texte actuel ? Vous savez qu'il suffit de le 
lire pour constater qu'il n’y à pas suppres- 
sion. Il est au contraire, affirmé d’une fa- 
con formelle, par le deuxième paragraphe 
de l'article 1°, Mais, même si ce paragra- 
phe n'avait pas été inséré dans la loi, per- 
sonne n'aurait pu prétendre que le droit 
était supprimé. 

Est-il, par ailleurs, diminué par la régle- 
menfation contenue dans le texte nou- 
veau ? 

Indiquons tout de suite ds n’y à vrai- 
ment de libertés individuelles qu'il n’y a 
vraiment de droits, de facultés publiques 
que lorsque ces droits, ces libertés, ces fa- 
cultés ont été organisés par la loi, (Très 
bien ! à droite.) 

Si vous avez une certaine connaissance 
de notre droit public, vous devez savoir 
que toutes nos libertés individuelles sont 
organisées et réglementées par des lois. 

A l'ertrême gauche. Et violées ! 

M. Mauriou. C'est ainsi que la liberté 
de conscience et de culte est organisée 
par la loi du 5 décembre 1905, la liberté 
de la presse par la loi du 29 juillet 1881, 
Ja liberté d'association par la loi du 1% 
juillet 1901, la liberté syndica!'e par la loi 
du 21 mars 1884, et j'en passe. 

loutes les fois que, dans un pays libre, 
dans un pays où a liberté de un a for- 
cément pour limite la liberté de l'autre, 
(Applaudissements à qauche, au centre et 
à droite.) on est obiigé non seulement 
d'inscrire le principe du droit dans des 
textes constitutionnels où organiques, mais 
d'en séglementer l'application dans des 


lois qui fassent la balance de ces diverses 
libertés, entre les divers individus. 

M. Berlioz. La balance penche toujours 
dans le mème sens! 

M. David. C'est ce qu'on appelle le rap- 
port des forces! 

M. Hauriou, Je vous rappelle que cette 
nécesité d'organiser et de régiementer 
les libertés individuelles se trouve inscrite 
dans l’artice 4 de la déclaration des 
Droits de l'Homme, qui était au frontispice 
de la constitution de 1791 et qui a été 
reprise d’une façon expresse par le 
préambule de notre Constitution de 1946. 

Je ne pense pas qu’il y ait ici, sur n’im- 

orte quel banc de cette Assemblée, un 
1omme qui ose se lever pour récuser la 
déclaration des Droits de l'Homme de 1789. 
M. Landaboure. On la vioie tous les 
jours ! 


M. Hauriou. Que dit l'article 4 de la 
déclaration des Droits de 1789? « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout 


ce qui ne nuit pas à autrui, Ainsi 
l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assu- 
rent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits. » (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M, Marrane. Par conséquent, vous 
n'avez pas le droit d'assommer les tra- 
vailleurs. 

M. Hauriou. Ces bornes ne peuvent 
être déterminées que par la loi. Par consé- 
quent, c’est un devoir, toutes les fois 
qu'on veut donner sa pleine extension à 
une liberté, de l'organiser par un texte 
législatif, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Baron. Avez-vous le sens du 
« organisé » sous l'occupation nazie ? 

Un conseiller à gauche, Y a-til des 
grèves en Russie ?.. 

Un conseiller à l'extrême gauche. N n'y 
en à pas besoin! Il n'y a plus de capita- 
lisme en Russie! 

M. le président. Il ne s'agit pas de la 
Russie, 11 s’agit d'un texte. 

M. Hauriou. Quelle est dès lors la régle- 
mentation faite par le texte qui nous est 
proposé ? 11 faut l’examiner avec quelques 
détails pour savoir si cette réglementation 
aboutit à détruire le droit ou à le limiter 
d'une façon telle, qu'il soit vidé de son 
contenu, ou si au Coatraire cette réglemen- 
tation à pour objet d'ajuster les diverses 
libertés qui pourraient éventuellement 
s'opposer dans le cadre de l'exercice de 
ce droit, * 

La réglementation qui vous est proposée 
a un double objet, (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

D'une part, elle distingue la grève du 
sabotage. La loi, * cet égand, reconnait 
d'une façon formelle le caractère licite de 
la grève; elle affirme par contre que le 
sabotage constitue un ensemble d'agisse- 
ments illicites. 

D'autre part, elle interdit d'user, soit 
pour déclencher, soit pour maintenir une 
RE de menaces, de violences, de voies 
e faite, de manœuvres frauduleuses. 

Ce'a signifie que, restent licites, dans la 
rève, da détermination individuelle, 
‘exemple, la propagande, à la condition 
que celte propagande ne soit mêlée ni 
entachée de menaces, de violences, de 
voies de faits, de manœuvres frauduleuses. 

M. Lazare. Lorsqu'on arrête les distribu- 
teurs de tracts faisant appel à la solida- 
rité, est-ce que <e n’est pas là porter une 
violation au droit de grève ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Hauriou. Si !... (Exclamations à l'ex- 
tréme gauche.) 


mot 








Un conseiller à l'extrême gauche, Dites 
cela à votre ministre! 

M. Hauriou. mais il faut savoir dans 
quelles conditions ces arrestations sont 
opérées. 

Je suis d'accord avec vous. (Nouvelles 
interruptions sur les mêmes bancs.) 

M. le président. S'il est d'accord avec 
vous, écoutez-le! Même quand il est d'ac- 
cord avec vous, vous ne l’écoutez pas! 

M. Hauriou, Je suis d'accord avec vous: 
Je texte reconnait le caractère licite de la 
propagande faite pour provoquer la grève 
ou pour Ja maintenir, à la condition que 
cette propagande ne soit accompagnée ni 
de violences, ni de menaces, ni de ma- 
nœuvres frauduleuses, c’est-à-dire à la 
condition, lorsqu'il s’agit de tracts, qu'ils 
ne contiennent pas des contre-vérités ca- 
ractérisées qui, bien évidemment, consti- 
tuent une manœuvre frauduleuse. (Exciat 
malions à l'extrême gauche.) 

Un conseiller à l'extrême gauche. Conime 
celles de la radio, par exemple! 

M. David. Rétablissez la censure! 

M. Alain Poher. Mes chers collègues, 
quand des tracts qui sont distribués, repré- 
sentent M. le président du conseil en of- 
ficier allemand, portant le casque à 
pointe, et que certains déclarent, ce qu’ils 
savent faux, que la France est dirigée par 
un Prussien aux ordres de l’étranger, je 
pense que cette distribution n’est pas li- 
cite, et que vous la réprouvez comme 
nous. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droile.) 

M. David. Rétablissez la censure. 

M. Legeay. Il s’agit de prouver la vérité 
du tract ou sa contre-vérilé! 

On décide par exemple de distribuer les 
tracts pour nes à la solidarité, De 
quelle façon allez-vous prouver sur ces 
tracts quelque chose qui représente Ja pos- 
sibilité de faire arrêter ceux qui les dis 
tribuent ? (Interruplions.) 

On a dit que c'élait ua débat juridique. 

M. Hauriou. La réponse vous a déjà été 
donnée par M. Poher et par moi-même. 

Quoi qu'il en soit des muitiples inci- 
dents d'interprétation qui peuvent surgir 
et pour lesquels il est évident qu’il 
faudra qu'une jurisprudence s’établisse, 
il n’est pas douteux que le projet de loi 
qui nous est soumis nous oriente vers 
un statut démocratique de la grève, vers 
des diepositions qui, je l'espère, seront 
prises plus tard, mais le plus rapidement 
possible et desquelles il résultera qu’une 
grève est licite, lorsqu'elle a été décidée 
dans un scrutin libre par la majorité des 
travailleurs intéressés, qu'elle est illicite 
lorsqu'elle a été décidée par une minorité 
et que cette minorité prétend imposer sa 
volonté à la majorité. I n’y a pas d'autres 
moyens de rendre la grève démocratique 
que de rapprocher le droit de grève du 
droit de suffrage et, comme cela existe 
dans de cadre du droit de suftrage, de 
faire prévaloir la volonté de la majorité 
sur celle de la minorité, 

C'est le fondement de toutes les insti- 
tutions démocratiques et comme j'espère 
que non seulement le droit de grève ne 
sera pas diminué dans sa portée, mais 
w’au contraire, il sera de plus en plus 
l'arme des travailleurs pour lutter contre 
les oppressions auxquelles ils sont en 
buite, je veux, et je suis persuadé que la 
majorité du Parlement veut avec moi, que 
ce droit puisse être exercé d’une facon 
démocratique dans le cadre du yes dé- 
mocratique qui est le nôtre. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et 'äroite) 

C'est pourquoi j'estime — et au fond de 
vous-mêmes vous le sentez bien — que 
cette loi qui se présente comme une loi 
temporaire est surtout une loi d’attente.. 
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Un conseiller à l'extrême gauche. Une 
Joi d'exception. 

M. Hiauriou, que cette loi nous ermet 
d'alioudre un statut démocratique de Ja 
grève dans iequel les principes qui sont 
vakibies dans d'autres institutions démo- 
cratiques Seront ici éga:ement respectés. 

Y a-t-il enfin une perversion dans l’es- 
prit du droit de grève qui sera institué 
por Je texte qui nous est soumis ? 

Je ne le crois pas. 

Mme Brisset. Vou:ez-vous me perineilre 
de \ous interrompre ?.… 

M. Hauriou. Volontiers. 

Mme Brisset. Vous venez de faire une 
démonstration sur ce qui est licite ou 
illicite. 

Les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais 
ont voté à la quasi-unanimité, sinon à 
l'immense majorité, et dans tous les puits, 
pour la grève. 1 

En bons patriotes et en bons Français, 
cozume ils le font toujours dans les mou- 
vements de grève, ils ont prévu la sé- 
curité de leurs puits. Or, il y a dans le 
Nord et le Pas-de-Calais des chars d'as- 
saut, de la police et de l'armée. 

A-t-on porté, oui ou non, alleiïnte au 
droit de grève ? 

Je vous invite, monsieur l’orateur (Er- 
clamations à gauche et au centre.), à al- 
ler avee votre texte dans le Nord et le 
Pas-de-Calais vous en exp'iquer. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Hauriou. Je le ferai très vo'ontiers. 

M. Vanrullen. Pour une fois, je ie per- 
mels d'interrompre notre oratenr, parce 

ue je suis jusiement rentré cette nuit 
du Pas-de-Calais, région à laquelle on vient 
de faire allusion. 

Là-bas, par tous les moyens, on s’est 
opposé à la consultation des grévistes à 
builetins secrets. (Vifs applaudisscments à 
gaurhe, au centre ct à droite.) 

Là où cette consultation a eu lieu, à 
Bruay-en-Artois, c'est par 7.500 \oix contre 
2.500 que les mineurs se sont prononcés 
contre la grève. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. David, Vous avez rêvé cela dans le 
train. (Exclamations.) 

M. Vanrullen. Le lendemain matin, des 
piquets de grève venus d’autres régions, 
transportés — et c'est un des problèmes 
qu'il faudra bien que le Gouvernement 
examine — transportés par des camions et 
avec de l’essence prise aux houillères na- 
tionales sont venus empêcher les travail- 
leurs de descendre au fond de la mine. Et 
l'immense majorité des mineurs veut tra- 
vailèer, (Vis applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Je suis représentant de cette rigion mi- 
nière, (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) . 

Déjà l y a un mois, dans le numéro 
octobre-novembre de la Tribune des HMi- 
heurs, M. Martel parlait des soldats qui 
avaient mis en joue les ouvriers de la con- 
cession d'Oignies. Or, ce journal est paru 
avant même qu'une grève ait eu lieu dans 
celle région. (Interruptions à l'extrême 
gauche. — Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droile.) Par conséquent, 
cela ne peut pas être 


Malgré les vociférations, je veux égale- 
ment signaler à cette Assemblée que la 
fédération des prisonniers de guerre du 
Nord, la fédération des déportés, la fédé- 
ont publié dans la 


ration des résistant 
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pour les empêcher de travailler, en dépit 
de la volonté de la majorité des travail- 
leurs. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Sur ces bancs, MM. 
les conseillers se lèvent. — Interruptions 
à l'extrême gauche. — Bruit prolongé } 

M. Hauriou. Et ma conclusion sera très 
brève. Etant donné le caractère de ce pro- 
jet de loi... (Vouvelles interruplions à 
l'extrême gauche.) 

Etant donné que par ses dispositions, ce 


projet de loi, d'une part, veut établir une | 


réglementation démocratique du droit de 
grève et, d'autre part, sépare d'une façon 
nette l’exercice du droit de grève du sa- 


botage, j'estime que ceux qui prétendent | 


poser la question préalable à l’occasion du 
vote de ce texte semblent vouloir défendre 
le sabotage et s\opposer au vote d'une 
réglementation démocralique du droit de 
grève enfin voté et établi. (Interruptions 
à l'extrême qauche.) 

Je vous mets au défi de sortir de cette 
alternative. Ou bien, vous voterez le projet 
de loi... 

A l'extrême gauche. Non! non! Jamais! 

M. Kauriou. Ou bien vous montrerez à 
la nation et au pays tout entier, de la 


façon la plus claire et la plus nette, que | 


vous ne voulez pas qu'il soit fait de dis- 
linction entre le droit de grève et le saba- 
lage et que vous vous opposez à une ré- 
glementation démocratique du droit de 
grève. Vous choisirez! (Fifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre ct à droite. — 
Huées à l'extrême gauche.) 

M. Albert Jaouen. Allez-vous faire em- 


baucher äda Military Police! (Vives protes- | 


lations à gauche, au centre et à droite 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur Ja molion préjudicielle ? 

M. Carles, rapporteur de la commission 
de la justice et de la législation, Je pense 
qu'il est inulile de développer le senti- 
luent de Ja majorité de la commission, qui 
s'est affirmé d’une facon certaine, au cours 
des débats qui ont eu lieu hier soir. La 
commission s'oppose, bien entendu, à la 
demande qui vient d'être présentée par 
M. Berlioz pour Ja motion préjudicielle. 
(Bruit à l'extrême qauche.) 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vérnement ?… 

M. André Marie, garde des sceaux. Pour 
les raisons indiquées par M. Hauriou, le 
Gouvernement s'oppose à la motion préju- 
dicielie, 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
marne de scrutin présentée par le groupé 
Conunisic. 

A gauche. Evidemment! 
l'extrême qaurhe.) 

M. le président. Il est logique, puisque 
le groupe communiste dépose une motion 
préjudicielle, qu'il demande un scrutin 


Exclamations à 


pulx ie. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis. — MM. Les se- 


crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de procéder À l'opé- 
ration du pointage. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à douze heures 
quinze minutes, est reprise à douze heures 
trente-cingq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat, après pointage, du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nombre de votants........., 280 
Majorité absolue.....,....,., 14 
Pour l'adoption...... 68 
CAS cs. 0 
Le Conseil de la République n'a pas 

adopté. 











M. le président, La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. Je demande à l’Assemblée de 
suspendre Sa séance jusqu'à trois heures 
cet après-midi. 

M, Bufiet, Je propose quatorze heures 
trente, 

M. Marrane. Je propose seize heures 
parce que nous avons l'expérience de ces 
jours derniers où l'on a discuté pour un 
quart d'heure. Nos collègues qui proposent 
aujourd'hui quatorze heures trente étaient 
justement de ceux qui n'élaient pas Jà 
ilors. ipplaudis sSements a l'extrême 
qauche.) 

M, le président. Je suis saisi de trois 
propositions : une proposition de renvoi à 
seize heures, de M. Marranc ; une autre de 
renvoi à quinze heures, de M. Dulin; une 
troisième, enfin, de renvoi à quatorze heu- 
res trente, de M. Buffet. 

Je mets aux voix la proposition de 
M. Marranc, qui propose l'hewre la plus 
éloionée 

Celle proposition n'est pas adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième proposition, celle de M. Dulin, 
tendant au renvoi à quinze heures, 

(La proposition est adoptée.) 

M. te président. En conséquence, le 
céance est suspendue jusqu'à quinze heu- 
Tês 

(La séance, suspendue à douze heures 
quarante minules, est reprise à quinie 
heures dir minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 
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COMMUNICATION DE M, LE MINISTRE 
DES FORCES ARMEES 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des forces armées la lettre sui- 
vante: 


« Paris, le 4 décembre 1947. 
« Monsieur le président, 

« En exécution des prescriptions de l'ar- 
ticle 40 de la loi du 31 mars 1928, relative 
au recrutement de l’armée, j'ai l'honneur 
de vous prier de faire connaître au 


Conseil de la République que le Gouver- . 


nement a décidé de ranpeler sous les dra- 
peaux, par ordre individuel et pour un 
temps limité, les militaires du 1% contin- 
gent de la classe 1947 et du 2° contingent 
de la classe 196. 

« Ces rappels provisoires sont indépen- 
dants de celui qu’autorise la loi du 2 dé- 
cembre 1947, tendant à la défense de la 
République. 

*« Je vous prie d'agréer, monsieur le 
président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. » 

« Signé : P.-IL. TRITGEN. » 

A l'extrême gauche. Avec quel argent ? 

M. le président, Acte est donné de cette 
communication. 


mn D 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai resu de MM. Okala, 
N'Joya, Charles-Cros, Atioune Diop, Mme 
Vialle et des membres du groupe eocia- 
liste S.F.HO. une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
ordonner dans les territoires d'outre-mer 
l'immédiate et stricte application de la 
Constitution d'octobre 16. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sons le n° 847, distribuée et, s’il 
n'y à pas Dé renvoyée à la com- 
mission de la 


| jiment.) 


rance d'outre-mer. (Assen- 
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juridique — je chercherai à conclure en } la rédaction y est sensiblement la même 
144 ra pond afit à | et vous notez tout de suite, dans notre 


PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


(Suite de la discussion d’un avis 
sur un projet de loi.) 


M. le président, Nous reprenons la dis. 
cussion du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, tendant à la protection de la liberte 
du travail. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Carles, rapporteur de la cotnmis- 
gion de Ja justice. 

M. Faustin Merle. Je demande la parole, 

M. le président. Sur quoi demandez-vous 
la parole ? 

M. Faustin Merle. Sur le renvoi de ce 
texte, pour avis, à Ja commission de la 
presse, (Erclamalions à gauche, au centre 
el à droite 

M. le président. Parlez-vous 
la commission ? 

M. Faustin Merle. Je parle en qualité de 
membre de la commission. 

M. le président. Je rappelle une fois de 
plus au Conseil de Ja République que son 
règlement comporte un article 28 ainsi 
conne : 

« Toute commission qui s'estime compé- 
tente pour donner un avis sur un projet, 
une proposition, un article de loi où un 
chapitre de budget, informe le président 
du Conseil de la République qu'elle dé- 
gire donner son avis; cette demande est 
goumise à la décision du Conseil, » 

En général, une commission parle par 
l'organe de son président, Adressez-Vous 
à votre président, demandez-lui de réunir 
votre commission qui prendra une décision 
et en saisira le président de cette Assem- 
blée, 

Monsieur Merle, vous n'êtes pas autorisé 
B parler au nom de la commission; je ne 
peux pas vous donner la parole. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el à droite. 
— Exrclamalions à l'extrême gauche.) 

La parole est à M. Carles, rapporteur de 
Ja commission de la justice. 

M. Mermet-Guyennet, Vous n'éloufferez 
pas la voix des ouvriers ! (Erclamations 
à qauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
j'ai l'honneur, au nom de la commission 
de la justice et de législation, d'exposer 
les raisons pour lesqueiles la majorité de 
cette commission croit devoir vous propo- 
ser d'adopter le projet de lai qui vous est 
soumis, Sans y avoir .d’ailleurs — je 
m'empresse de l'ajouter — apporté de mo- 
difications. 

Je voudrais tout de même, avant de 
commencer mes explications, préciser que, 
représentant d'une commission technique, 
je n'aborderai aucun des aspects politiques 
que présente ce débat. C'est mon devoir 
de rapporteur de la commission (Agplau- 
dissements à gauche et au centre) et je 
m'empresse d'ajouter que je puis, si ceia 
m est permis, rendre hommage à tous mes 
collègues de la commission de Ja législa- 
tion qui ont déibéré hier soir, pendant 
poses heures, dans des conditions par- 
aites de calme et de correction, sans le 
moindre incident, Nons avons diseuté uni- 
quement sur des textes, Je pourrais donc 
former le souhait que devant l'Assemblée, 
en tant que rapporteur, on voulût bien 
me réserver le mème traitement, (Apzlau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Je Vais me proposer de rechercher, d'une 
part, en quoi Je texte nouveau apporte 
des éléments qui n'existaient pas dans la 
législation précédente, Après avoir ana- 
lysé dans leurs détails toutes les disposi- 
Uons de çe texte — qui n'est qu'en texte 


au nom de 





a question que vous vous 
êtes posée sans doute et qui en tout cas 
l'a été au cours des débats de notre com- 
mission, la question de savoir si ce texte 
porterait une grave atleinte aux droits 
essentiels accordés à tous les citoyens, 
sans distinction, d'un pays libre. 4 

Pour 1épondre à la première question, 
il n’est pas inutie de rappeler qu'en cette 
matière il existe tout de même un pré- 
cédent. Vous me permettrez — car c'est 
un point essentiel dans le débat d’au- 
jourd'hui — de relire avec vous les textes 
dont il est précisément question dans 
l'article 1* de notre projet de loi, à savoir 
les dispositions des articles 414 et 415 du 
code pénal, Voici ces textes. £ 

« Art, 414, — Sera puni d'un emprison- 
nement de six jours à trois ans et d'une 
amende de 1.000 à 180.000 francs, ou de 
l'une de ces deux peines seulement, qui- 
conque, à l'aide de violences, voies de 
faits, menaces ou manœuvres fraudu- 
leuses, aura amené ou maintenu, tenté 
d'amené ou de maintenir une cessation 
concertée du travail dans le but de forcer 
la hausse ou la baisse des salaires et de 
porter atteinte au libre exercice de l'in- 
dustrie ou du travail. » 

« Art, 415, — Lorsque les faits punis par 
l’article précédent auront été commis par 
suite d’un pan concerté, les coupables 
pourront être mis par l'arrêt ou le juge- 
ment sous la surveillance de la haute 
police pendant deux ans au moins et cinq 
ans au plus, » Je m'empresse d'ajouter 
que cette peine de surveillance de la haute 
police n'existe plus dans notre œde. 

M. Joanny Berlioz. Il n'y à pus que la 
basse police, 

M. te rapporteur. Je précise, mon cher 
collègue, que cette peine n'existe plus et 
qu'elle est remplacée, vous le savez cer- 
tainement, par la réclusion. 

J'ajoute encore qu'il y avait un autre 
texte, l’article 416, qui punissait tout pa- 
tron ou ouvrier qui, à l’aide d’amendes, 
de défense, de prospections, d’interdic- 
ons prononcées par suite de plans 
concertés, auraient porté atteinte au libre 
exercice du travail. Ce texte de Parti- 
ele 416 fut supprimé par la loi du 25 mai 
1864, c'est-à-dire au moment même où 
dans notre législation fut consacrée la re- 
connaissance du droit de grève et par 
conséquent du droit de coalition. 

On estima, en effet, que cet article 416, 
qui prévoyait en quelque sorte des pro- 
cédés mineurs d’intimidation, qui pouvait 
atteindre des procédés de pure propa- 
gande, n'avait plus sa place dans notre 
code pénal, C'est la raison pour laquelle 
cet article fut supprimé. 

La législation de 1864 se résume donc en 
ceci: d'une part reconnaissance du droit 
de grève, d'autre part sanctions contre 
ceux qui, selon les moyens énoncés en 
l'article 414, porteraient atteinte au Hbre 
exercice du commerce, de l’industrie ou 
du travail. Personne, d’ail'eurs, depuis 
1861, n'a songé à demander l’abrogation 
de cette législation qui, incontestablement 
se défendait d'elle-même. 

En effet, il est tout de mème bien nor- 
mal, comme ce fut d’ailleurs précisé ce 
malin, que la liberté d’association, la li- 
berté de coalition ait aussi son corollaire, 
np doit être protégé au même litre par 
à 101. 

Dans ces conditions, je note déjà, à la 
suite de la lecture de l'article 414, une 
sorte de similitude entre les dispositions 
de cet articie ct notamment les disposi- 
tions de l’ärticle 2 de la loi nouvelle. 

Vous y avez sans doute, par ha lecture 
que Je viens de vons donner, remarqué les 


mèmes expressions. A peu de chose près: 





projet, qu'il n’est pas question de ressus- 
citer les dispositions de l'article 416 du 
code pénal. 

On trouve même dans le nouveau projet 
une précision supplémentaire qui, ainsi 
d'ailleurs qu’on vous le rappelait ce ma- 
tin — et cela me dispense de plus am- 
ples explications — a été ajoutée au 
cours des débats; c’est le paragraphe 2 de 
l’article 1°, 

Celle précision, à mon avis, n’était pas 
nécessaire, car cela allait de soi. Mais 
n'oublions pas que nous ne légiférons 
pas pour des juristes, et c’est précisément 
la tâche du juriste, dans ses explications, 
de se mettre ou tout au moins de tenter 
de se mettre à la portée de tous, de faire 
des textes clairs, qui ne puissent pas être 
interprétés de façon divergente, afin de 
couper court à toute pores: 

L'Assemblée nationale à lunanimité, je 
crois, après un petit incident dont il vaut 
inieux ne pas parler, a ajouté ce para- 
graphe 2 qui précise qu'aucune disposi- 
lion ne sera interprétée de manière à em- 
pêcher, à entraver ou diminuer en quoi 
que ce soit l'exercice du droit de grève. 

Je puis done dire déjà que la loi nou- 
velle reste dans la ligne, et dans la ligne 
absolue de la loi ancienne, en ce sens 
qu’elle ne contient, non seulement aucune 
aggravation en ce qui concerne les restric- 
tions qui pourraient être apportées au droit 
de grève, mais que, hien mieux, elle va 
préciser d'une facon formelle que ce 
libre exercice est garanti. Il est d’ailleurs 
garanti par la Constitution. 

M. Legeay. Et les aggravations de peine ? 

M. le rapporteur. Nous en parlerons. J’es- 
saierai, dans la mesure de mes faibles 
moyens, de n'’oublier aucun des é'éments 
de la question, et j'espère que vous. aurez 
satisfaction 

Je vais tout de suite, avant d’entrer dans 
le détail des articles, faire une distinction 
qui me paraît essentielle dans cette discus- 
sion. En effet, j’ai eu hier, au cours de ces 
débats fort courtois qui se sont instaurés 
devant la commission de la justice, le sen- 
timent que nous ne parlions pas tout à fait 
des mêmes choses et voici pourquoi: cha- 
: fois que l’on nous présentait un amen- 
dement où que l’on exprimait une crainte 
en ce qui concerne l'application de cette 
loi, on disait toujours: « les grévistes, les 
ouvriers. », Eh bien, je veux dès main- 
tenant que nous évitions cet écueil, car 
il n’en est pas question. ]1 ne faut pas dire 
« les grévistes, les ouvriers », Chaque fois 

ue nous discuterons sur une disposition 
d'ordre pénal contenue dans cette loi, nous 
devrons dire: ceux qui menacent, ceux qui 
sabotent, ceux qui se livrent à des vio- 
lences — et par conséquent nous écartons 
var ià-mêème, et d’unc façon certaine, toute 
isposition qui peut atteindre l’ouvrier en 

grève. Je crois qu'il est tout de même né- 
cessaire de je dire. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 
. .M. Albert Jaouen. C'est vrai sur le pa- 
pier, mais pas dans la réalité! La réalité 
ést que la loi se tournéra contre les ou- 
vriers, mais pas contre les patrons. 

Mme Yvonne Dumont. Les cheminots ar- 
rêtés ne sont pas des ouvriers en grève ? 

M. le rapporteur. Je rapporte ici au nom 
de la. commission. J’examine un texte. 
Vous aurez sans doute tout à l'heure — 
c'est votre droit — l'occasion, vous ou un 
de vos collègues, d'exprimer des craintes 
d'ordre politique. A ce moment-là il ap- 
partiendra au Gouvernemer' de répondre, 
mais le rapporteur dela commission doit 
sé borner à un examen juriique, comme 
je l'ai iidiqué tout à l'heure. J’estime que 
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c'est pour moi une question d'honnêteté 
intele-fuelle. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Je vais par conséquent passer à l’exa- 
men des articles. 

Vous remarquerez tout de suite une dif- 
féreuce assez sensible entre la rédaction 
de l'article 2 et la rédaction de l'article 414, 
provisoirement suspendu. 

Vous trouvez, en effet, dans l'articie 414, 
l'expression « aura amené, maintenu, 
tenté d'amener ou de maintenir une cessa- 
tion concertée du travail ». 

Au contraire dans le texte qui vous est 
souris vous lisez simplement: « aura 
amené ou maintenu, tenté d'amener ou de 
maintenir une cessation du travail ». Je 
vous dois done des explications sur le fait 
que le mot « concertée » n'existe plus 

Hier, au cours des débats de la commis- 
sion et à la suite de questions posées, je 
dois le dire, grâce à hi persp'eacité très 
vive de notre président, nous nous som- 
mes demandé si la disparition du mot 
« concertée » était volontaire où non, 

Sur ce point encore 11 appartiendra &t 
Gouvernement de répondre. Mais en ce 
qui me concerne, et c'est mon devoir de 
rapporteur, je dois tirer les conséquen- 
ces de la suppression de ce mot. 

Je m'empresse d'ajouter que sous lem- 
pire de la législation précédente, avec les 
mots « cessaton concertée », un certain 
nombre de faits, ct pourtant graves, nous 
en avons évoqué hier quelques exemples. 
ne tombaient pas sous le coup de Ja loi. 

J'ai d'ailleurs signalé à la commission, 
et je le fais encore devant vous, un ju- 
gement qui avait élé rendu sous l’em- 
pire de l'article 41%, jugement du tribu- 
nal correctionnel de la Seine, dont le 
sommaire se trouve au Dalloz, répertoire 
praiique, au mot « travail », sous le nu- 
méro 324. Voici ce que je lis: « Le fait 
pour un ouvrier d'exercer des violences 
contre un autre, dans le dessein de l'em; 

sécher de travailler, ne tombe pas sous 
e coup de l’article 414 dès lors que les 
violences n'ont pas eu pour but d'amener, 
de maintenir, ou de tenter de maintenir 
une cessation concertée du travail, » 

Votre commission a examiné ce point, 
et plusicurs exemples ont éié- donnés. 
Peut-être en 1864, ceïte distinetion n'a- 
vait-elle pas d'importance ? Mais il est in- 
contestable que, dans le monde moderne, 
avec le perfectionnement de la technique 
— et j'irai même assez loin — en dehors 
de tout mouvement concerlé, si des vio- 
lences, des voies de fait, sont exercées, 
par exemple pour arracher le seul homme 
qui fasse marcher toute une installation 
électrique, enlever un aiguilleur de son 
poste, que sais-je ? un ouvrier isolé, :l 
est incontestable que ces faits sont graves 
parce qu'ils peuvent, d'une part, compro- 
inettre la sécurité des personnes, et que, 
tout de même, en fait, ils constituent 
bien, à n’en pas douter, une viclation de 
Ja liberté du travail. 

La suppression du mot « concerté » per- 
meitra, par eonséquent, d'atteindre un 
certain nombre de faits isolés que, dans 
l'ensemble, nous avons tout de même, 
hier soir, à Ja commission, considérés 
comme parfaitement répréhensibles. 

Personne ne songerait à défendre ceux 
qui, par la violence, se livreraient aux 
actes que j'ai indiqués tout à l'heure. 

La suppression de ce mot se justifie 
parfaitement. Elle permettra de ne pas 
retomber dans cette jurisprudence très 
fâcheuse que j'ai signalée. 

Il faut, en effet, d'abord assurer la pro- 
tection individuelle, IH faut éviter l'acte 
qui pourrait mettre en péril tout un 





secteur. J'ajouterai ceci: un argument me 
fut opposé par un des commissaires: 
« C’est entendu — disait-il — je reconnais 4 
que, dans certains cas, cela peut être 
grave. Mais que dire, par exemple, si, par 
suite d’une violence, on arrête le travail 
d'un employé subalterne, d'un simple ba- 
laveur ? ». Je répondrai aisément que 
nous ne devons pas envisager Ja qualité 
de l'ouvrier en cause et qué tout ouvrier 
a droit à une protection. Nous n'avons pas 
à nous occuper de son grade dans l'en- 
treprise. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

J'en arrive à souligner tout de suite une 
seconde différence, toujours à propos de 
l'article 2, avec les dispositions de l'arti- 





cle 414 du code pénal. 

C'est là; d'ailleurs, un élément que vous 
avez touché du doigt, Il s’agit de l'aggra- 
vation des pénalités, puisque — je me 
permets de vous le rappeler — l'article 411 
précisait très exactement: « six jours à 
trois ans d'emprisonnement et 1.000 à 
180.000 francs d'umende, ou lune de ces 
deux peines seulement ». 

Le texte nouveau prévoit six mois ou 
cing* ans, amende de 1.000 à 5.000 francs 
ou l'une de ces deux peines seulement. 

Je m'empresse d'ailleurs d'ajouter que 
les mots « Ou l'une de ces deux peines 
seulement » ne font ni chaud ni froid dans 
ce débat, pour Ja raison bien simple 
qu'en vertu des principes du droit pénal 
en vigueur en la matière, il importe peu 
que ces mots figurent; le juge a parfaile- 
ment la faculté de descendre Jusqu'au 
maximum de lamende, de quelque facon 
que le texte soit rédigé. C'est donc là une 
simple redondance. 

Et à cet égard, je me permets de dire 
que nous remarquerons une aggravation 
du maximum puisque — c'est l'évidence 
mème — il suffit de lire le texte, ce n'est 
pas une découverte que je fais, ce 
maximum se trouve porté de tro:s à cinq 
ans, 

Il s'agit de savoir, et ce n'est pas à moi 
de donner un avis sur ce point, si dans 
la siluation présente, en raison des actes 
constatés, en raison de la gravité de ces 
aetes, il ne conviendrait pas, peut-être, 
d'élever le maximum de la peine. Je crois 
que nous avons déjà vu une telle éléva- 
Uüor des pemes. Nous en avons bien des 
cxemples er droit pénal. 

IL y a des lois qui ont élé revisées avec 
un renforcement des pénalités et jarmais 
personne ia songé à protester, 

Je citerai un exemple qui me vient tout 
de suite à l'esprit, je n'en trouve pas 
d'autre, et je vous prie de m'en excuser: 
En 1939 les pénalités en matière d'avorte- 
ment ont été augmentées d'une façon sen 
sible parce que l'on se trouvait en pre- 
sence d’une épitémie qu'il importait de 
réprimer, Gel: relève du cioit pénal cou- 
rant; et personne ne songerait à s'en for- 
maliser. 

A l'extrême gauche. Et puis tout aug- 
mente ! 


M. Carles. Si vous voulez, c'est un argu- 
ment qui, dans une certaine mesure, peut 
avoir aussi son jitnporlance, 

Seulement je précise que ce sont des 
arguments d'ordre politique, sur lesquels 
je n'ai pas à m'expliquer. Par conséquent, 
je ne vois pas ce qu'ils viennent faire 
dans ce débat. (Applaudissements à qau- 
che, au centre ct à l'extrême droite.) 

Four le reste, vous trouverez une ré- 
daction tout à fait analogue à celle de 
l'article 414. Je m'empresse de le préciser, 
car cet article disait: « Violences, voies 
















































































de fait, fraudu- 
leuses » 

L'article 2 du projet dit: « Menaces, vio= 
lences, voies de fait, manœuvres fraudwæ 
leuses ». 

I n'y a, par conséquent, sur ce point au- 
eun changement, Je ne vois pas pourquoi 
nous pourrions suivre ce qui nous a été 
proposé par l'un des commissaires hier 
soir: la suppression des mots « violences 
et voies de fait », qui existaient dans l’an- 
cièenne législation. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Nous arrivons ensuite, à propos de l'ar- 
licle 3, à souligner une troisième diffé 
rence. 

A l'extrême gauche Vous avez l'amour 
de la classe ouvrière ! 

M. le rapporteur. Mes chers collègues 
vous savez très bien que je ne suis que 
rapporteur, Je ne fais der Lin” je n'ai 
pas de position à prendre. (Très bien !) 

Quant à l'amour de la classe ouvrière, 
je suis fils d'ouvrier, je n'ai pas de leçon 
à recevoir sur ce point (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite), et il Y 
en a certains, sur vos bancs, qui ont une 
origine supérieure à la mienne et qui sont 
des capitalistes communistes ! 

A l'extrême qauche. y a des ouvriers 
qui ont trahi la classe ouvrière ! On a 
connu M. Masson ! 

M. le rapporteur. Ceci dit, revenons #4 
des choses sérieuses et analysons l'arti- 
cle ». 

A l'extrême gauche. Vous rapporlez avee 
partiaïté ! 

M. le président. M. le rapporteur raps 
porte impartialement, 

M. le rapporteur. En ce qui concerne 
l'articke 3, je note immédiatement une 
différence assez sensible, que j'ai égale- 
ment :e devoir d'impartialité de souligner, 
avec la législation précédente, 

En effet, cet arlicle, dans son para- 
graphe 1°, stipule des peines, qui sont 
portées au double lorsque l'atteinte à la 
liberté du travail est accompagnée de port 
d'arme, de violation du domicile person- 
Ii l ou de tout acte de sabotage. 

Une première question a été posée des 
vant la commission, celle de Ja violation 
du domicile personnel. Sur ce point, je 
vous dois une explication, A mon sens, = 
mot « personnel » est encore une redons 
dance, car il n'est pas d'exemple dans 
notre jurisprudence, sauf un, un jugement 
du tribunal de Bar-le-Duc, que l'on ait 
jamais l'occupation d'usine 
comme une violation de domicile. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

La jurisprudence, presque unanime, à 
toujours refusé de considérer que le fait 
d'occuper une usine où d'y pénétrer cons- 
tituait une violation de domicile, 

Le texte nouveau nous apporte-t-it, sur 
ce point, un élément différent ? Certaines 
ment pas, car, par une sorte de précau- 
lion, j'allais dire oratoire — le mot est 
évidemment impropre — le texte dit s 
« violation de domicile personnel », Il est, 
par conséquent, impossible de dire avee 
ce texte que sera cons dérée corhme violas 
tion de domicile l'occupation d'une usine: 
te: est, du moins, mon sentiment. 

Je ne sais pas si mon avis est partagé 
par l’ensemble de l'Assemblée ; mais ja 
crois que je reste d’une façon absolument 
certaine dans une ligne juridique très 
droite, 

Là encore, il me semble qu'il n'y a ane 
cune disposition qui puisse prêter à cri- 
tique; et j'avance immédiatement que le 
domicile qui est protégé — ce sera une 
application jurisprudentielle qui sembla 
assez facile — sera évidemment la maison 
d'habitation, 
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, Je pense également que si le bureau du 

hef d'entreprise est attenant ou fait par- 
fe de la maison d'habitation, il se trouve 
videmment protégé par le teXte en ques- 
+ Mais si ce bureau est en dehors de 
J'habitation, il n'y aura aucun délit, 

Vous me direz — et je crois que c'est 
l'objection qui vient de m'être aile — 
« Comment se fait-il, dans ces conditions, 
que l'autorité supérieure, que le Gouver- 
nement, procèderait à des évacuations à 
l'aide de la force armée? » d: 

Là, je vous réponds tout de suite: « C’est 
un problème sur leqnel le Gonvernement 
s'expliquera sans doute ». Il n intéresse gar 
potre débat en tant que texte de loi. 

Lorsque la majorité a émis, dans des 
conditions de hberté et de sincérité abso- 
lues, un vote en faveur de la continua- 
tion du travail, ee n'est plus la loi que 
nous discutons qui intervient, ce sont 
tont simplement des considérations d'ordre 
publie qui incitent naturellement les pou- 
voirs publics à faire opérer l'évacuation 
de l'usine, de façon que les ouvriers puis- 
sent reprendre leur travail. 

Cette discussion n'intervient pas sur fe 
texte de l'articie 3; celui-ci contient encore 
deux autres dispositions intéressantes que 
J'ai aussi le devoir de souligner. 

Il renferme, pour la premiére fois à mon 
sens dans notre législation moderne, une 
8e ge du sabotage. C'est un mot, d'ail- 
eurs, que l'on ne trouve pas dans les 
dictionnaires, il a élé créé par les circons- 
lances. IL passera tout de même dans no- 
tre langue, car Dieu eait si l’on en parle 
pan ce moment! 

Mais ce mot méritait une explication: et 
c'est dans ces conditions, et afin d'éviter 
des interprétations fâcheuses et divergen- 
tes des tribunaux, que le législateur prend 
la précaution de déilnir ce que l'on entend 
par sabotage, 

A cet égard, vous me permettrez tout 
de même de reprendre Je texte: « es 
considéré comme sabotage le fait de dé- 
truire ou de détériorer une machine, un 
outillage, un matériel, une installation ou 
un véhicule, ainsi que tout acte ou absten- 
ion, meltant en péril la sécuriié des per- 
sonnes ». 

Fetce que nous somme en présence 
d'éléments absolument nouveaux ? Non 
pas, mesdames et messieurs. En effet, j'ai 
pu en exarminant Ja jurisprudence sur 
‘article 414 du code pénal, trouver un cer- 
tain nombre de décisions de justice qui 
ont déjà condamné des actes Ge sabolage 
et sur le simple raisonnement que voicl. 
Le texte de l'article 414 slüpulait en effet: 


« Sera puni d'un cinprisonnement qui- 
conque à l'aide de violence, voies de fait, 
menaces ou manœuvres frauduleuses, aura 


amené ou maintenu, tenté d'amener ou de 
maintenir une cessation concertée du tra- 
vail dans le but de forcer la hausse ou la 
baisse des salaires, ou de porter atteinte 
au libre exercice de l'industrie et du tra- 
vail » la jurisprudence dominante dit tout 
simplement que, dans la pensée du législa- 
teur de 188, le mot « violence » s’appli- 
que aussi bien aux violences sur la per- 
sonne qu'aux violences sur les choses, 

C'est ainsi que vous trouvez des déci- 
sions, notamment un arrêt de la cour d'ap- 

1 de Paris du 5 avril 1911 qui punit le 
fa par des tiers étrangers je crois, à l'en- 
reprise, d'avoir renversé les feux, — je 
vous demande pardon parce que les expres 
sions techniques ne me sont pas présentes 
à la mémoire, — d'ailleurs voici ce que 
dit l'arrêt: 

« La mise bas des feux, la fermeture de 
la vapeur, la rupture de l'excitation, la 
fermeture des registres de chaudière et 
putes fails appliqués à des installations 





marchant d'elles-mêmes, constituent les 
violences à l’aide desquelles il peut étre, 
par cessation concertée du travail porté 
atteinte au libre exercice de l'industrie 
ou du travail, » 

J'ajouterai que si le mot sabotage n'était 
pas emplové, le fait était déjà réprimé par 
certaines dispositions. 

Permettez-moi de citer en passant la loi 
de 1845 sur les chemins de fer qui punit 
— d'ailleurs je m'einpresse de le dire — 
l'acte de sabolage de peines autrement 
plus lourdes que celles prévues par le texte 
actuel, puisque vous savez que les peines 
vont de la réclusion jnsqn'à la peine de 
mort, lorsque l'accident à amené des per- 
tes de vies humaines, On peut tout de 
même faire observer que si certains textes 
du Code pénal, notamment les articles 431 
et 435, prévoient des cas de destruetion, 
de dégradation, de dommages et visaient 
certains cas particuliers, il est incontesta- 
bles que les actes de sabotage ne se trou- 
vaient pas réprimés pour l'excellente rai- 
son que notre code pénal contient des dis- 
positions lrès diverses ct sans aucune coor- 
dination. à 

Nous avons maintenant une cd 9 que 
lout de même certaine sus laqueils il ne 
pous puus y avr de discussion, pas 1e, 
j2 le repèle, on ne se contente pas de Cire 
sabotage, on précise en quoi consiste le 
sabotage. Je peux penser et je peux dire 
— c'est, il me semble, encore une inter 
prétation exacte de la loi — que, pour 
evil y ait sabotage, il faut qu'il y ai: tout 
de même un arte de destruction de ma- 
iériel et de détérioration. 

Par conséquent, le seul fait, par exem- 
1le, de jeter les feux d'une locomotive ne 
serait pas, à mon sens, un acte de sabo- 
tage, d'après la nouvelle loi, mais il :vs- 
tera peut-être une violence au seas où 
l'entend l'article 2 et dans la ligne de la 
jurisprudence antér'eure. 

Je crois qu'il est bon de souligner «+ 
fait pour vous montrer qu'il n'y à aucuie 
aggravalion en ce qui concerne la défini- 
{ion du sabotage et que ion a vraiment 
voulu réprimer un acte grave et qui por!c 
atteinte à la sécurité des personnes. 

A l'extrême qauche. La jaslice va main- 
tenant beaucoup pius loin. 

M. le eur. La commission à re- 
poussé, sur ce même articie 3, deux amcen- 
dements dont il faut que je parle. 

Un premicr amendement a été déposé 
tendant à la suppression du mot « absten- 
lion ». 

« Est considéré comme sabotage le fait 
de détruire. une installation, un véhi- 
cule, ainsi que lout acte où abstenton 
mettant en péril la séeurilé des per- 
sonmnes, » 

A e2t égard, je crois qu'il a été répondu 
d'une façon tout à fait pertinente par un 
de nos colëgues qui a évoqué nolamment 
certains dispositifs de sécurilé, éas dans 
lequel une simple abstent:on peut évidem- 
ment entraîner des troubies graves. 

Par la voie d'un deuxième amendement 
on à proposé d'ajouter à ce mot « absten- 
lion » le mot « volontaire », 

Nous avons répondu — je crois qu'il ne 
saurait y avoir de discussion sérieuse sur 
ce point — que ce mat élait absolument 
inutile puisque c'est la définition même 
de la lui pénale qui serait en cause, en 
ce sens que lorsqu'il s’agit d’un délit on 
d'un crime, l’acte ne peut être puni que 
s'il y a intention coupable, et il appartient 
au juge de rechercher et de prouver l'in- 
tention coupable, 

Par conséquent, le mot « volontaire » 
est absolument inutile et il n’est d'ailleurs 
ee mg employé en droit pénal, et aucun 
exie ne mentionne ce mot puisque c'est 
un des principes généraux et je dirai 





même élémentaires de ce droit que l'on 
apprend sur les bancs des faeultés. 

On à proposé encore — je dois aussi je 
signaler puisque je dois rendre compte 
des travaux de Ja commission — de sup- 
primer le mot « véhicules ». 

Je n'arrive pas à comprendre très exac- 
tement la raison de cetle suppression. 
Peut-être nous l'expliquera-t-on tout à 
l'heure iorsqu'un amendement sera dé- 
posé. 

Un de nos collègues a fait immtdate- 
ment remarquer qu'il n'y avait auïvune 
raison de l'écarter du texte de loi, d'une 
part, parce qu'il y figurait déjà et qu'il 
est dans la tradition même de notre ju- 
risprudence. 

D'autre part, on nous a cité cet cxem- 
ple récent très simple, si vous jetez des 
clous sur la voie pubiqnue et si vous dé 
tériorez tous les parumatiques des véhi- 
cules et autobus, c’est un acte de sabo- 
tage. Ce n'est pas un acte de sabotage très 
grave, mais il peut tout de même être 
puni d’une peine modérée. I doit être 
puni, c’est incontestable. 

J'examine enfin le deuxième paragriphé 
de l'article 3 — rassurcz-vous, mes chers 
collègues, j'arrive bientôt aux termes de 
mon explication — qui punit la provocae 
tion. 

Aëlez-vous dire encore qu'il s'agit 1& 
d’une disposition nouvelle ? 

Je ne le pense pas, car ce texte se réitère 
à l’article 22 de la loi du 29 juillet 1881 
qui, vous je savez, est la loi sur la presse, 

Je vous rappelle l’article 23 car il est 
intéressant dans la discussion: 

« Seront punis comme compliees d'une 
action qualifiée crime ou délit ceux qui, 
sait par des discours, cris ou menaces 
proférés dans des lieux ou réunions pu- 
hlics, soit par des écrits, des imrpimés 
vendus ou distribués, mis em vente ou 
exposés dans des lieux ou réunians pu- 
hiüics, sôit par des placards ou affiches ex- 
posés aux regards du public auront direc- 
tement re ne l’auteur ou les auteurs 
à commentre ladite action, si la provoca- 
tion a été suivie d'effet. » 

Sur ce point, je considère que le texte 
nouveau n’innove pas, pardonnez-moi cette 
formule qui n’est peut être pas très heu- 
reuse, parce qu'il précise, d’une f::0n 
formelle, que les actes de provocation doi- 
vent être d'abord des actes de provocztion 
directe et doivent êlre, en outre, su:vig 
d'effet. 

IL est dit en eflet: « lorsque ces actes 
auront été commis ou tentés ». Cela signi- 
fie, et c'est, tout de mème, une garantie 
sérieuse, que j'ai le devoir de souligner 
— cela signifie que vous pouvez, que qui- 
conque peut se livrer à toute la litiéra'ure 
ou. à tous les excès oratoires possibles; 
du moment que ces invitations, ne sont 
pas suivies d'eflet, elles ne sont pas pu- 
uissables. 

Mme Yvonne Dumont. C’est pourauni on 
arrête déjà les colleurs d'affiches et les 
distributeurs de tracts. 


M. le rapporteur. Nous avons dans notre 
droit pénal d’autres textes, textes qui pu- 
nissent la provocation en soi, et je fais 
tout de suite allusion à deux sortes de 
délits et de crimes; je veux parler de la 
ropagande anticonceptionnelle, qui, vous 
e savez, est punie en tant que propagande 
et en tant que provocation à commettre 
un délit; je veux parler aussi de la provo- 
cation de militaires à Ia désobéiscance 
qui, vous le savez, est punie en soi, quel 
que soit l’effet de cette provocation. 

Par conséquent, le texte nouvean rrste 
encore dans la ligne de la loi sur la presse. 
Seulement il institue un cas de provoca- 
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tion nouveau, le cas de provocation au 
délit d'atteinte à la liberté du travail, qui 
aurait bien pu ne pas être suffisamment 
récisé par les dispositions de la loi ant 
a presse du 29 juillet 1881. IL ne moditie 
— 1l est impossible de le contester, textes 
en mains — en aucune facon, les principes 
posés par la loi sur la presse. Il n'y a 
done pas là encore de quoi protester, 

Enfin, après avoir essavé d'analyser ces 
textes — puisque c'était mon seul devoii 
— je dois, maintenant, 1épondre à la 
deuxième question qui a été posée; existe- 
t-il, dans ce texte, une atteinte aux liber 
tés individuelles ? Existe-t-il, duns € 
texte, une atteinte au droit syndical ? 
(£rclamations à l'extrême gauche.) Existe- 
til, dans ce texte, une atteinte au droit 
de grève ? (Nouvelles exclamnations sur les 
qgunëmes bancs.) 

Je sais fort b'en que ma démonstraticn 
— que j'ai pourtant voulue aussi paisible 
que possible, appuyés uniquement sur des 
arguments de textes — n'a peut-être pas 
convaincu tout lé monde. ({nterruphons à 
l'ertrème gauche, — Applaudissements 4 
gauche, au centre et à uroile.) 

Dans ce cas, il faudra simplement accu- 
ser mon inférioriié intellectuelle, ce dont 
je m'excuse. (Nouvelles interruplions sur 
es mêmes bancs.) : 

En ce moment, j'interpréterai le senti- 
ment incontestable de la majorité Ge Ja 
commission lorsque je dirai que ce texte 
veut éeulement atteindre la violence, Je 
sabotage et toux ces faits que ncus de- 
vrions être unanimes à condamner parce 
qu'ils portent atteinte à l'un des aroits les 
plus sacrés qui puissent exister dans une 
démocratie : la liberté du travail, (Vifs ap- 
plaudissements à gauche, au c‘nfre el à 
droile.) 

C'est pourquoi, mesdames 8 mieSS'eUrS, 
Ja majorite de la commission vous propose 
de veter le texte qu. vous est s°unnis. 

Elle a la conviction — et j'ai tout de 
même le devoir de le dire pour con- 
clure — que nous réprimerons des faits 
graves, que noue protégerons la classe on- 
vrière, et que celle-ci aura le seniiment de 
Ja réalité de cette protection. (Vifs apjlau- 
dissements à gauche, au centre ét 4 
droite. — Interruplions à l'ertrème (au- 
che. D s 

M. 12 président. Dans la discussion fé- 
nérale, la parole est à M. Menu. 

M. Menu. Meedames, InessIeurs,  TDes 
chers collègues. Depuis quelques Jours, 
tant d'orateurs sont déjà montés à celte 
tribune. tant de discours ont été pronon- 
cés, tant d'invectives ont été lancées dans 
cette Assemblée qu'il apparaitrait normal 
que Le sujet à traiter fût épuisé. 

Je craîns, hélas! que telle ne suit pas 
Ja réalité. AE 

En deux jours et trois nuils. nous aVOns 
disenté les quatre atieles d'un projet 
couvernemental à caractère militaire, Mal- 
gré ce caractère bien particulier, nous 
avons entendu développer de très nom- 
breuses thèses sur le droit de grève, la 
liberté syndicale, le minimum vital... 

M. David. Pourquoi a-t-on mobilisé les 
soldats ? 

M. Menu. … le ravitaillement, le staluf 
de l'Algérie, la colonisation et les trusts 
américains, (Applaudissements au centre.) 

Aujourd'hui il nous faut étudier un pro- 
jet ayant des répercussions sur le plan 
syndical, social, professionnel et écono- 
ruique. Peut-être aurons-nous le privi- 
lège d'entendre parler de l'armée ou de 
la guèrre d’Indochine ! 

M. David. Pourquoi pas ? 

M. Mend. Dans cette confusion extréme 
de la discussion, je voudrais, le plus 
Liièveiment possible, situer la posilion 





du raouverment républicain populaire, 
face au projet soumis à notre examen el 
voté par l'Assemblée nationale. 

Qu'il me soit permis tout d'abord de 
dire à nos collègues communistes qu'ils 
n'ont pas le droit de prétendre au mono- 
pole de la reprécentation ouvrière. (Vives 
interruptions à l'extrême qauche.) 

IL existe dans cette assemblée même 
et en particulier sur les banes du M. R. P. 
de nombreux élus des populations labo 
rieuses, En tant que cheminot, je suis 
fier d'en être ici à ce jour et à celle tri- 
bune, le témoin authentique. (Vives inter- 
ruplions à l'extrême gauche, — Bruit pro- 
lung 

Comme parlementaire et surtout comme 
militant ouvrier, je crois de mon devoir 
en ces heures douloureuses d'adresser 
hauteraent et publiquement le témoignage 
de rmma profonde admiration pour les tra 
vailleurs de ce pays. (Fifs applaudiss- 
ments à gauche, au centre et à droite.) Ad- 
miration pour ces camarades de toutes 
opiuions et de toutes professions qui pré- 
tendent faire respecter leur dignité, ad- 
miration pour ces travailleurs, hier {es 
meilleurs artisans des maquis et des bar 
ricades de la Libération et de la victoire. 

A l'extrême gauche. N'en parlez pas! 

M. Menu. ...de tous ces travailleurs qui 
aujourd'hui luttent encore pour libérer 
la classe ouvrière de l'assujettissement po- 
litique comme de lasservissement à l'ar- 
gent (Clameur à l'extrême gauche. — 
Applaudissements Sur tous les autres 
bancs); admiration, oui, pour tous ces 
camarades qui veulent permettre à leurs 
enfants de vivre enfin dans une société 
d'hommes libres; 

Mme Yvonne Dumont. Avec des salaires 
de famine 

M. Paul Simon. On voit combien cette 
intervention vous gêne, vous ne voulez 
pas l'écouter, 

M. Voyant. C'est incompréhensible. 

M. Menu. ..acdmiration toujours pour 
cette classe laborieuse qui, malgré les 
souffrances et les tiraillements intérieurs, 
fait preuve à l'heure présente d’un sens 
civique déconcertant pour les exploiteurs 
de la classe ouvrière (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite, — Vives 
protestations à l'extrême gauche), eivisme 
qui pourrait servir d'exemple à beaucoup 
d'autres catégories de citoyens. 

Mme Yvonne Dumont. Allez dire cela 
aux ouvriers de Saint-Ouen ! (Huées au 
centre, à gauche et à droite.) 

M. Menu. On à pu, hélas, dresser ici 
un bilan des actes de sabotage, fruit de 
l'agitation partisane actuelle, II me plait, 
par contre, d'opposer les actes de courage 
de ceux qui résistent à Ja provocation (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite), courage de tous ces cheminots, 
mes frères de travail, qui, sans, souci pour 
leur sécurilé personnelle (Nouveaux ap- 
plaudissement sur les mêmes bancs) mais 
conscients des responsabilités sociales et 
collectives. 

A l'extrême gauche. Briseur de grève ! 

M. Menu. . ont su maintenir un ser- 
vice reconnu indispensable à la vie de Ja 
nation. (Vouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Héroïsme de ces chauffeurs et de ces 
mécanos, qui ne sont pourlant pas des 
briseurs de grèves je crois (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs), mais qui, 
bravant les risques, les menaces et les 
coups, n'ont pas hésité à conduire leurs 
convois à destinalfon, assurant par là le 
service et le ravitaillement de la popula- 
tion. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Courage de tous res travailleurs manuels 
et intellectuels qui, à la mine, dans les 





usines et les bureaux, n'ont pas craint de 
s'opposer aux mots d'ordre parlisaus, par- 
fois même aux brimades, 

Des jaunes! dira-t-on, Quelle suspicion 
envers ces millions de travailleurs ! 

Seraient-ils tous des parvenus, nantis 
de toutes les satisfactions matérielles et 
n'ayant pus aucune revendication à for- 
muler ? Non, vous le savez bien, mes €ca- 
marades, vous qui connaissez la détresse 
des foyers ouvriers, vous qui touchez du 
doigt... (Nouvelles clameurs à l’ertrême 
gauche 

M. Albert Jaouen. Et les 25 p. 100, 
qu'attendez-Vvous pour les leur accorder ? 
Cris scandés de « vi 7 LL cinq pour cent! » 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Jaiouen, votre 

parti a onze orateurs inscrits; je vous prie 
de laisser parler l'orateur, 
M. Menu. Vous qui touchez du doigt 
iimmense misère des familles sous-ali- 
meniees, Vous le Savez bien, le problème 
revendicatif reste posé. (Erclamations 4 
l'extrême gauche.) 

M. lo président, Monsieur Baron, vous 
êtes inscrit; vdus parierez à votre tour. 
Vous êtes onze. N'interrompez pas à tout 
instant, Continuez, monsieur Menu, vous 
avez la parole, 

M, Menu. La classe ouvrière est unanime 
à proclamer sa dignité 

A l'extrême qauche, Vous n'avez pas le 
droit de parler de la classe ouvrière ! 

M. Menu... à accroître ses possibilités 
défendre ses droits et ses intérêts, recher- 
cher l'épanouissement d'une véritable jus- 
tice sociale, 

lille sait anssi, cette classe ouvritre, 
combien le droit sacré de la grève’ est 
entre ses mains une arme redoutable. Elle 
le considère comme le moyen extrême 
qu'elle ne permettra à personne de lui 
imposer, voulant rester l’absolue m iitresse 
‘de sa décision. (Applaudissements au cen- 
tre el à gauche.) 

La grève, ce mot cruellement actuel, 
demeure À nos yeux le droit imprescrip- 
tible de l’action revendicatrice 

M. David. Vous la sabotez ! 

M. Menu. Nul, je l'espère, dans cette 
Assemblée, ne voudiit en contester le 
sens et l'opportunité; mais ce conflit, égal 
à une déclaration de guerre est si grave 
tellement chargé d'incertitudes pour les 
parties les plus exposées, à savoir les tra- 
Vailleurs eux-mêmes, qu’il ne peut être dé- 
clenché que lorsque toutes les solutions 
possibles d'arbitrage auront été épuisées. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mme Yvonne Dumont, Elles l'ont été. 

M. David, ]1 y en a qui ont faim 

M. Menu. Déjà, en 1936, le président 
Léon Blum avait prévu l'arbitrage préa- 
Jable et obligatoire. La nécessité s'en fait 
encore plis sentir à l'heure présente 
; Pour être légitime, la grève doit aussi 
étre acceptée. Ce ne peut être la loi de la 
minorité ; mais, comme dans trute déma- 
cralie, celle de la majorité respectucusa 
des droits de la minorité. 

Dans un Etat démocratique, tous les ci- 
loyens, et par conséquent les travailleurs, 
ont la libre disposition d'eux-mêmes et le 
droit d'exprimer leur volonté. 

Les périodes révolutionnaires passées 
ont préparé la démocratie politique. Il de- 
vient nécessaire maintenant d'organiser la 
‘lémocratie sociale, (Vives exrclamations à 
l'extrême gauche, — Applaudissements sur 
les autres bancs.) 

M. Legeay, Monsieur Menu, vous ttes 
un jésuite ! (Vives protestations à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Menu. Ne laissons pas le social en 
retard sur le politique. La grève ne peut 
être légalisée, soutenue et défendue que 
lorsque la majorité des travailleurs s'est) 
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librement prononcée dans une consultation 
officielle contrôlée par les organis3* ons 
syndicales, (Applaudissements à gauche, 
au centre rt à droite, — Nouvelles proles- 
tations à l'extrême qauche.) 

A l'extrême gauche. Sous la contrainte 
des gardes mobiles! 

M, Menu. Oui, la grève est toujours et 
sible: hélas, elle cest la conséquence « 
état de crise et de détresse, aus 
cipal remède consisterait... 


Mme Yvonne Dumont, A donner les 
2 p. 100! 
M. Menu. ..à s'attaquer aux causes et 


uon pas aux effets. 
£ A 
Mais la grève, elle aussi, conduit à la 
détresse; généraliser les conflits, c'est 


aussi augmenter la misère. Les travail- 
savent bien, eux qui sont les pre- 
wières victimes. Aussi n'admettront-ils 
jamais de voir ce droit légal, essentiel, 
qu'est pour eux le droit de grève, exploité 
à des fins parlisanes, (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

M. Albert Jaouen. Lans le Finistère, il 
y a des ouvriers qui... (Bruit à gauche, au 
centre et à droite.) 

M, le président, Monsieûr Jaoucn, vous 
n'avez pas la parole, (Bruit à l'extrême 
gauche.) 

Si vous voulez faire un match d’endu- 
rance avec je président, vous ne pourrez 
lutter. (Rires.) 

Monsieur Menu, vous avez la parole! 

M. Menu. 1}5 savent, eux, les travaiileurs, 
différencier la grève qui oppose patrons 
el ouvriers de la grève avec ot upation des 
services publics quand celle-ci a pour seul 
but de paralyser la vie de la nation, (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droile.) 

Une ée 


leurs le 


le fermée, ce sont des gosses qui 
traînent dans le ruisseau (Bruit à l'ex- 
trème gauche); un train qui ne roule pas, 
c'est le ravitaillement qui n'arrive pas à la 
table familiale (Ezclamalions à l'extrème 
gauche); un camion stoppé, c'est le lait 
des enfants et des vicillards qui ne sera 
pas distribué; un baleau non déchargé, 
c'est autant de denrées alimentaires qui pé- 
ussent dans une période où manque l'in- 
dispensable. (Bruit à l'extrême gauche, — 
Applaidissements sur les autres bancs.) 

Une centrale électrique qui s'arrête, c'est 
l'obscurité qui pénètre au foyer ou le chô- 
mage forcé qui s'installe à l'usine. (Bruit 
à l'extrême gauche.) 

N'entendez-vous pas, mes camarades, les 
pleurs des gosses qui grelottent ? (Cla- 
meurs à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements sur les autres bancs.) 

Ne voyez-vous pas la détresse des mères 
de famiile qui se désespèrent devant une 
table nette et un portemomnaie vide ? Ne 
voyvez-Vous pas ces mamans devant Jes 
portes des usines fermées qui viennent 
supplier pour la reprise du travail. (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

Ecoutez encore la plainte du malade et 
du vieillard transi de froid dans une pièce 
sans feu (Applaudissements au centre), la 
colère de l’ouvrier mis en chômage forcé 
devant son usine sans charbon. Croyez 
bien que leur première réaction, hélas! ne 
peut être la sympathie pour le mouve- 
ment de grève intentionnellement para- 
Ivsant, mais sera obligatoirement d'hosti- 
lité aux grèves et aux grévistes, 

N'a-t-on, pas vu des gares dégagées par 
les voyageurs eux-mêmes, et dans ces 
voyageurs il y avait nombre d'ouvriers. 

M, Dujardin. Je n'en ai pas vu beaucoup 
pour ma part! 

Au centre. À Juvisy! 

M, Menu. Parce qu'elle n'est plus lihé- 
ralion, mais oppression, la grève est de- 
venu impopulaire, (Erclamalions ironiques 
à l'extrême gauche, — Applaudissements 
su centre.) 





Certains auraient voulu la voir se gé- 
néraliser, Les agents provocateurs tenaient 
à exploiter le mécontentement. Lelui-<i 
croit de plus en ylus, certes, mais il se 
retourne contre les fauteurs de troubles. 
(Nouveaux applaudissements au centre.) 

Terrible désaveu opposé par la classe 
ouvrière aux agitaleurs professionneis, 
(Bruit à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements sur les autres bancs.) 

Les travailleurs eux-mêmes. (Vives in- 
terruplions à l'extrême gauche.) 

Les travailleurs eux-mêmes, dans leur 
grande majorité, demandent instarmiuent 
aide, yrotection et garantie d’une liberté 
premiere: le droit au travail. 

A l'extrême gauche. Mais pas l’aumône! 

M. Menu, (ui, la classe ouvrière veut se 
remettre au travail. 

Mme Yvonne Dumont, Elle veut manger! 

M. Menu. Le Gouvernement, déten'eur 
de l'autorité et protecteur du bien com- 
mun, se doit de l’4 aider, le Parlement de 
l'encourager, Tel doit être à nos yeux le 
premier objectif des mesures froposees. 

Tous nos collègues, ici, ne penseront 
sans doute pas de celte facon. Qu’iis me 
permettent de leur dire, sans haine et 
sans passion (Mouvements à l'extrême gau- 
che) que des agilateurs, à des fins parti- 
sanes, ont tenu à exploiter la misère des 
masses de ce pays. (£xclamations à l'ez- 
tréme gauche.) 

Les masses ne les ont pas crus et les 
véritables défenseurs de la classe ouvriere 
se refusent à les suivre dans celle voie de 
perdition, Leur devoir absolu, estimeut-ls, 
reste d’entourer les institutions de toutes 
les garanties nécessaires perimellant aux 
ouvriers d’user de leur premier droit: la 
liberté du travail. 

Mais, je le sais cependant, une déchirure 
subsiste au scin des masses labaricuses. 
La belle unité ouvrière pour quelle vous 
vous êtes battus, camarades coramminmistes, 
et qui n'est pas inconciliable avec ke plu- 
ralisime, cetie belle unité ouvrière, ne la 
voyez-vous pas se désagriger de plus en 
plus ? (Fives enterruplions à lertrème 
gauche. — Applaudissements sur tous les 
autres bancs.) 

Par votre attihiundle, hélas! vous risquez 
d'en consacrer la rupture et d'affaiblir 
d'autant la puissanee représentative el re- 
vendicatrice des organisations syndicales. 

Est-ce cela le but qui est recherché ? 
Mon cœur de syndicaliste se refuse à y 
souscrire. Comme la conscience de tous 
les travailleurs se révolte en apprenant les 
crimes qui, aujourd'hui, paraissent se com- 
mettre en leur nom! 

Attentats directs contre la vie des en- 
fants, des femmes, des hommes de chez 
uous, attentats qne personne, jusqu'alors, 
n'avait osé commettre, même sous l'occu- 
pation ennemie ! 

Nous nous inclinons bien has devant les 
victimes innocentes de ces assassinats col- 
lectifs, 

Les ouvriers clament leur indignation. 
Tels ces cheminots grévistes de la gare de 
Landerneau qui, en apprenant une tenta- 
tive de sabotage ferroviaire dans leur ré- 
gion, ont repris immédiatement le travail. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) ; 

Tels encore ces cheminots des équipes 
de déblaiement qui n'ont pas voulu quit- 
ter les lieux du drame avant d'avoir tout 
remis en ordre. 

Tous ici, sans exception, se devraient 
de donner au Gouvernement les moyens 
de châtier ixupitoyablement les criminels, 
quels qu'ils soient (Applaudissements à 
qauche, au centre et à droite. — Interrup- 
tions à d'extrême gauche) et d'accorder à ce 





Gouvernement la possibilité de parer à de 
nouvelles tentatives. 

Tel est, à mon sens, l'objet du projet 
soumis à notre déiistration, dont l'ur- 
gence sc fait de plus en plus sentir. 

Nous nous pencherons sur ce projet avee 
la plus grande allention, sachant qu'une 
période exceptionnelle justitie des me- 
sures de circonstance. Celles-ci sont limi- 
tées dans le temps; uous Ics envisagerons 
sans enthousiasme, parce qu'elles sont 
douloureuses, mais avec la plus grande 
conviction sachant que le Gouvernement 
saura rester plein de condescendance pour 
les égarés, mais qu'il saura aussi châtier 
iunpitovablement les véritables coupables 
et les provocateurs du désordre. (Applau- 
dissements à qauche, uu centre et à droite. 
— Inlerruplions à l'extrême gauche.) 

Ceux-làa seuls qui le désirent s’excluent 
de la communauté nationale, 

Nous voulons aussi faire confiance au 
Gouvernement pour qu'il n'applique pas 
de sévères mesures seulement contre une 
minoïité ouvrière, mais aussi contre tous 
les s:flameurs et tous les criminels qui 
attentent à la vie de l1 nation. (Nouveaug 
applaudissement: sur Les mêmes bancs — 
Bruit à l’extrêérre gauche.) 

Mme Yvonne Dumont, Il est bien mal 
placé pour cela! 

M. de Menditte. Les  cofnmunistes 
n'applaudissent pas quand vous parlez 
coutre les affameurs et contre les crimi- 
nels, 

M. Menu. Il ser:t inadmissib'e que 
les rigueurs de Ja loi s’abattent unique- 
ment sur les éléments même coupables de 
la classe ouvrière tandis que les tra- 
fiquants criminels seraient  éparymés. 
(Applaudissements à yeuche, au centre et 
à droite.) 

M. Logeay. C’est ccla qu'il faut! 

M. Menu. Nous ne sommes pas des hri- 
soeurs de grève, Avec les travailleurs cux- 
mêmes et en leur non nous luttons au- 
jourd'hui pour garantir la liberté du tra- 
vail comme nous hiiions hier pour dé- 
fendre d'autres libertés ouvrières et 
comme nous le ferions, demain encore, si 
cela était nécessaire, afin de protéger la 


liberté même du droit de grève ou la 
liberté syndicale, gage de toutes les li- 


bertés républicaines. 

Ceci dit, et me tournant vers le Gou- 
vernement, je suis beaucoup plus à l'aise 
pour lui affirmer la conflance que le monde 
ouvrier porte en lui. (Rires et exrclama- 
tions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments sur les autres Lancs.) 

M. Logeay. Vous ne représentez pas la 
classe ouvrière! | 

M. Menu. et lui dire avec quelle impa- 
tience il attend l'application de mesures 
devant favoriser la reprise du travail et 
la paix dans les usnes. 

A l'extrême gauche. 25 p. 100! 

M. Menu. Le monde ouvrier demande que 
l'amélioration de son sort s'établisse dans 
ie ciimat d’une plus grande juslice 60- 
ciale, laquelle reste fonction d'une meil- 
leure répartition des richesses. Ê 

Mais les travailleurs comprennent aussi 
que la distribution des richesses ne peut 
être efficace que par l'augmentation de la 
ns (Interruplions à l'extréme gau- 
che. 

Le temps n'est pas si lointain, d’ail- 
leurs, où les délégués, les élus, les minis- 
tres même d’un certain parti politique en- 
tonnaient l'hymne à la production. (Nou- 
velles interruptions à l'extrême gauche.) 

Ce qui était vrai hier l’est encore au- 
jourd'hui. 

Eee accrue égale mieux-être cer- 









































Mina Yvonne Dumont. Pour produire, il 
faut qu'ils mangen!i! 

M. Menu. Mais, hélas! grève el chômage 
égalent misère. 

Avec son extrème bon sens, la classe la- 
borieuse en est persuadée et anjourd'hui 
elle refuse de suive les mots d'ordre par- 
tisans. 

Produire! Oui, les masses ouvrières ont 
prouvé qu'elles en étaient capabies. (Bruit 
à l'erlrême gauche), mais ciles savent 
aussi que la producüvité d'un pays n’est 
pas seulement fonction du potentiel hu 
main de ce pays, mais aussi el surtout, 
dans nos temps morcrnes, de ses capacités 
matérielles et techniques. 

C'est pourquoi les travailleurs vou lratent 
voir, parallèlement à leur effort incessant 
et soutenu, se développer et s'organiser 
ne ar ge du pays, même parfois contre 
la volonté de quelques patrons rébarba- 
tifs. ({nterruptians à l'extrême gauche. — 
Apploudissements sur les autres banes.) 

Telle est la seule certitude d'une produe- 
tion accrue avec une peine moirtre pour 
la ciasse ouvrière. (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

Avez le problème de la production, nous 
touchons au drame social de celle période 
d'après-guerre, le drame de toutes ces mas- 
ses qui souffrent de la faim, du froid, de 
l'incompréhension : 

Les papas et les mamans qui ne peuvent 
nourrir, vêtir, loger, instruire leur famille ; 
les | pans ui n'ont pas le droit au métier 
ou la possibilité de fonder un foyer faute 
du minimum matériel indispensable; les 
vieux et les petites gens qui grelottent 
et s’éleignent dans une société sans re- 
connaissance, les travailleurs qui cher- 
chent à se libérer de l'esclavage des hom- 
mes et de l'argent. (Bruit à l'extrême qau- 
che.) 

Tous ceux-là, malgré leur détresse, ont 
encore confiance dans la France ct cette 
confiance, ils la reportent eur <on Gou- 
vernement. (Exclamalions à l'extréme gau- 
che.) 

C'est nonrquoi nous voudrions, monsieur 
le président du conseil, qu'ayant assuré 
le ciiiat pris à la paix sociale, vous 
vous aîtachiez rapidement avec tout votre 
cœur à établir la véritable justice sociale. 
(Appiaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) 

M. Eoheort Sshuman, président du con- 
seil. Voulez-vous ine pei.netire de vous in- 
terronpre ? 

M. Menu. Volontiers! Monsicur le prési- 
deni. 

M. le président. La narole est à M. le pré- 
sident du conseil avec l'autorisation de 
l'orateur. 

M. fa président du conseil. J'ai écouté 
avec beaucoup d'allention ce que vous 
venez de dire, qui est absolument conforme 
aux intentions du Gouvernement. 

A l'extrême gauche. Evidemment ! _. 

M. le présiderit du conseil. 11 regrette 
d’avoir été obligé de commencer son tra- 
vail par des mesures de protection et 
d'autorité. 

M. Legeay. Et de répression ! 

M. le président du conseil, S'il y a quel- 
que chose d’opprimé dans ce pays, c'est le 
wonde et l’esprit révolutionnaires. 

Croyez done que c'est la fierté de la 
France actuelle de vuir dans la masse des 
travailleurs. (Vives interruptions à L'ex- 
trême gauche.) 

M. le t. La parole est À M. le 
président du conseil ct non à vous. Vous 
répondrez si vous le voulez, mais écontez 
au moins le chef du Gouvernement. 

À l'extrême gauche. Ah! ab! 

M. le président. Oui, il en est ainsi dans 
une assemb'ée parlementaire. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 
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Permettez-moi de vous dire que nous } prévues dans ce domaine. La classe ou- 


sonunes au Conseil de la République et | 


non pas à la Grange aux Belles. (Vafs ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite. — Bruit à l'ertréme gauche.) 

M. Legeay, C'est ie iniureé au mouve 
ment syndical ! (£rclamations à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président, Non, monsieur Legeay 
ce n'est pas une injure, nous sommes en 
séance publique, nous ne sommes pas en 
réunion publique; voilà ce que cela signi 
fie eu français. (Applaudisséements à qgau- 
che, au centre et à droite.) 

Monsieur le président du couseil 
avez la paroie. 

A. le président du conseil, l'ai une expé- 
rience parlementaire déjà longue et j'ai 
toujours constaté que lorsque, dans un mi- 
lieu parlementaire, il y avait un excès de 
nervosité, c'était mauvais, sinon pour la 
cause qu'on défendait.. (Apyplaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Interruphons à l'extrême gauche.) 

M. Léon David. C'est un disque usé. 

M. le président du conseil. J'ai dit tout 
à l'heure et je dirai malgré vous ce qu'il 
y a de plus réconfortant dans la situation 
actuelle ce n'est pas le fait que le Gou- 
vernement tient en main la situation et se 
trouve maître de tous les mouvements qui 
se produisent dans le pays... (Bruit à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Léon David. Avec les mitrailleuses! 

me Yvonne Dumont. Et avec les tanks! 

M. le président du conseil. Nous con:la- 
tons — et c'est ag important encore — 
que c'est dans la masse populaire elle- 
nème que se manifestent et réaction ce! 
la spontanéité nécessaires dans la répres- 
sion des mouvements malsäins que nous 
constatons aujourd'hui. {Applaudissements 
à gauche, au centre ct à droite, — Vives 
inleriuplions à l'extrême cauche.) 

Je voudrais simplement confirmer À 
M. Moon que le Gouvernement lwi-même.…. 

M. Léon David. Qui a tué des ouvriers à 
Valence! 

A gauche, Et à Arras! 

A l'estrème qauche. Prevocateur! 

M, le présitent du conseil. a hâte de 
commencer son travail constructif, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

Je l'ai dit- tout à l'heure, s'il a été re- 
tardé dans l'exécution de ses projcts — ils 
sont nombreux et vastes et ils sont prêts 
— ce n'est pas sa faute et ce n'est pas la 
faute du Parlement, 

Mais j'affirme ici solennellement devant 
vous comme devant le pays, que le Gou- 
verneinent ne considère pas sa tâche 
comme essenlicliement négative el protec- 
trice; elle doit être positive. Donnez-lui en 
le moyen. 11 sent que le Parlement est der- 
rière lui, ainsi que tout le pays. (Mmes æt 
MS. les conseillers à gauche, au centre et 
à droite se lèvent et applaudissent. — In- 
terruplions à l'extrême gauche.) 

M, Léon David. Avec des fusils! 

M. Menu. Je vous remercie, monsieur } 
président du conseil... (Interruplions à 
l'ertrême gauche.) 

Je vous remercie, monsieur le pré- 
sident du Conseil, de ces paroles qui 
vont droit au cœur de la classe ouvrière 
tout enlière. Sa justice implique au moins, 
vous l> savez bien, le salaire nécessaire 
à la vie et la possibilité pour chacun 
d'élever sa famille avec le fruit de son 
travail, (Interruptions à l'extrême gau- 
che, — Applaudissements sur les autres 
bancs.) 

Nous savons, vous venez de le prouver, 
que le Gouvernement a le plus grand Gé- 
sir de truouver des solutions et des aména- 
gements. Des initiatives sont-prises ou sont 


vous 





vrière tout entière, les pères de famille, 
en yurticulier, vous en savent gré, mon- 
sieur le président dn Conseil. 

Mais l'octroi d'une indemnité de vie 
chère ne saurait, en aucune façon, être 
considér$ comme suffisant, s'il n'est pas 
issorti d'une offensive immédiate contre 
la hausse des prix. (Anplaudissements à 
yauche, au centre et à droile.) 

lel est le premier objectif, celui qui 

nditionne Ja paix sociale dans l'avenir. 
\ssainir l'économie française, c'est sans 
doute y associer une réforme monétaire 
et une réforme fiscale, mais c'est aussi 
mobiliser les ressources alimentaires, revi- 
ser la politique d'exportation, organiser 
enfin la lutte contre le marché noir et 
toujours e'attaquer aux prix. 

A l'ertrême fat he. Avec les (tiquettes 
à Jules Moch! 

M. Menu. Les masses laborieuses voient 
li seulement la véritable garantie de leur 
sécurité et de leur dignité. Le champ d'ac- 
lion est splendide et les masses portent 
une immense espérance dans le Gouver- 
nement de la Répubiique. 

Nous n'avons pas le droit de les déce- 
voir, mais le devoir de développer dans 
ce pays la véritable solidarité nationale 
où chacun à sa place. Paysans et commer- 
cants, ouvriers et patrons restent füil- 
daires des joies comine des mistres et 
des sacrifices de la nation et œuvrent tous 
ensemble pour préparer la cité fraternelle : 
la Prance de demain. (Vifs epplawdlisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Clameurs à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M Ju- 
lien Brunbhes. 

M. Julien Brunhes. Mesdames, mes 
gieurs, je suis sûr que vous aurez pour 
moi la même courtoisie que nous avons 
tous cue ce matin pour le fort intéressant 
discours de M. Berlioz qui ayant l'hon- 
neur, comme moi, de représenter le dé- 
parlement de la Seine, sait certainement 
aussi bien que moi quelles souffrances 
réelles la prolongation des troubles so- 
ciaux apporte à }1 porulation parisienne. 

D'abord, permettez-moi, bien que non 
mandaté, riais comme président de la 
commission des movens de transport, de 
rendre un vibrant hominage au courage 
et à la volonté du personnel de la 
S. N. C. F. (Applaudissements à droite, au 
centre et à qruche.) 

Peux choses nous ont beaucoup frap- 
pé: la première, c'est la quasi-affection 
dont le personnel entoure son matériel, 
qui est un des mattriels les plus parfaits 
et les plus perfectionnés du monde, ce qui 
écarte l'idée que Fon trouve dans ce per- 
sonnel des hommes capables de sahoter 
des machines ou es appareils de signali- 
sation. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

La seconde, c'est le courage que les che- 
minots de tous grades out montré au 
grand jour pendant la guerre et qu'ils ne 
cessent de montrer; ils sont incapables de 
perpétrer des attentats aussi liches que 
ceux qui, dans la nuit, conduisent leurs 
amis, en précipiltant les wagons les uns 
sur les autres, à la mort ou à l'hôpital, 
dans des conditions dramatiques. 

Je pense donc que notre premier devoir 
est de dire que les saboteurs ne sont pas, 
en général, parmi ceux qui connaissent 
le métier, le pratiquent et l'aiment, c'est- 
à-dire parmi ceux que nous devons dé- 
fendre ici. 

Enfin, dans ce projet de loi, il serait 
question, nous a-t-on dit ce matin, de li- 
mmiter le droit de grève, Nous croyons 
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tous, dans cette Assemblée, que le droit lourdes "responsabilités qu'ils ont prises ct 
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de grève est une nécessité. 
Aucun d'entre nous n'oublie que la 


grève a cté la seule arme réellement effi- 
cuce entre les mains de la classe ouvriére, 
spécialement à une époque où le capita- 
Meme libéral et désordonné de la fin du 
XIXe et du début du XX° siècle, opprimait 
la classe ouvrière au poin qu'une arme 
uissante lui était indispensable pour se 
Béfendre. 

Aucun d'entre nous ne pense qu'il faille 
supprimer ou diminuer ce droit quand il 
répond à des nécessités professionnelles, 

1 s'agit, dans ce projets de tout autre 
chose: réprimer des sabotages et mettre 
fin à des grèves dont personne ne pqir- 
rait sans sourire prétendre qu'elles out 
un objet essentiellement professionnel. 

Nous savons tous que certaines des mé- 
thodes employées prouvent c'est le 
moins qu'on puisse dire — que cette grève 
eache des dessous politiques, 

A l'extrême gauche. Menteur ! 
tions.) 

M. Julien Brunhes. Je connais les ou- 
vriers; je leur ai parlé pins souvent que 
vous, luessieurs de l'extrême gauche, et 
je suis aussi capable que vous de savoir 
ce qu'ils pensent. Vous êtes très aima- 
bles de prétendre que vous représentez la 
classe ouvrière, mais vous n’en avez pas 
ee monopole et beaucoup de gens, des 
Français de toutes classes et de toutes 
opinions politiques ont au moins les 
mèmes titres que vous à défendre l'£&n- 
semble des travailleurs de France. 

En voulant séparer éternellement Ja 
France en deux moitiés, vous faites cette 
besogne de haine contre laquelle nous 
nous élevons. (Apylaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 

ll est très curieux de voir un grand 

arti, le parti communiste, et un grand 
Lnsl: l'Humanilé, afficher partout 
c'est une véritable suggestion permanente 
— dans les autobus, dans les voitures et 
même sur les marches du métro, qu'ils 
sont le parti et le journal de la renais- 
sance française. Je veux bien le croire. 
Mais comment m'’expliquez-vous alors que 
l'Humanité indique tous les matins, comme 
un triomphe, que le nombre des grévis- 
tes augmente et que les actes de sabotage 
se multiplient ? 

Sans doute les mots n’'ont-ils pas re 
mime sens pour nous et pour vous! 

Enfin, messieurs, comme je ne veux ni 
tlre long, ni passionner le débat, je me- 
permettrai de vous donner un cuire ar- 
gument. 

I se trouve qu'il n’y a, au parlement, 
que deux partis non représentés au Gou- 
vernement: le parti communiste et mon 
parti, le parti républicain de la liberté. 

A l'extrême gauche. Le parti américain. 

M. Julien Bruhnes. Messieurs, le parti 
américain est très vaste ici. Il va des socia- 
distes au parti républicain de la liberté. 
Si vous vou'ez faire un peu de fantaisie, 
et donner d'autres noms aux différents 
he j'accepte de faire partie de l'une 

es sections du parti américain, dont, 
selon vos dires, font partie tous les Fran- 
çais non inféodés au parti russe! (Ap- 
plaudissements à droite, au centre et à 
gauche.) 

En tout cas, votre parti et le mien ne 
sont pas dans le Gouvernement. Mon parti 
n'est donc pas lié spécialement aux actes 
de M. le président du conseil et de ses mi- 
nistres. Mais, si nous n'avons aucun scru- 
pule à voter ce projet, c'est parce que 
hous savons avec certitude que ni des sa- 
boteurs, ni des provocateurs à l'émeute ne 
ée trouvent parmi nos amis. Seuls peuvent 
ÿoter contre ce projet ceux qui sentent les 


(Exclama- 





qui pourraient être pénalisés par l'appli- 
eation de ce texte, (Applaudissements à 
droite, au centre et à qauche.) 

M. Marrane. Les auteurs de l'attentat à 
la bombe de la rue de Presbourg étaient 
bien de vos amis! 

M. Julien Brunhes. Ce matin, M. Berlioz 
nous a dit, dans le calme apparent de cet 
hémicyele, que le peuple français saurait 
chasser Jes traîtres à Ia patrie. Nous 
n'avons pas réagi parce qu'aucun d’entre 
nous ne croit qu'il existe des traitres à 
la patrie dans nos rangs. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

J'espère qu'il en est: ainsi chez vous et 
que, par conséquent, comme nous, vous 
ne devez pas craindre le moins dn monde 
ce projet de loi qui ne porte atteinte ni au 
droit de grève, ni an droit syndical, 

A l'extrême gauche. C'est vous qui le 
dites ! 

M, Julien Brunhes. Aussi bien M. Hau- 
riou que M. Carles vous l'ont démontré 
d'une facon éminente et je ne saurais faire 
mieux que de me rapporter à leur démons- 
tration. é 

Mais je ne veux pas prolonger ce débat 
et, en terminant, je me permellrai seu- 
lement de vous rappeler, mesdames, mes- 
sieurs, que nous retardons d'au moins 
vingt siécles quand nous faisons appel à 
la haine pour résoudre les conflits, Aussi 
bien pour l'augmentation de la produc- 
tion que pour le relèvement économique 
de Ja France, pour son relèvement vis-à- 
vis des puissances étrangères et pour son 
relèvement profond au point de vue mo- 
ral et intellectuel, il faudrait penser à 
substituer à la haine autre chose. C’est 
dans l'amour commun des Français et dans 
la suppression de Ja lutte des classes que 
nous devons chercher les solutions, en 
commençant à accorder à tous les travail- 
leurs les moyens de vivre matériellement 
d'une facon convenable, car aucune vie 
morale et intellectuelle élevée n'est possi- 
ble sans un minimum de possibilités de 
vie matérielle. 

Pour cela nous devons tous faire un effort 
en commun et non pas un effort les uns 
contre les autres, 

IL faut que le parti communiste com- 
prenne enfin que l'attitude de haine et 
d’obstruction adoptée depuis quelques 
jours est contraire à l'intérêt de tous les 
français. Le jour où vous l'aurez com- 
pris, messieurs de l'extrême gauche, vous 
aiderez le Gouvernement à réprimer les 
abus, le sabotage, la destruction du poten- 
tiel économique de la France, et alors, la 
réconciliation des Français sera proche ct 
vous permettra enfin d’être fidèles à votre 
titre de parti de la renaissance française. 
(Vifs applaudissements à droite, au cen- 
tre el à gauche.) 

_ le président. La parole est à M. Char- 
et. 

M. Charlet. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, En mandatant plusieurs 
de ses membres — et vous avez déjà en- 
tendu, ce matin, notre collègue et cama- 
rade Hauriou — pour développer, au cours 
de ce débat, son point de vue sur le pro- 
blème dont nous sommes saisis’ et pour 
l'examiner sous ses différents aspects: 
juridique, constitutionnel, politique et so- 
cial, le groupe socialiste au Conseil de la 
République, entend faire, tout à la fois 
œuvre d'analyse et de construction, non 
seulement pour le présent, mais aussi pour 
l'avenir. 

Comme d'autres l'ont déjà marqué en 
des circonstances et des lieux différents, 
le vote de la loi soumise à notre examen 
ne résoudra ” pour autant le grand 
drame matériel et moral qui $e joue sur 





le plan intérieur, et ce serait insouciance 
fatale que de se préoccuper de la seule 
actualité. 

l'our ma part, je veux m'attacher À dé- 
truire la légende que certains tendent à 
accréditer, selon laquelle le texte dont 
l'approbation nous est demandée pourrait 
être assimilé aux diverses lois promul- 
gutes dans la deuxième moitié du siècle 
précédent, et qu'une partie de l'opinion 
a déjà qualifiées, à l’époque, de lois « scé- 
lérates ». 

Je constate tout d'abord que le texte 
nouveau, qui résulte de la transmission 
par le Gouvernement de sa lettre rectifi- 
cative du 30 novembre 1947, a modifié de 
façon sensible l'esprit, comme la lettre, 
de son projet initiak, 

Le premier projet — j'ai le devoir de le 
dire — eût été inacceptable pour notre 
groupe ; le second rencontre notre assenti- 
ment, mais sous les réserves dont nous 
parlerons. 

Nous n'aurions pu donner notre accord, 
en effet, à la notion de complicité, trop 
large et trop vague à la fois, qui résul- 
{ait de Ja rédaction de l'ancien article 6, 
ni à la stipulation, par trop lapidaire, qui 
réprimait Ja complicité par apologie, 

Pas davantage nous n'aurions adm:s 
sans réticence l'application obligatoire de 
la procédure de flagrant délit à des pour- 
suites qui, dans beaucoup de cas, eussent 
nécessité une instruction complète et méti- 
culeuse pour la détermination de la culpa- 
bilité et l'application aux seuls individus 
convaincus du fait imputé, de pénalités 
généralement graves. À 

De même que nous avait rendus in- 
quiets, enfin, la demande de révocation 
sommaire dont le texte initial se propo- 
sait de frapper les fonctionnaires et agents 
des collectivités, au mépris des droits 
qu'ils tiennent de leur statut et de la loi, 
à faire valoir leurs protestations et leur 
défense devant les organismes profession- 
nels chargés de la discipline. 

M. Mauvais. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ?.… 

M. Charlet. À vous je le permets. 

M. Mauvais. Ce distinguo me laisse in- 
différent. 

Je voulais vous poser cette simple 
question: est-ce que le projet de loi qui 
est en discussion a été déposé par le Gou- 
vernement ? 

M. Charlet. Oui! 

M. Mauvais. Cette réponse m'entraine à 
une deuxième question: est-ce que, dans 
le Gouvernement, il y a des socialistes ? 

M. Charlet. Oui. La question est super- 
flue. 

M. Mauvais. Bien. Maintenant on appré- 
ciera mieux ce que vous venez de dire. 

M. Charlet. Si j'ai pris la parole, c'est 
bien pour que tout le monde puisse appré- 
cier en connaissance de cause. 

En dépit de la digression qui vient d’être 
faite, sur le ton courtois qui lui est habi- 
tuel, par notre collègue M. Mauvais, tout 
cela appartient au passé, et nos craintes 
d'hier sont vaines puisque le Gouverne- 
ment a, de lui-même, et dans une mesure 
assez large — ce dont nous le remer- 
cions —, pris l'initiative de réduire son 
projet à ce qu'il est urgent et nécessaire 
de réprimer, puisqu'aussi la commission de 
l’Assemblée nationale et l’Assemblée elle- 
même y ont encore apporté des aménage- 
ments opportuns. 

M. David. Parce que les communistes 
se sont battus là-bas. 

M. Yvonne Dumont. Grâce an combat 
mené par les communistes. 

M. Vanrullen. Vous y êtes la minorité! 














M. le président. Allons! nous n'allons 

as recommencer ! 

M. Gharlet. Que dit le texte sur lequel 
vous allez être appelés à voter ? Permet- 
tez-nioi d'en analyser rapidement l'écono- 
Due. 

Paus son article 2, comme l’a justement 
indiqué M. le rapporteur, il se borne pra- 
tiquement à aggraver les peines portées à 
l'article 414 du code pénal. Ce fait ne sau- 
rait, en soi, justifier la colère des travail- 
leurs, grévistes déclarés ou grévistes en 
puissance, car, d'une part, on ne punit 
que jes mauvais grévistes et, d'autre part, 
les tribunaux ne sont jamais tenus d’ap- 
pliquer les maxima prévus par les textes 
répressifs. Enfin le jeu de l’article 463 du 
code pénal, non suspendu en l'occurrence, 
périmet, dans tous les cas, de doser équi- 
tablement les éanctions eu égard aux 
charges établies à l’encontre des coupa- 
bles. 

M. André Marie, ministre de la justice, 
garde des sceaur. Et la loi de sursis est 
toujours applicable. 

M. Charlet, Je l'indiquerai dans la suite 
de mes explications. 

M. David. Le sursis, c'est pour les ca- 
goulards ! 

M. Charlet. L'article 3 nouveau, dans 
son alinéa 1* double le plafond des peines 
énumérées dans l’article précédent toutes 
les fois que les actes interdits seront ac- 
compagnés de port d'armes, de violation 
de domicile et de sabotage. 

L'originalité du texte réside en ce qu'il 
fntroduit, pour la première fois dans la 
code pénal, la définition explicite du mot 
sabotage, à savoir « le fait de détruire ou 
détériorer une machine, un outillage, un 
matériel, une installation ou un véhieule, 
ainsi que tout acte ou abstention mettant 
en péril la sécurité des personnes ». 

Mais, cette originalité mise à part, le 
texte nouveau n'ajoute que peu de choses 
à la législation existante, car, Si l'arsenal 
des articles et des lois plus ou moins an- 
ciens ne réprimait pas la destruction ou 
Ja dégradation de certaines installations 
rivées ou publiques, de certains véhicu- 
es où instruments, il donnait dcjà à la 
justice la. possibilité de sanctionner les 
crimes et les délits commis contre la pro- 
priété publique ou particulière, et c'est 
argumentation fallacieuse que de prétendre 
ue l’on veut introduire dans la législation 
es moyens nouveaux, et redoulables par 
leur excès ou leur arbitraire, pour sévir 
contre des actes de cette nalure. 

Qu'il me soit permis d'en rappeler pour 
mémoire un certain nombre parmi les plus 
caractéristiques : 

4° Les articies 123 à 126 du code pénal 
visant la coalition des fonctionnaires, au- 
trement dit « le concert de mesures con- 
traires aux lois, à l'exécution des lois ou 
aux ordres du Gouvernement », et qui 
rendent les coupables passibles, selon les 
cas et circonstances, de la peine de mort 
ou de Ja prison; 

2° Les articles 434 à 437 du code pénal, 
qui visent les destructions réalisées soit 
par incendie, soit par explosif, soit mème 
par d’autres procédés, sur les maisons, 
édifices, navires, machines à vapeur, per- 
mettent, selon les cas, selon l'existence 
de circonstances plus ou moins agera 
vanies, l'application de peines allant de la 
réclusion à la mort, en passant par les 
travaux forcés ; 

3° Enfin la loi du 15 juillet 1845, dont 
ariait justement M. le rapporteur, tou- 
ours en vigueur, qui réprime spécia’e- 
ment les entreprises eriminelles commises 
ur les voies de chemin de fer, et don® 








lenso: « Quiconque aura volontairement 
détruit ou dérangé la voie de fer, posé 
sur Ja voie un objet faisant obstacle à 
la cireulation, où employé un moyen quel- 


conque pour entraver Ja marche des con- 
vois ou les faire sortir des rails, sera puni 
de la réclusion. S'il y a eu homicide ou 
blessures, le coupable sera dans le pre- 
mier cas puni de mort ct, dans ke second, 


de la peine des travaux forcés À temps. 
Qu'on ne vienne done pas dire que la 
loi dont l'adoption nous est proposée a 
ie caractère d'une loi d'exception, en ce 
sens qu'elle permettrait une possibilité 
de répression non atteinte jusqu'à ce 
Jour. 
I n’est pas besoin d'elle pour saisir la 
justice, et permettre au magistrat du mi- 
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. Le groupe socialiste ne va pas jusque 
là el je vais dire pourquoi. 

Eu premier lieu, non seulement Ja dé 
finition du sabotage n'existait pas dans le 


| droit Der français, et c'est, au premier 


chef, l'intérêt des grévistes cux-mêmes 
qu'une précision ail 6t6 apportée sur 1e 
; Sens de ce terme, pour éviter des qualifica- 
lions équivoques, et, par voie de consé- 
quence, un risque de répression trop sé- 
vere dans les cas bénins. (Applaudissæ 


nistère public de requérir la peine capi- | 


tale contre les auteurs, s'ils viennent À 
être identifiés et convaincus de culpabi- 
lité, de l’abominable attentat qui a causé 


le déraillement, avant-hier, du rapide! , ,". Tir  . 
| actes de sabotage n'élaient pas réprimés 


Paris-Lille. 

Cetle Joi,, dont certains proclament 
qu'elle est scélérate, plafonne quant aux 
sanctions, à dix années de prison. Je le 


demande à cette Assemblée, je le demande |! 


à tous dans cette Assemblée: pensez-vous 
que ces dix années d'emprisonnement, 
p'afond de la loi nouvelle, seraient peine 
suffisante pour châtier ceux — je ne dis 
pas lesquels, je ne les connais pas encore 
— Qui portent la responsabilité directe et 
active de cetle catastrophe, qui en sont 
les criminels auteurs, et qui ont ainsi jeté 
la douleur et le deuil dans plus de cin- 
quante familles francaises, devant les- 
quelles s'incline respectueusement notre 
groupe socialiste ? (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Reste enfin la question de complicité 
dont se préoccupe l’article 3, alinéa 2 de 
la loi, le dernier qui puisse nous intéres- 
ser, puisque la rédaction du paragraphe 
final dissipe toute inquiétude quant à une 
rétroactivité qui eût été pour nous inad- 
missible. 

Je le déclare à ceux qui, ces jours der- 
niers, ont affirmé le contraire: cet article 
n'innove rien, la législation antérieure 
étant — et c’est là ce qui attire l'attention 
sur le côté paradoxal de l'indignation de 
certains de nos collègues — plus rigou- 
reuse dans la plupart des cas que celle 
que propose le Gouvernement. 

Pour étre complet, j'entends dire par là 
que si le texte nouveau crée un délit de 
complicité qui n'était pas prévu pour les 
faits d'atteinte simple à la liberté Qu tra- 
vail, il ne peut faire oublier que toutes 
les fois qu’un acte de sabotage aura été 
commis à la suite d’un acte de provoca- 
tion, le provocateur reste soumis à l’appli- 
cation des articles 23 et 24 de la loi du 
29 juillet 1881, qui le punissaient déjà des 
mêmes peines que celles encourues par 
les auteurs principaux, c'est-à-dire de 
peines pouvant aller jusqu'à Ja mort. 


Par conséquent, à cet égard encore, les | 


critiques manquent de pertinence et tout 
observateur impartial qui veut se donner 
la prie d'examiner le problème à travers 
la loupe du droit pénal sera convaincu du 
bien-fondé de mes observations. 

Mais alors, pourrait-on objecter, si la 
loi dont l'adoption nous est proposée n’a 
pas d'autre porlte pratique que celle qui 
consisterait à élever virtuellement le pla- 
fond de certaines peines de quelques 
années d'emprisonnement ou de quelques 
milliers de francs d'amende, son utilité 
parait dès lors bien réduite, et le Gouver- 
nement aurait pu se dispenser de pravo- 
quer, en présentant au Parlement, des dis- 
cussions véhémentes et des tumultes de 


article 16 mérite d'être rappelé in ez- | mauvais aloi ? 





nents a gauche et au centre.) 


Une voir à l'extrème gauche. Les gré 
vistes n'ont plus qu'à remercier le Gow 
vernement ! 

. M. GCharlet. L'avenir, mon cher collègue, 
justifiera peut-être le caractère réaliste de 
votre observation. 

M. Serge Lefranc. On nous disait cela en 
1938, après Munich. 

M. Charlet. En second lieu, tous les 


par le code, soit parce que le législateur 
ancien n'avait pas jugé opportun de les 
viser, soit aussi et surtout parce que cer- 
tains services, certaines installations, cer- 
tains instruments de travail, ne sont appa- 
rus ou‘nont été créés que depuis ces 
dernières années, sous l'impulsion des 
progrès de la science et de la mécanique. 
Eutin, même pour des actes que pré- 
voient et répriment déjà des textes exis- 
tants, la nouvelle loi permettra, À égalité 
‘de répression et parfois même dans le ca- 
dre d'une répression atténuée, d'appliquer 
une procédure de jugement plus simple et 
plus rapide, <t, par là même, mieux 
adaptée aux nécessités de rétablir l'ordre 
par le jeu des sanctions presque immé- 
diates, Ce point est important; je crois né- 
cessaire de l'illustrer par un exemple. 
Imaginons que des mariniers — j'ai pris 
cet exemple, non pas dans l’actüalité, mais 
dans ma seule imagination, et je serais 
heureux qu'aucune susceptibilité ne pût, 
a priori, Sen trouver choquée — que deg 
mariniers en grève décident d'entraîner 
dans le mouvement d'autres mariniers 
jusqu'alors réticents ou rétifs. Is se ren- 
dent à bord d'une péniche où se trouvent 
quelques uns de ceux-ci et les exhortent 
à établir un barrage sur le fleuve. Comme 
ces derniers.ne se rendent pas à leurs rai- 


sons, ils les menacent de représailles et, 


toujours ee hypothèse, vont se livrer à 
un acte d'intimidation, Deux d’entre eux 
mettent par exemple le feu dans un poste 
de la péniche, On s'en aperçoit tout de 
suite et on éteint l'incendie menaçant qui 
n'aura causé que des dommages insigni 
fiants 

Les coupables pris sur le fait sont ar- 
rêtés immédiatement. 

Sans l'intervention de la loi nouvelle 
ils tombent sous le coup de l'article 434 
du code pénal qui sanctionne ces actes 
d'une peine criminelle pouvant aller, sans 
les circonstances atténuantes, à la peine 
de mort, parce que la péniche était ha- 
bitée ou servait à }l'habitation, et, aves 
les circonstances alténuantes, à celle des 
travaux forcés à temps, sans possibilité 
légale de descendre plus bas dans l'échelle 
des sanctions. 

M. Georges Marrane. En somme, une lof 
pour favoriser le sabotage! (Hires à l'ez- 
trême gauche.) 

M. Chariet. Ce n’est pas une loi pour fa- 
voriser la sabotage, c'est simplement uns 
loi qui permettra de ne pas frapper de 
sanctions trop graves les petits saboleurs 

A' l'extrême gauche. Quelle mansué- 
tude ! 


M. Charlet. Ce n’est pas de la mansué- 
tude, c’est simplement du droit pénal ef 
l'un peut aller quelquefois avec l'autre, | 
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Mais tout cela, mesdames, messieurs, 
@ous-eutendra une procédure qui, dans 
l'hypothèse la plus favorable, ne permet- 
tra pas de déférér les coupables à la cour 
d'assises avant quatre, cinq ou Six mois. 

Tandis qu'avec le texte qui nous est 

roposé, d'un part s'agissant d'un flagrant 
Bétit, les coupables identifiés et mis en 
état d'arrestalion pourront être jugés, 
dans les jours qui suivent, par un simple 
tribunal correctionnel et, d'autre part, le 
glafond de la peine encourue sera de dix 
années de prison, avec cette précision que 
la peine, par le jeu de l'article 463 du code 
pénal, pourra tomber à quelques jours 


d'emprisonnement, voire à une amende, 
les juges ayant encore la possibilité, dans 
ce cas, comme le nolait judicieusement 
M. le ministre de la justice, de faire ap- 


plication au coupable de la loi de sursis, 

En résumé, je le démontre, la sanction 
sera À la fois plus rapide et mieux adap- 
table aux faits de la cause, surtout dans 
un cas comme celui que je prends comme 
exemple où les peines de droit commun 
apparaissent à@ priori manquer de sou- 
Hesse, 

Voilà pourquoi, en dehors de’toute pas- 
sion inconsidérée, refusant par avance de 
nous faire les fourriers d’une répression 


sanguinaire ou seulement aveugle, mais 
soucieux aussi de donner au Gouverne- 


ment le moyen de remplir efficacement 
son rôle de défenseur de l'ordre, nous 
donnons notre accord de principe à un 
texte qui n'a, en aucune manière, et dans 
aucune de ses dispositions, la portée réac- 
tionnaire et scélérate que certains persis- 
tent, à tort, à lui conférer. 

Sans doute, la loi qui nous est proposée 
n'est-elle pas une loi de « charité et 
d'amour », comme la définissait, en s’en 
moquant, M. Pierre Hervé, devant l’Assem- 
blée nationale, Mais c'est uniquement, et 
pour un temps déjà limité, une loi d’aver- 
tissement, d'auto-défense républicaine, et 
aussi — je l'ai justifié — de simplification 
de la procédure. 

Au demeurant, quel est le sentiment qui 
doit animer un Parlement véritablement 
digne de ce nom, et, en même temps que 
Jui, un groupe socialiste, filer de ses préro- 
gatives, mais conscient aussi de la mission 
qu'il a reçue de ses électeurs? 

Sera-ce, je vous le demande, et toujours 
gur le plan du droit, de se préoccuper 
davantage du sort des coupables que de 
celui des victimes, d'assurer l'impunité re- 
lative des sabotages éventucis, au mépris 
du droit à la sécurité, de ceux et de celles 
qui risquent d’en devenir les futurs ca- 
davres ? La réponse est inspirée tout à 
la fois par le bon sens et par la justice. 

Si le sang français a déjà coulé, et nous 
le déplorons, aux portes des usines, sur 
les chantiers et dans la rue, il s’est étalé 
en flaques bien plus larges et bien plus 
impressionnantes sur le ballast de nos 
voies ferrées, 

Et qui étaient ceux qui sont morts ? Des 
capitalistes, des tenants des trusts d’outre- 
Manche ou d'’outre-Atlantique ? Que non 
ess ! 

Des « jaunes » ou des briseurs profes- 

gionnels de cotes victimes eux-mêmes 
de leur dissidence à un organisme syndi- 
cal ou de leur antagonisme de la classe 
ouvrière ? Pas davantage ! 

Quand on parle des victimes, messieurs, 
vous pourriez au moins garder le silence. 
(Très bien! sur les mêmes bancs.) 

C'étaient, pour la plupart, des humbles 
et des travailleurs, des militaires rega- 
gnant leur corps, des hommes et des fem- 
mes contraints de se déplacer pour les 
nécessités du labeur quotidien, où pour 
répondre à l'appel urgent d'un parent ma- 
laide. C'était aussi un petit enfant de quatre 





ans, l’un de ceux pour qui d’autres étaient 
morts, il n'y a pas tellement longtemps, 
afin qu'il ait un « lendemain qui chante ». 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
a droite.) 

A l'extrême gauche. Vous l'avez sur la 
conscience ! 

M. Charlet. Hélas ! de nombreuses fa- 
milles ne chantent plus aujourd'hui, et ne 
chanteront pas demain, qui ont perdu les 
leurs dans l'énonanits chaos des rails, 
des roues, des toitures et des vitres. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

Estce porter atteinte à l'héroïsme des 
cheminots que de rappeler ces faits d’une 
actualité poignante ? 

Je péorlaine solennellement que non, 
car ceux qui sont entrés dans l'histoire 
comme les « héros de la grande bataille 
du rail », ne peuvent être des assassins, 
et nous ne leur ferons pas l’injure de les 
suspecter. (Applaudissements.) 

Qu'on ne confonde pas, surtout, le ter- 
rorisme qui contribua pour une grande 
part à la libération du territoire national 
avec les actes de la nature que celui que 
j'évoque en cette minute. Ceux que l'on 
a appelés les « terroristes » sous l'occupa- 
tion, ont bien mérité de la patrie. 

Une voix sur les bancs communistes. Où 
était-il sous l'occupation ? 

M. Champeix. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre? 

M. Charlet. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Cham- 
peix, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Champeix. Je veux simplement, mes 
chers collègues, répondre à une interrup- 
tion que j'ai entendue à ma gauche. Sous 
l'occupation, Charlet, dont j'étais le frère 
de misère, était interné au bagne de Maut- 
hausen pour son hostilité à l'Allemagne et 
à Vichy, et aussi peut-être pour avoir pris 
trop souvent la défense de vos amis devant 
les conseils de guerre et les sections spé- 
ciales. (Applaudissements.) 

M. Charlet. Je remercie mon camarade 
Champeix d’avoir pris, si l’en peut dire, 
ma défense, Je n'ai pas entendu person- 
nellement qu’on m'ait mis en cause, sans 
quoi, je n'aurais pas laissé à mon cama- 
rade le soin de répondre. Je l’aurais fait 
moi-même, sans aucune gêne et sans au- 
cune crainte. 

Une voir à l'extrême gauche. On ne par- 
sv pas de vous. On s’exprimait au plu- 
riel. 

M. le président. Si M. Charlet a été mis 
en cause, son collègue M. Champeix a 
voulu rendre spontanément hommage à 
son action dans la Résistance. C’est dou- 
leur que de voir les anciens résistants se 
déchirer alors qu'avec un peu d'union, la 
France serait si grade, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Charliet. Je suis de ceux qui peuvent 
fournir des explications. 

M. le président. Je ne veux pas qu'une 
confusion règne dans l'esprit de M. Char- 
let, I] n’a pas été mis en cause. Notre co!- 
lègue s’est levé pour rendre hommage à 
son action dans Ja Résistance. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Si ici même, vous m’interrompez, c'est 
que vraiment vous ne comprenez rien. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite) 

On a voulu simplement, monsieur Char- 
let, rendre hommage à ce que vous avez 
fait dans la Résistance ; et ceci rejoint sim- 
nee ce que M. le président du conseil 

isait il d a trois jours, combien il est 
navrant de voir se déchirer ainsi l'ancien 
esprit de résistance qui a sauvé ce pays® 

lors, comme le disait, de son côté, 
M. Brunhes, s’il y avait un peu plus de 





compréhension et un peu plus u’union, la 
France serait si grande ! (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Monsieur Charlet, je m'excuse de vous 
avoir interrompu. 

M. Chartet. Je répète que ceux qu’on ap- 
pelait les « terroristes » sous l’occupation 
ont bien mérité de la patrie. 

Mais ils s’en prenaient à l’ennemi, c’est- 
à-dire au « boche » et à ses complices de 
l'intérieur. J'en ai pour ma part connu un 
bon nombre, j'en ai même défendu de- 
vant les sections spéciales, comme mon 
camarade Champeix le rappelait à l'instant, 

Ils complotaient et ils agissaient. Mais, 
quand ils en venaient à l’action, c’étaient 
des trains ennemis qu'ils faisaient dérail- 
ler, ou sauter, ou qu’ils mitraillaient au 
passage. Ce n’élaient pas des trains por- 
tant vers des destinations connues, des tra- 
Vailleurs de chez nous. 

Is s’indignaient les premiers du meurtre 
et de l'assassinat des femmes et des en- 
fants. Il n'aurait pu leur venir à l'esprit 
de s'attaquer à eux. 

Que lé Gouvernement n’ait donc aucune 
faiblesse ni aucune pitié pour ceux, quels 
qu'ils soient, et quelle que soit la cou!eur 
du plan qu'ils entendent mettre à exécu- 
tion. (Très bien! sur les mêmes bancs.) 
… qui ont délibérément joué avec la vie 
de leurs compatriotes. Le pays, dont l'in- 
quiétude va croissant, ne le lui pardonne- 
rait pas. 

A la fin du siècle dernier, devant la 
Chambre des députés, un orateur qui par- 
lait sur la nécessité de réprimer les atten- 
tats injustifiables qui se multipliaient 
alors, prononçait ces paroles: « Ce qui est 
en cause, aujourd’hui, ce n’est pas la li- 
berté d'opinion, c’est la liberté du crime ». 

Les évènements de ces derniers jours 
nous conduisent à faire la même constata- 
tion. Elle n’a rien de péjoratif, ni de 
déshonorant, pour la classe ouvrière, car 
ce ne sont pas les travailleurs conscients 
de ce pays qui portent la responsabilité 
des actes que nous dénonçons. Ils le sa- 
vent et nous le savons. Comme nous sa- 
vons aussi reconnaître la légitimité de 
certaines de leurs’ revendications. 

Michelet disait jadis: « Il n’y a qu’une 
manière d’arrêter les idées, c’est de guérir 
l'âme ». 

Michelet parlait, sans doute, à une épo- 
que où le peuple n’avait pas faim et pou- 
vait, mieux qu'aujourd'hui, satisfaire son 
légitime appétit. C’est pourquoi son postu- 
lat est incomplet. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Il faudra donc — et j’exprime ici la pen- 
sée profonde du groupe socialiste el je 
prens acte aussi des promesses nouvelles 
qui ont encore été faites il y a quelques 
instants par M. le président du conseil — 
que le Gouvernement aille jusqu’à 
l’extrême limite de l'effort, dans le cadre 
du possible. 

En attendant cette réalisation, les tra- 
vailleurs conscients de ce pays n’accepte- 
ront jamais de l’imposer en versant le 
sang des innocents, et nous leur en sa- 
vons gré. 

C'est pourquoi, en conelusion de cette 
intervention, et rendant hommage à leur 
esprit pacifique, je les adjure, pour le pro- 
che avenir, de ne pe se départir de cette 
sage ligne de conduite, persuadé comme 
mes camarades du groupe socialiste, que 
leur calme et leur discipline raisonnée 
pourront, seuls, éviter à la France de glis- 


éer vers les abimes de la faillite, de la 
guerre civile et, finalement, de la dic- 
tature. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 
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M. Yves Jaouen. C’est vous qui faites al- 
ler à la guërre civile et à la dictature, 

M. le président. Le prochain orateur est 
M Willard; et il m'a dit qu'il avait des 
arguments. assez longs à développer. 

Si vous le voulez donc lien, mesdames et 
messieurs, nous allons suspendre la séance 
pour quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à Wir-sept heures 
quinze muünules, est reprise à dix-Sept heu- 
res quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


PR 1e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Montier 
et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire une proposition de 
résolution tendant, dans les circonstances 
difficiles traversées actuellement par le 

ays, à Supprimer toutes manifestations de 
uxe inopportunes. 

La proposilion de résolution sera impri- 
mée sous le n° 849, distribuée, et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie) 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Montier une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux officiers, sous-offi- 
ciers et hammes de troupe combattant en 
Indochine et à Madagascar la franchise pos- 
tale par avion avec Ja métropole. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 850, distribuée, et, s’il n'y 
a pas Aie ar renvoyée à la commis- 
sion de défense nationale. (Assenti- 
ment.) 


PT TE 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


Sui‘e de la discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Le Conseil reprend la dis- 
cussion du projet de loi tendant à Ja pro- 
tection de la liberté du travail. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Willard . 


M. Marcel Willard. Mesdames, messieurs, 
avant la guerre, j'avais l'honneur de pré- 
sider l'association juridique internatio- 
nale dont le comité d'honneur comptait 
des hommes tels que Campinchi, Moro- 
Giafferri, d’autres encore que je ne nomme 
pas, car il en existe dans cette enceinte. 

Cette association se vouait à toutes les 
nobles causes sur le plan du droit. Elle 
& sauvé beaucoup de vies humaines. 

Je parcourais les pays de dictatures fas- 
cistes, sorte de commis-voyageur de l’anti- 
fascisme, pour défendre les victimes de Ja 
terreur blanche, ce qui m'a valu d’ailleurs 
d’être le premier prisonnier francais d’Hit- 
ler, non pas en 1941, mais en 1933. 

J'étudiais alors attentivement la techmi- 
que de la répression, de l'oppression; j’es- 
sayais d'analyser, avec mes collègues, avec 
mes camarades, les textes d'exception diri- 

és contre les démocrates, contre les anti- 
ascistes de ces pays. En les analysant, 
d’un commun accord, nous les dénonçions 
comme des « monstres juridiques ». 

Je ne me doutais pas alors certes, qu’un 
our viendrait où j'aurais à comhattre, 
ci, dans notre France, des Droits de 
l'Homme, des textes de ce type. 

Cela fut le cas après Munich; cela fut 
le cas en 1989-1940, pendant la « drôle 








de guerre » et surtout pendant cette nuit 
de cinq années où mes amis et moi nous 
n'avons jamais cessé de croire au retour 
de la lumière. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Nous nous sommes battus contre Je ho- 
che, certes, mais nous nous sommes bat- 
tus aussi contre cela! 

Et aujourd’hui, en l'an IE de Ja Libé- 
ration, c’est un gouvemement de la France 
meurtrie, libérée — où la Libération a été 
singuhièrement trahie n'est-ce pas ?... — 
qui ose soumettre au Parlement français 
des projets d'exception, de circonstance, 
des bâtards anonymes dont personne ne 
revendique la paternité. 

Ces projets présentaient toutes les ca- 
racléristiques de ce que nous avons com- 
battu, c’est-à-dire pour parler net, du fas- 
cisme et du pire, celui qui n'ose pa; 
mème dire son nom. (Marques d'appro- 
bation à l'extrême qauche.) Nous sommes 
en plein anonymat. Si ces textes son’ 
effectivement sans signature, ils ne sont 
pas sans marque d’origine. 

Je dis qu'ils présentent toutes les cea- 
ractéristiques des textes fascistes. En effet, 
rien n’y manque. 

Is comportent une aggravation sans pré- 
cédent, depuis Vichy, des dispositions Je: 
plus antiouvrières du Code pénal. Is 
constituent un attentat contre l'esprit de 
la Constitution, mon cher collègue Hau- 
riou, contre chacune des libertés qui nous 
sont les plus chères et qui forment les 
assises même de la République. , 

Enfin, ils sont d’une imprécision qui 
ouvre la porte à tous les arbitraires. Je 
l'affirme et je le prouve. 

Dans notre législation pénale, il y a des 
textes dont nous n'avons pas lieu d'être 
fiers, 


En d'autres temps, tous ceux — passez- 
moi la vulgarité du terme — qui avaient 


la « tripe républicaine », tous ceux qui 
se réclamaient de la démocratie et à plue 
forte raison du «socialisme, s’accordaient à 
les taxer de lois scélérates. 

Ce terme s’appliquait plus spécialement 


aux lois de 1893, 1894, dont mon camarade 


et ami Berlioz nous rappelait tout à l'heure 
dans quelles conditions et à la suite de 
quelles provocations elles avaient été vo- 
tées. 
Tous ceux, parmi vous, qui plaident, 
tous ceux qui ont la bosse, l'âme de la 
défense, se souviennent, s’ils n’y ont par- 


ticipé eux-mêmes, du combat que nous 


avons mené infatigablement eonire ces 
lois scélérates et surtout contre Jeur ap- 
plication prétorienne à des militants d’un 
parti dont la doctrine est aux antipodes 
même de l’anarchisme: le nôtre. 

Aujourd’hui, ce sont ces principes, Si 
j'ose dire, que l’on prétend appliquer sin- 
gulièrement aggravés, aux militants ou- 
vriers, à la presse ouvrière, et cela d’une 
facon telle que les droits qu'ils ont à 
charge et mission de défendre seraient ré- 
duits à Zéro. 

Qu'on ne vienne pas nous dire, je vous 
en prie, que ces textes ne. visent pas Île 
droit de grève — bien sûr, il y a l'amen- 
dement de Chambrun — et qu'ils ne visent 
que le sabotage. 

Tout d’abord, je pose la question: de 
quel côté sont les saboteurs ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

J'ai le droit de poser cette question. La 
provocation n’a pas le mérite de la nou- 
veauté comme système de gouvernement. 
Provoquer des accidents parfois sanglants 
pour déconsidérer un mouvement qu’on 
veüt briser, c'est vraiment trop class) 
que et cela n'exige pas un très grand ef- 
fort d'imagination. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 





M. Laffargue. Mon cher collègue, voulez« 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Marcel Will&rd. Volontiers ! 

M. le président. La paro'e est À M. Laf- 
fargue avee la permission de l'orateur. 

M. Laïfargue. Nous aimerions qu'avea 
votre talent, auquel nous applaudissons 
quelquefois pour sa valeur in'ellectuelle, 
vous veuillez ne pas vous livrer à un jeu 
trop eublil... 

M. Marcel Willard, Je n'ai pes de lecon 
à recevoir de mon interrupteur ! 

M. Laffargue. et que vous évitiez de 
parler par prétérition et que vous fassiez 
ici au moins des accusations qui soient 
nettes, claires et précises; cela vous hono- 
rera et vous grandira, Quel sont ceux qui 
sabotent ? (Applaudissements au centre.) 

M. Willard, Quels sont ceux qui se sen- 
tent touchés ? Ma démonstration est pour 
l'instant historique. Je la poursuis, L'as- 
sassinat du président Doumer, l'incendie 
du Reichslag n'étaient pas des innova- 
Hüions et 1non grand ami Dimitroff n’a pas 
manque... 

M. Dujardin. Monsieur le président, ma 
permettrez-Vous de vous interrompre ?.. 

M. Marcel Willard. Volontiers, 

M. Dujardin. J'ai ici de quoi permettre 
au Conseil de la République de se faire 
une opanicn. 

J'esiime qu'il est de mon devoir de mars 
quer de quelle façon on tente d'étouffer la 
liberté. 

La fédération des cheminots avait édité 
in tract dénonçant Je crime d'Arras. 
l’'odieuse machination fomentée contre les 
cheminots situant les responsabilités, et 
en appelant à l'opinion publique. 

Ces tracts viennent d’être saisis sur ore 
dre du ministre de limtérieur, C'est una 
nouvelle attaque contre les libertés syn- 
dicales. Honte à ceux qui emploient de 
tels procédés ! Une seule réponse s'impose ; 
ensemble dans la grève avec les travail. 
leurs, les cheminots marcheront vers l’ob- 
tention de leurs revendications, Les cha- 
minots doivent comprendre maintenant 
qu'on a voulu faire retomber sur eux le 
sabotage qui s'est passé près d'Arras, 

La fédération des cheminots, qui n’a 
plus pour éclairer l'opinion qu'un petit 
morceau de papier, dit ceci : 

« Un crime a été commis à Arras; il y 4 
eu des morts et des blessés dans une calas- 
trophe de chemin de fer, et immédiate. 
ment, avant même le commencement de 
l'enquête, l'attentat a été mis sur Jo 
compile des cheminots en grève. (Vives 
protestations à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Laffargue et plusieurs conseillers au 
centre. Non! non! Cela n’a jamais été dit 

M. Dujartin. Il suffit de prendre un 
homine dans la rue, de Jui demander ce 
que la radio disait, pour s'’apercevoir que 
vos cris veulent masquer l'incapacité de la 
police à vouloir découvrir les vrais coupa- 
bles. (Applaudissements à l'ertrêéme quu- 
“he.) 

« Pour mieux accréditer re mensonge 
odieux, le ministre de l'intérieur fait ar- 
rêter les membres dn comité de grève pour 
entrave à la liberté du travail, mais on 
ne le dit pas; la presse s’en empare et 
laisse entendre que l’on est sur la piste 
des coupables; il suffit de lire les journaux 
pour s'apercevoir que c'est exact. 

« Dans d’autres endroits, la mème igno- 
minie se reproduit; des cheminots en 
grève sont interrogés par des chefs ayant 
perdu toute dignité; ceux-ci ont l'audace 
d'accuser la fédération d'avoir ordonné le 
sabotage'et demandent aux cheminots s'ils 
le réprouvent. 

A Ja Villette, la question est en- 
core plus « crapuleuse ». On tente de faire 
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gigner aux grévistes des déclarations con- 
amnant c'les-mêmes le sabotage demandé 
far la fédération. 

En effet, il s'agit donc bien d'un plan 

oncerté. C'est une honte, surtout quand 
ceux. qui emploient des moyens pareils 
connaissent mieux que quiconque les ef- 
forts accomplis par la fédération des che- 
fminots pour la renaissance rapide des che- 
mins de fer. 

« La fédération se réserve d'appeler en 
fustice les chefs coupables d’une telle in- 
famie, mais déjà elle en appelle à la cons- 
cience de tous les cheminots qui compren- 
dront qu'à travers leur fédération, c'est la 
corporation tout entière qui est salie. 

u La fédération d‘nonce ces faits comme 

n complot monté de toutes pièces contre 
a grève des cheminots et leurs orgarñsa- 
ions syndicales et en appelle à la popu- 

tion pour que l'indignation populaire 

ette un frein à ces méthodes qui n'ont 
Fer à envier à celles employées par le 
ascisme. ; 

Les saboteurs, il faut les chercher parmi 

es provocateurs qui sont actuellement à 

“intéricur des réseaux, et non parmi Ceux 

ui ont été chassés de leur lieu de tra- 

ail, comme c'était le cas à Arras, alors 
ue la preuve a été faite en juin qu eux 
culs étaient capables d'assurer le ravitail- 
ement et la sécurité dans les chemins de 
fer. 

Alors, on pose la question: à qui profite 

crime d'Arras? L'utilisation qui en est 

aite est suffisamment démonstrative. ‘out 

tait en place et prêt à fonctionner pour 
enter de porter un coup mortel à la grève 
es cherminots, mais ceux-ci sont Cons- 
ients de leurs actes, et ont confiance en 
eur grande organisalion syndicale. 

Pour apporter encore rs de poids à la 

rotestalion faite par la fédération des che- 

inots, je dois déclarer que pendant la 
uerre, lorsque les F. T. P. recevaient l’or- 
re de saboter, lorsqu'ils avaient fait cet 
cte et quand ils apprenaient qu'un train 
de voyagours avait pris la place d’un train 
de matériel, au mépris de leur vie ils re- 
mettaient les boulons à la seule fin d’épar- 
ner les vies humaines. (Vifs applaudisse- 
nents à l'extrême gauche.) 

Le secrétaire de la section technique des 
mécaniciens et chaufleurs du dépôt 
d'Amiens qui a rendu visite, hier, au chauf- 
feur Bourret qui a été blessé dans l'acci- 
dent a déclaré: « Lorsque j'élais empri- 
sonné dans la machine j'ai pris mon bri- 
quet parce que j'ai aperçu cinq hommes 
et parmi ces cinq hommes sur le talus, à 
la suite de l'appel Cor Les fait avec mon 
briquet, un est descendu. I] m'a regardé 
et il est reparti ». 

Il faut croire qu'il y avait de larges com- 
plicités, car jusqu'ici les camarades qui 
pendant la guerre faisaient les sabotages, 
ne restaient jamais près du lieu de sabo- 
tage. Ils étaient au moins à 300 ou 400 mè- 
tres parce qu'ils auraient tous été pris, 
dès qu'ils entendaient le bruit indiquant 
que le coup avait réussi, ils ne se payaient 
pas le luxe de rester sur le lieu de leur 
exploit patriotique. Par conséquent le sabo- 
fage d'Arras est signé: provocation. (Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marrane, I] faut protester contre la 
paisie des tracts de la fédération des che- 
pre et le Conseil de la République de- 

ait s'associer à cette protestation. 

M. le président. Je vous rappelle que la 

role est À M. Willard. M. Marrane ne l'a 

as interrompu avec son autorisation, et je 

ois faire respecter le règlement. 

M. Marcel Willard, Ccite interruption ne 
Fait y confirmer <e que nous savions 
déjà, à savoir que le préfet Andrieux, pour 
pe parler que de Jui, a eu des disciples, 








Ce ne sont pas les hommes de main qui 
manquent, er ma la pègre vichyssoise, 
parmi les miliciens que vous laissez évader 
et parmi ceux que votre prédécesseur à 
trop souvent fait grâcier. À 

Lorsque des meules brûlaient cet été, 
lorsque des stocks de coton étaient incen- 
diés au Havre, on ne nous a pas demandé 
de texte spécial, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Et. s'il ne s'agissait vraiment que de ré- 
primer le sabotage, le texte serait au moins 
inutile; c'était la conclusion que je m'’at- 
tendais à entendre nos collègues Hauriou 
et Caries tirer de leurs Éparegr gé 

Vous savez que le code pénal vous offre 
des armes plus que suffisantes. Je parlais 
tout à l'heure des lois scélérates; mais 
nous avons aussi, dans notre code pénal, 
les articles 414 et 415, dont je vous ai 
donné lecture tout à l'heure, qui sont déjà 
des textes réactionnaires, ne l’oublions pas, 
et dont, depuis longtemps, socialistes et 
républicains demandaient l’abrogation. 

Hier même, dans l'Histoire socialiste de 
Jaurès, je lisais ceci, | Mere écrit Albert 
Thomas dans le tome X*. 

« Emile Ollivier avait €té rapporteur du 
projet gouvernemental sur les coalitions 
{avrilk-mai 1864) et avait soutenn ce projet 
sans réserve contre Jules Simon, contre 
Jules Favre, contre la gauche républicaine 
et libérale. Le fait en lui-même constituait 
déià une trahison. » Voilà ce qu'écrivait 
rot Thomas et il ajoutait dans le même 
ome : 

« Telle a été l'accumulation des peines 
issues des articles 414 ct 415, depuis la 
promulgation de la loi de 1864, que des ré- 
publicains modérés eux-mêmes se sentent 
contraints de demander l’abrogation de ces 
sinistres dispositions. » 

Que diraient-ils, ces républicains mo- 
dérés, ces libéraux, ces Jules Simon, ces 
Jules Favre. des textes qui nous sont sou- 
wis aujourd’hui ? 

Permettez-moi de faire à ce sujet une 
brève digression. Je parlais d'Emile Olli- 
vier. C'est cet Emile Ollivier qui, quelque 
temps plus tard, devenait président du 
conseil, ayant renié ses opinions républi- 
caines. Un four, c’est lui qui a eu cette pa- 
role historique: « De quelque côté qu'on 
regarde, on ne voit aucune question encore 
engagée, et à aucune époque le maintien 
de la paix en Europe n’a été plus assuré ». 
La date ? 22 juin 1870! 

C'était le Daladier de l'époque, pour ainsi 
dire. (Prolestations sur quelques bancs à 
gauche.) 

M. Laffargue, Monsieur Willard, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M, Marcel Willard. Non, pas pour dé- 
fendre Daladier ! 

M. Laffargue. Ce n’est pas pour défendre 
M. Daladier.… 

M, Marcel Willard. Je vous autorise à 
m'’interrompre. 

M, Laffargue. Je veux simplement rap- 
pelér que les erreurs ne sont pas simple- 
ment le fait de M. Emile Ollivier. 


M. Marty, que vous connaissez sans | ”. : ; 
" 9 | qui à causé, à Arras, ces jours-ei, la mort 


doute, dans un discours du 19 novembre 
1938, au Vélodrome d'hiver, a proclamé 
ceci : « Economiquement, l'Allemagne ne 
possède pas les matières premières néces- 
saires à une grande guerre. Hitler ne peut, 
sans danger pour lui, armer dix millions 
d'ouvriers. L'Allemagne ne pourrait faire 
la guerre avec la classe ouvrière dans le 
dos. » Il n’y à pas qu'Emile Ollivier qui 
se soit trompé ! (Rires sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droîte — 
Bruit à l'extrême gauche.) 


M, Marrane, C'était exact alors. 


M. Marcel Willard, Dans la mesure où 
celle interruption exige une réponse, je 
dirai à notre collègue Laffargue, d'abord, 


| 





— mm 











qu'André Marty n’était pas président du 
conseil ni ministre de la défense national 

et ensuite qu'en 1938 c'était exact. C'était 
Munich, c'était l’époque où mes camaradts 
et moi nous disions: « Hitler n'est pa 
encore capable de faire une guerre offer 
sive ; il ne ‘faut pas céder à Son chon- 
tage ! » et où l’on nous répondait : Vois 
êtes des « sac-au-dos » !” (Erclamations 
ironiques à droite.) 

Donc, l’obéet de l’interruplion n'a au- 
cune espèce de rapport avec la parole. 
prophétique de ce tristement célèbre Emila 
Ollivier, que je ne comparerai plus à aucun 
contemporain, pour ne pas m'exposer À 
d'autres interruptions aussi pertinentes, 
(Sourires.) 

Je jour même où Emile Ollivier pronon- 
çait ces paroles historiques, en justice, 
devant le tribunal de la Seine, étaient trai- 
nés, sur son ordre, les ouvriers français 
de la première internationale. Ah ! ca 
n'élait pas non plus le droit de grève que 
l'on visait, bien sûr, c'étaient les meneurs, 
c'étaient les saboteurs, c'étaient les grévi- 
culteurs… Dei 

M. Georges Marrane, Il y en avait déjà ! 

M. Marcel Wiliard. El, parmi eux, le 
tourneur en cuivre Chaland à prononcé 
cette sde que je trouve admirable ct 
après laquelle je fermerai ma parenthèse : 
« Pouvez-vous croire que, pour sentir des 
maux intolérables et croissants, les ou- 
vriers aient besoin qu'on leur apprenne 

u’ils souffrent ? » (Très bien ! très bien ! 
à l'extrême gauche.) 

Eh bien, ces textes, survivance de la 
législation bonapartiste, ne suffisent-ils pas 
amplement à réprimer ce que vous appelez 
l'abus du droit de grève ? Il faut croire 
que si, puisque j'ai souvent vu les mi- 
gistrats en faire usage avec une certaine 
circonspection. 

Or, ces textes, vous les abrogez bien pour 
{rois mois, mais c’est pour les remplacer 
par des textes infiniment pires. 

. Tout d’abord, ils comportent une éléva- 
tion des peines, ceia personne ne peut le 
nier. Je ne parle pas du minimum, je suis 
sur ce point d'accord avec mes collègues 
qui ont rappelé qu'il est loisible aux ma- 
£istrats de réduire la peine au-dessous de 
ce minimum par le jeu des circonstances 
atténuantes ; maïs, ce qui m'importe, c'est 
le maximum. Le maximum de la peine 

révue par l’article 414 était de trois ans : 
il est porté à cinq ans et en certains cas 
à dix ans. Le plafond de l’amende, da 
3.000 francs, est élevé jusqu’à 500.000 ou, 
en certains cas 1 million de francs. Un 
million pour un militant ouvrier ! Vous 
n'avez pas honte ! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) C'est une véritable in- 
{lation répressive. 

M. Boudet. Me permetlez-vous une inter- 
ruption ? 

M. Marcel Willard, Je vous la permets. 

M. Boudet, Une simple question: croyez- 
vous, monsieur Willard, que ce serait 
vraiment faire payer trop cher un million 
en condamnant les auteurs du sabotage 


de 20 citoyens français ? (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

M. Marcel Willard. Je vais vous donner 
satisfaction. Il n’est nullement besoin de 
ces lois. Le maximum prévu pour un 
pareil sabotage, c’est la mort, de par les 
textes existants. 

Au centre, C'est exact. 

M, Willard. Ne comptez pas sur moi pour 
défendre les saboteurs. Je choisis mes cau- 
ses. (Applaudissements sur tous (et 
bancs.) 

M. Boudet. Nous enregistrons avec satis- 
faction. 

A gauche, Il va se faire épurer! 
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M. Marcel Willard. Je dénonçais donc 
cette inflation répressive. Mais ce n’est 
15 tout; ce n’est pas seulement la grève 
ue vous réprimez. Qu'est-ce que la grève? 
d'est une coalition, c’est une cessation 
concertée du travail. L'article 414 ne man- 
quait pas de viser la cessation concertée 
du travail. En supprimant l'adjectif 
« concertée », que faites vous ? Vous frap- 
ez le simple débauchage individuel, 
J'entends bien qu’on nous cite toujours, 
assez commodément, le cas de l’aiguilleur, 
mais il n'y à pas que ce cas. Je prends 
un exemple. J'interpelle un chauffeur 
d'autobus et l'invite à descendre de son 
siège. ‘J'interpelle un balayeur et l'oblige 
à lâcher son balai. Il n’y a pas de cessa- 
tion concertée. Vous admettez que ces 
faits vaillent une peine de cinq ans ? 


M. le vice-président de la commission. 
Hi n‘y a pas de violence! 

M. Marcel Willard. Je sais que vous 
direz: les magistrats ont le sens du rai- 
sonnable, sinon du neuf, Si le délit est 
bénin, rien ne les oblige à condamner au 
maximum, C’est vrai, mais c'est unr 
défaite que je n’admets pas. Si, en matière 
de défense nationale, il y a un vieil adage 
en vertu duquel il vaut mieux garnir ses 
arsenaux et même exhiber sa force que 
d'avoir à s’en servir, en matière de droit, 
en matière répressive, c'est une hérésie 
propre aux régimes fascistes que de four- 
uir au juge des armes dangereuses, SOUS 
prétexte qu'il n’est pas forcé d'en faire 
usage. é 

Vous n’avez pas le droit de les brandir ! 
et nous ne sommes pas ici pour consacrer 
par des votes, par des textes, des gestes 
d'intimidation. Nous ne sommes pas Ici 
pour graisser le revolver que vous posez 
sur la table dans le vain espoir d’intimi- 
der la classe ouvrière. 

Ce n’est pas notre rôle, ce n’est pas le 
rôle du législateur. La Chambre de ré- 
flexion n’est pas une chambre de servilité 
ou un parlement croupion. (Très Lien ! 
à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Nous verrons cela 
demain. . 

M. Marcel Willard. Permettez-moi de 
vous dire, puisque vous représentez icl 
le Gouvernement, monsieur le garde des 
sceaux, que vous ne pouvez pas échapper 
à ce dilemme: Ou ces textes sont totale- 
ment inutiles comme visant des actes qui 
sont prévus par les lois en wigueur, ou 
— votre insistance tendrait à me le faire 
croire — elle dissimule des desseins 
inavoués, donc inavouables. Aucun juriste 
ne peut admettre cela. 

D'ailleurs, j'ai été saisi, il y a deux ou 
trois jours, d'une protestation très digne. 
très sobre, d'un certain nombre d'avocats 
du barreau de Pauis. Elle est ainsi conçue: 

« Constatent que le projet de loi soumis 
au Parlement par le Gouvernement le 
29 novembre 1947 porte atteinte à des li- 
bertés et droits fondamentaux: liberté de 
presse et d'opinion, immunité parlemen- 
taire (cela n’est plus exact, le texte ayant 
été modifié depuis), droit de grève, droit 
syndical et à certaines garanties judiciaires 
essentielles ; 

« Constatent que ce texte comporte une 
aggravation inacceptable des peines cor- 
rectionnelles pouvant aller jusqu'à vingt 
ans de prison, en créant un délit d’opi- 
Dion; 

« Constatent que ce projet institue une 
procédure de flagrant délit (ce n’est plus 
exact par suite de la modification du texte) 
Le l'exécution d’une loi avant 


et 
qu’elle soit promulguée et légalement re- 
connue ; ? sd x 





« Le seul fait qu’un pareil texte ait pu 
être proposé souligne la menace qui pèse 
sur les institutions garanties par la Cons- 
litution et sur les droits auxquels les ju- 
ristes français sont, sans distinction d'opi- 
nion, traditionnellement attachés ; 

« Il est à craindre que de semblables 
précédents n’ouvrent la voice à des mesures 
d'exception dont les actes d'août 1941, 
instituant les sections spéciales et le tri- 
bunal d'Etat, sont des exemples tragiques; 

« Les soussignés s'élèvent contre tout 
texte d'exception, inême atténué par les 
commissions parlementaires, Inutile s'il a 
gr objet de poursuivre les atteintes à 
a liberté du travail, déjà réprimées par 
lés textes en vigueur; inadmissible s'il 
dissimule d'autre desseins; 

_« Ils appellent les juristes attachés à la 
liberté et à la démocratie à veiller avec 
cnergie au respect des principes fonda- 
mentaux du droit dans notre pays. » 

M. Laffargue. Quels sont les signataires? 

M. Marcel Willard. J'ai environ 75 signa- 
tures et l'on m'a dit, avant-hier, ou il y 
a trois jours, je ne me le rappelle plus 
exactement, qu'on élait en train d'en re- 
cueillir d’autres. Un certain nombre de 
textes ronéotvpés sont actuellement en 
circulation dans le Palais. 

M. Marranc. Ïl n'y a qu'à les donner. 

M. le président. Vous pourriez indiquer 
quelques noms. 

M. Laffargue. Les plus connus. 

M. Marcel Willard. Je vois: André Plu- 
mel, Simone Lerot, Marcel Fourrier, Kiéfé, 
Slibhe, M. Létrange, Suzanne Lévy, etc, 
Voulez-vous que je lise tous les noms ? 

A l'extrême qauche. Oui ! oui ! 

Sur de nombreux bancs à aauche et à 
droite, Non ! 

M. Marcel Willard. Ces juristes expriment 
le sentiment de tous les Français et, j'en 
suis convaincu, mes chers collègues, de 
la grande majorité de vos électeurs, 

Le plus grave, monsieur le ministre, est 
que vous ne vous bornez pas à aggraver 
les peines de votre arsenal; vous préten- 
dez l'enrichir par des éléments nouveaux 
de qualification. 

Certes, j'en conviens, vous avez dû re- 
culer ou faire semblant de reculer, vous 
avez dû renoncer à la notion de fausse 
nouvelle, heureusement. Ce n'était pas 
très rassurant quand on pense à la con- 
ception que peut avoir le Gouvernement 
de la vraie nouvelle. Ce n'était certaine- 
ment pas la radio ou la presse inspirée, 
qui répandent à profusion de vraies faus- 
ses nouvelles, que vous auriez poursuivies. 
Vous auriez expliqué ce texte à sens uni- 
que à la presse ouvrière que vous vouliez 
museler, mais que votre muselière n'au- 
rait nullement intimidée., (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Malgré ce recul réel ou apparent, vous 
persistez à réprimer la violation de domi- 
cile, comme si l'article 184 du code pénal 
n'y suffisait pas, 

ans sa rédaction primitive — je m'en 
excuse auprès de vous, mais je ne vous 
fais pas grâce d'un des articles du texte 
dont le Gouvernement a pris l'initiative, 
bien qu'il ait été amendé — dans sa rédac- 
tion primitive, le texte visait ou pouvait 
viser « l'occupation d'usines ». 

Drôle de domicile ! La jurisprudence — 
nos collègues l'ont rappelé tout à l'heure 
— la jurisprudence dominante ne consi- 
dère pas comme domicile l’entreprise ou 
l'usine, 

Je ne connais pas, non plus, d'autre 
exception que le jugement de Bar-le-Duc 
et je me demande si ce n’est pas cette 
jurisprudence-là que vous aviez dessein 
de détruire. 

En tout cas, la rédaction nouvelle sem- 
ble exclure toute possibilité d’assimiler 





une occupation d'usine à la violation du 
domicile personnel. Mais, sur ce point, la 
rapport de M. Carles et la réponse que 
M. le directeur des affaires criminelles a 
bien voulu faire hier aux questions qui 
étaient posées par la commission ne me 
rassurent nullement, 

La détinition du domicile, au moins se- 
lon Ja jurisprudence interprétative de 
l’article 184, est dangereusement large. 

Imaginons que des grévistes pénètrent 
dans le bureau direc!'orial ou dans le ga- 
rage attenant au domicile de l'employeur. 
Une jurisprudence extensive peut frap- 
per, et M. le directeur des affaires crimi- 
nelles nous a dit lui-mème très objecti- 
vement que cela pouvait toujours donner 
lieu à des difficultés d'interprétation et 
prêter à des possibilités de discussion, 
Dans l'atmosphère actuelle, tout peut Qtre 
à craindre, 

Or, les peines prévues par l'article 184 
ne peuvent dépasser trois mois. Un gré- 
visite, parce qu'il est grévistée — il ne 
s'agit pas d’un saboteur — peut être con- 
damné à dix ans, c'est-à-dire à une peine 
quarante fois plus forte qu'un chevalier de 
de la pince monseigneur. 

Vous réprimez aussi le port d'arme 
prohibée ; il est déjà prévu par l'article 314 
du code pénal, plus précisément par la loi 
du 10 janvier 1936 et le décret-loi du 
18 avril 1939. La peine est de deux ans ou 
de mille francs d'amende, 

Pour un gréviste, parce qu'il est un gré- 
viste, la peine peut être élevée à dix an- 
nées et à un million; une peine —- soit dit 
en passant — qu'on ne | ge a pas sou- 
vent contre les escrocs, les trafiquants du 
marché noir et même contre les collabo- 
rateurs, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il n'est pas jusqu'au sabotage — et j'y 
reviens, je ne veux rien éluder — qui ne 
soit gratifié d'une définition nouvelle. 

Je parle maintenant du texte amélioré, 
du monstre amélioré, comme disait juste- 
ment Pierre Cot, Je suis au fond du pro- 
blème, puisque vous prétendez n'en avoir 
qu'aux saboteurs, même s'ils portent l’'es- 
tampille de la police secrète ou de la D. G. 
E. R, Votre première définition était telle 
que l’Assemblée nationale l’a repoussée. 

Moi, profane, je pensais que le sabotage 
consiste en dégradation volontaire d'une 
machine, d'une installation, d'un appareil. 
Mais comme le médecin malgré Jui, vous 
avez changé tout cela. Le sabotage, dans 
votre texte primitif, était devenu tout un 
acte matériel tendant à empêcher le fonc- 
tionnement normal d'un service ou d'une 
entreprise, 

Vous pouvez, après cela, inserire dans 
votre texte toutes les clauses de siyie que 
vous voudrez pour la préservation du droit 
de grève, de ce droit il ne restait stricte- 
ment rien. Mais le texte a été modifié; 41 
comporte maintenant une définition sa- 
vante, juridique, mais qu’un seul mot rend 
extensible à volonté, le mot: abstention, 

Je vais prendre un exemple: il y a grève 
dans les services publics. Les travailieurs, 
conscients de leurs responsabilités, assu- 
rent le fonctionnement | organes et des 
services de sécurité. M. le ministre de l’in- 
térieur, qui est coutumier du fait, envoie 
ses matraqueurs, sa police ou sa troupe, 

Autre hypothèse: des briseurs de grève 
pénètrent de force dans l'atelier; les ou- 
vriers, tiers, n'’acceplent pas de travailler 
sous ce contrôle et sous cette pression. 
Ts abandonnent leur poste, 1 y à absten- 
tion. 

Qui prouve que vos magistrats n'assimi- 
leront pas cette abstention à un 
tage ? Coût: dix ans de prison. 

Tel est le danger d'employer de tels 
mots, Mots imprécis, mots dangereux. 
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l reste, contre toutes les formes du 
sabotage et là je rejoins volontiers... 
Audré Maric, garde des SCCaur, mt | 
de la justice. Voulez-vous rue per- 


un mot ? 

. Marces Willard. Volonticrs ! 

la président, La parole est à M. le 

des IX, AVC 

le garde des sceaux, Vous savez Ja 
ral pour votre talent 

1 2 
erais le premier à 
de votre observa- 





eco 





IOTI Que jai 
et votre 


recoit tre Ja justess ) 


tovante, Je 


tion sur Jes dangers du simple mot « abs- 
tention », s'il ne s'’accompagnait de Ja 
précision suivante : le sabotage est tout 


acte onu abstention « mettant en péril Ja 
sécurité des personnes ». (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et a droile.) 

M. Martel Willard. Monsieur Je garde 
des sceaux, c'était mon hypothèse, H est 
certain que, du jour où les ouvriers et 
employés d'un service publie, hospitalier 

ar exemple, se voient obligés de quitter 
four poste, ils peuvent metre en péril, du 
fait de l'abstention dont ils ne sont pas 
responsables, car LS ne se seraient pas re- 
tirés si vous n'aviez pas envoyé Ja troupe, 
la sécurité de certaines personnes. 

M. Caries, rapporteur. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Marcel Willard. Volontiers! 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, avec l'autorisation de l'ora- 
teur. 

M. le rapporteur. Je crois qu’il ne fau- 
drait pas, sur ce point, créer une confu- 
sion, du reste tout à fait involontaire de 
votre part, Lorsque nous parlons d’une 
abstention, il y a toujours l'élément in- 
tentionnel qui est la base même d'un dt- 
lit Vous qui connaissez le code pénal 
sans doute mieux que moi, vous ne pou- 
vez pas soutenir un lei raisonnement. 

M. le garde des sceaux. Je donne mon 
accord furmel à la précision de M. le rap- 
porteur, 

M. Léon Mauvais, Vou'ez-vous, monsieur 
Willard, me permettre de vous interrom- 
pre ? 

M. Marcel WiMard. Oui, mon cher eol- 
lègue. 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
vais, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. Léon Mauvais. Le rapporteur vient 
de donner une précision qui me permet 
de rectifier une erreur qu'il a faite tout à 
l'heure dans son rapport. 

Je ne suis pas un juriste, je ne crois 
pas cependant me tromper. Il a été dit 
dans son rapport que le mot « volon 
taire » n'existait pas dans le code pénal 
pour justifier le fait qu’il n'y avait pas 
« volontaire » après « abstention », je 
Cros 

Or, si le mot n'existe pas dans le code 
pénal, il existe, en tout cas, dans les faits. 
On parle de l'homicide volontaire, Pour- 
quoi avoir précisé « homicide volontaire » 
our tel acte répréhensible ou non répré- 
aensible, et, en la circonstance, ne pas 
avoir précisé l'abstention volontaire ? 

Je crois que ce n'est pas seulement un 
point de droit. J'avoue en cette matière 
mon ignorance; mais je reprends la thèse 
de mon camarade Willard, demian, ce mot, 
comme beaucoup d'autres, pourra être la 
cause de nombreuses condamnations À 
dix ans de réclusion. 

,Je me permets de donner un exemple. 
J'ai travaillé dans les usines d'électricité. 
Un homme travaille À une chaudière, il 
révient qu'à telle heure il fait la grève, 

a l'habitude, les ouvriers de l'étectri: 
cité ont toujours l'habitude de prendre 
les précautions pendant le temps qui est 

ire, trois, quatre ou cinq heures 
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suivant les machines sur lesquelles ils : meut prévues et réprimées par les textes 


sont, Mais ce délai passé, ayant pris Les 
mesures de sécurité, l'homune s'en va ; 
c’est une abstention qui peut metire en 
au les vies humaines si son ingén<ur, 
son directeur, son chef hiérarchique re 
prend pas les mesures qui lui incombent 
après que l'ouvrier a quitté son travail. 

En ce cas, on peut invoquer contre iui 
le texte que vous allez voter pour le faire 
condamner lourdement.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) 

Une répanse à cette observation est tout 
à fait inutile parce que l'expression « ho- 
micide volontaire », dans notre code pé- 
nal, s'oppose à l'homicide par impru- 
dence. 

Ce que j'ai voulu dire — et je crois que 
cela est suffisamment clair — c’est que 
la plupart des délits visés par le code pé- 
nal ne rappellent pas le mot « volontaire », 
que c'est la définition mème du délit et 
qu'on n'a pas besoin de l'indiquer à cha- 
que artiele. 

M. Marcel Willard. J'admets que la 
preuve doit être faite de l'élément inten- 
tionnel. Il n'en reste pas moins qu'avec 
ou sans le mot « volontaire » l’imprécision 
du mot « abstention » est redoutable et 
_ le gréviste se trouve ainsi à la merci 
d'une interprétation erronée ou tendan- 
cieuse. 

M. Charlot. Voulez-vous me permettre 
une observation ? 

M. Marcel Willard. Volontiers! 

M. le président. La parole est à M. Char- 
let, avec la permission de l'orateur. 

M, Charlet, Je crois qu’une précision n'a 
pas été donnée qui est, je pense, suscep- 
tible de calmer les appréhensions que ma- 
nifestent tout à la fois M. le président de 
la commission de la justice. 

M. Marcel Willard. Je parle en mon nom 
personnel. 

M. le président. M. Willard parle en son 
nom personnel et non comme président 
de la commission de la justice. IL a pris 
soin de le préciser. 

M, Charlet, et notre collègue M. Mau- 
vais, 

On semble redouter que l'abandon d’un 
poste dans une usine puisse, en soi, tom- 
ber sous le coup de l'application de l'ar- 
ticle 3 de Ia loi nouvelle. I} semble qu’on 
oublie ainsi une chose capitale, c'est que 
le sahotage par abstention n’est prévu et 
réprimé par la loi nouvelle que dans la 
mesure où il accompagne une cessation du 
travail amenée ou maintenue par menaces, 
violences, voies de faits ou manœuvres 
frauduleuses. Prenons l'exemple d'un ai- 
guilleur qui décidera un jour, ce qui est 
son droit, de se mettre en grève et qui s’y 
mettra de son propre chef. 

Il abandonnera eans aucun doute son 
poste, et cet abandon sera, évidemment, 
susceptible de porter alteinte à la sécurité 
ultérieure des voyageurs: mais il ne sera 

as dm meme cependant, au travers 

e la loi nouvelle, parce que, préalable- 
ment, il n’y aura pas eu l'existence de 
menaces, violences, voies de faits ou ma- 
nœuvres frauduleuses. 

J'ai donc l'impression très nette qw’on 
ne serre pas d'assez près le débat comme 
on devrait le faire. 

M. Marcel Willard. Cette explication ne 
me rassure pas tellement, mon cher collè- 
gue, parce que, dans la définition, tout au 
moins, dans l'exemple que j'ai choisi, il 
se peut fort bien qu’il y ait eu violence; 
il se peut qu'il y ait eu une rixe soit avec 
la Ê° ce, soit avec des jaunes. 

ar conséquent, il n’est pas exclu que 
ce texte soit applicable au cas que je viens 
de choisir comme exemple. 

D'ailleurs, toutes les formes possibles 
et imaginables de sabotage sont actuelle- 
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en vigucur. On vous les a énumérés {it 
à l'heure: articie 257 du code pénal, qui 
réprime la destruction d'objets d'utilité » 
blique, article 4355, qui prévoit l'ucice 
d’explosifs; article 427, qui réprime la des 
truclion des édifices, ponts, digues, chan. 
sées ou autres constructions et dont la ju. 
risprudence a étendu le bénéfice aux ir 
meubles par destination; enfin, une lu 
terrible, la loi de 1845, qui frappe le sibo 
tage dans les chemins de fer et prévaut 
jusqu’à la peine de mort. 

N'est-ce pas assez ? Pourquoi un texte 
spécial, interprétable et au moins par- 
tiellement obseur, pour frapper l'absten- 
tion, lorsqu'elle à lieu précisément en 
temps de grève ? 

J'entends que, dans cet article {*, un 
amendement de repli d’ailleurs du groupe 
communiste à l’Assemblée nationale, in- 
terdit d'interpréter votre texte de manière 
à empêcher, entraver ou diminuer en qui 
que ce soit l'exercice du droit de greve, 

J'enregistre ce recul imposé aux rédac- 
teurs du projet. Mais cet alinéa intercalé 
n’a guère qu'une valeur d'indication. Il 
rappelle simplement aux juges l'existence 
de la Constitution. Bien fragile barrase 
contre les excès répressifs auxquels l'en- 
semble des deux lois que vous avez jugé 
oportun de faire voter séparément, invito 
le juge, par le fait même de leur existence, 
par le fait de leur caractère de lois d'ex- 
ception, de circonstance, par leur carac- 
tere de lois de classe. 

Cela est si vrai que ce texte demeure 
unilatéral — je crois que l’un de mes 
camarades le faisait observer ce matin — 
et ne frappe que les grévistes et non pas 
les briseurs de grève, ceux qu’on appelle 
les jaunes, les racas ou les rouffions, qui 
s'opposent par violence, même quand ils 
sont minoritaires, à l'exercice du droit de 
rés (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Voilà comment on s'engage dans la voie 
ui a conduit Vichy à condamner à mort 
des patriotes ! (Très bien ! très bien ! à 
l'ertrêéme gauche.) 

Mais ces attentats contre les principes 
et les garanties qui nous sont si chères, 
principes jusqu'alors à peu près observ': 
même par les gouvernements réactionn::- 
res, ne vous suffisaient pas. 

Vous avez voulu vous en prendre aux 
libertés les plus élémentaires. 

L'article 4 de votre projet gouvernc- 
mental supprimait totalement la liberté 
d'expression, la Hberté de ole et de 

resse. Cet article, qui est devenu d'ail 
eurs un paragraphe de l'article 3, pour 
une raison sur laquelle nous aurons peut- 
être à nous expliquer tout à l'heure, vous 

rmet de museler les organes qui font 
Fétoge de la grève et de l'occupation des 
usines. 

Je dois dire, à la vérité, que votre collà- 
gue ministre de l'intérieur n'a pas attendu 
cette permission pour saisir arbitrairement 
des journaux en désaccord avec une radio 
domestiquée. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) | 

Vous préférez — je le comprends bien 
— faire couvrir l'opération par un Parle- 
lement que vous imaginez sans fierté, pour 
donner à vos mesures de force un lustre 
pseudo - légal, pseudo - constitutionnel, 
pseudo-démocratique qui ne tromperà 
personne. 

Certes, l’Assemblée a fait justice 
votre chef-d'œuvre. 

C'est toujours ès qualités que je vous 
parle, monsieur le garde des sceaux. 

Dans votre article 5, vous aviez prévu 
l'extension de là notion de flagrant délit. 
Reconnaissez que, là, vous aviez netlte- 
ment surpassé Je législateur bonapartisa 
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Eté 


de 1863, qui avait formellement exclu les y non-lieu, l'ait avalisé, nous avons cessé 


délits de presse de l'application de l’arti- 
cle 41 du code d’instrnetion criminelle, En 
sertu de votre projet, un travailleur en 
rève, un journaliste ouvrier était tou- 
Eurs privé des garanties que la loi de 
1807 accorde à la défense, Leurs délits 
suraient toujours été flagrants, ce qui 
é'ait monstrucux. N’en parlons plus puis- 
que l’article 5 a été disjoint. 

Ne parlons pas davantage de Ja guillo- 
tine sèche, déjà dénoncée tout à l'heure, 
je crois, que votre article réservait aux 
À tionnaires, au sort de qui, pour les 
consoler Sans doute, vous aviez associé 
celui des salariés des entreprises publi- 
ques et des entreprises nationalisées, 

c'en était fait de ce qui reste du statut 
de la fonction publique dont l'initiateur 
est notre camarade Maurice Thorez. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) C’en 
était fait des conirals collectifs de travail 
autour desquels, d’ailleurs, je recom- 
mande aux intéressés de faire encore 
honne garde. 

Je laisse à mes camarades le sain de 
wotester contre l'extension de la loi à 
Algérie, contre le blocage tendancieux 
de trois articles en un seul, 

Mon propos est seulement de vous met- 
tre en garde, mesdames, messieurs, contre 
la psychose de classe. C'est ainsi que, 
d'un trait de plume, on fait bon marché, 
quoi qu'on dise, du droit de grève, de la 
liberté syndicale, de la liberté d'expres- 
sion et de la liberté tout court, 

Charles X, Badinguet et leur suite ne 
faisaient pas lal, imnais vous vouliez fuire 
mieux. Si vous n'avez pas fait mieux en- 
core, c'est que notre combat vous en a 
empèché, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Comme vous n'avez pas réussi à faire 
voter le 30 novembre, à minuit, votre lai 
que vous vouliez sans doute faire appli- 
quer réuoactivement par un tour de passe- 
passe, vous avez préféré, nous le compre- 
nons fort bien, éviter la date du 2 décem- 
bre. 

M. le garde des sceaux. J'y ai été aidé. 
(Sourires.) 

M. Marc:i Wiflard. Celte date a élé ré- 
servée à Ja violation d’une enceinte par- 
lementaire, et je tiens, du haut de cette 
tribune, au nom de mon groupe, à me 
solidariser sosennelièment avec mon ca- 
marade et ami Raoul Calas, officier fran- 
«ais, officier de la Légion d'honneur et 
héros de Ja Résistance, (Applaudissements 
prolongés à l'extrême gauche.) 

Jamais, eauf sous Ja bofte hitléricnne, 
un gouvernement français n’avait osé gré- 
senter pareil texte de combat contre des 
travailleurs et contre les démocrates de 
ce pays. 

Même en Amérique — je parle spéciale- 
ment pour les oreilles sensibles aux si- 
ICnCS transatlantiques (Rires ironiques sur 
de nombreux bancs) ; je suis moi-même un 
adnirateur du peuple américain, non pas 
des trusts — même en Amérique, la loi 
änlisyndicale, la loi Taft Hartley, si im- 
Populaire parmi les masses ouvrières 
d'outre-Atlantique, n'a pas été si loin. 

Je peux dire aux auteurs inconnus du 
projet: « Vous avez devancé, vous avez 
furpassé vos maîtres. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. 

Que le ministre de l'intérieur, qui est 
déjà et qui restera dans l’histoire le mi- 
uistre de la matraque et des bombes lacry- 
mogènes (Applaudissements à l'extrême 
gauche), que cet émule de feu M. Mille- 
rand soit l’initiateur de ce bel ouvrage, 


» 


qu'un ancien ministre de Pétain et je 


Deux le dire, car j'ai fait ie de la com- 
ission d'instruclon qui lui a octroyé un 





d'en marquer une indignation qui pourrait 
ressembler à de la surprise, 

Votre collègue de l’intérieur, plus petit. 
comme l’a dit Berlioz, que « Napoléon le 
Petit », à réussi à souiller une deuxième 
fuis la date d’Austerlitz, comme l’un de 
ses prédécesseurs avait souiilé le nom de 
Wagram. 

Mais vous, monsieur le garde des sceaux, 
vous, qui êtes non seulement un juriste 
éminent, un défenseur de cœur et de 
talent, mais aussi un résistant authenti- 
que, vous qui portez dans votre chair les 
traces de votre combat et de vos souf- 
frances, vous aussi, vous auriez oublié ? 
C'est une douleur et une tristesse pour 
moi de constater que le Gouvernement 
dent vous faites partie vous a réduit À 
soutenir ce texte qui ne porte pas votre 
signature, qui ne porte pas encore de 
signature, tant il est vrai que ses auteurs 
ne se disputent pas l'honneur d'y corn- 
proraettre leur nom. 

M. le garde des sceaux. Vous me per- 
meitez de vous interrompre ?.… 

M. Marcel Wilard. Certainement! 

M. le garde des sceaux. Je serais indigne 
de rester une seconde de plus au poste 
que j'occupe, si je ne prenais ici à la fois 
mes responsabilités personnelles et les 
responsabilités que doit prendre tout merm- 
bre d’un gouvernement solidaire. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

M. Marcel Willard. Monsieur le garde des 
sceaux, je suis tenté de reprendre à votre 
égard cette apostrophe de Jean Jaurès: 
« Pas vous! monsieur le garde des sceaux, 
pas vous !… ou pas Ça ! » (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

I n'y a pas de faux fuyant ni de défaite 
possible. l ne sufiit pas de dire que le 
droit de grève est respecté. C'est se mo- 
quer que de prétendre respecter un droit, 
que dis-je ? des droits, des libertés consa- 
crées par la déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen et par notre Cons- 
titution quand, en fait, on les emprisonne 
dans un corset qui les étouffe, mais que 
le peuple saura faire craquer. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mieux vaudrait que le fascisme ait le 
courage de ne pas s’abriter derrière vous, 
qu'il ait le courage d'avouer son nom. 

En vérité, ce sont là des textes d’excep- 
tion, des textes de terreur dont l'exis- 
tence même, dans la France de 1947, est 
déjà un défi, 

Ces textes sont des aveux écrits de volre 
faiblesse et de votre impuissance. Ne 
croyez pas nous faire accepter votre mons- 
tre sous des traits améliorés ou plus ou 
moins fardés, Bien où mal léché, cet ours, 
ce monstre, nous n’en voulons pas. I en 
rejoindra d’autres dans la triste poubelle 
de l'histoire. 

Pour nous, non seulement nous. refusons 
de nous associer à cette besogne, mais 
nous la dénonçons du haut de cette tri- 
bune et nous la dénonçerons dans le pays. 

On nous reproche, assez amèrerment 
parfois, d'avoir essayé de gagner du 
temps, à l'occasion du vote du premier 
projet de loi. Je crois même me souvenir 
que lorsque je suis descendu de cette tri- 
bune pour la seconde fois, un de mes col- 
lègues socialistes, je crois que c'était 
M. Reverbori, m'interpellait, comme je re- 
tournais à ma place, pour me lancer: 
« N'avouez jamais! disait Avinin ». 

Mais c’est très consciemment que j'ai 
« avoué »! Je n'ai jamais dissimulé, au- 
cun de nous n’a jamais dissimnlé notre 
dessein : il est plus qu’avouable. Oui, nous 





avons tout fait pour retarder, faute de 
pouvoir l'empêcher, le mauvais coup qui 
se préparait contre la République. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il y a de nombreux avocats ici, et des 
avocats de talent. De même qu'un avocat 
qui plaide pour une cause qu'il croit 
bonne, emploie toutes les ressources que 
lui otïre la procédure, de raème, nous 
avons utilisé, pour une grande cause, les 
moyens que le règlement mettait à notre 
disposition. 

Vous, messieurs, il vous a fallu, non pas 
appliquer le règlement, mais le torturer, le 
mutiler pour brusquer l'opération et pour 
venir à bout de notre résistance \pplau- 
dissements à l'extrême gauch Avouez 
que nous avons le beau rôle. 

Non! la France ne s’est pas dékvrée du 
boche et de Vichy pour tomber sous une 
dictature douceätre, larvée, transitoire, 
qui en préparerait une autre, comme Ca- 
Vaignac à préparé PBadinguet, comme juin 
1843 a préparé décembre 1851. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Non. La France n'a pas mérilt cela. 
Nous ne sommes plus en 1848, et avant 
d'en célébrer prochain ment le centenaire, 
uous en avons retenu la lecon, La classo 
ouvritre, qui est en état de légitime dé- 
fense, et dont les ji. «rêts s'identifient de 
plus en plus avec ceux de la nation, n’est 
plus isolée, et son chant de triomphe ne 
sera plus un solo funèbre. 

Nous ne sommes plus en 1938. Le 2 dé- 
cembre n'aura plus lieu; Munich n'aura 
plus Jieu, L'an quarante, dont on s'est 
trop rm@oqué, n'aura plus lieu, La réaclion, 
le fascisme ne passeront pas, (Applrudis- 
sements à l'extrême gauche.) La trahison 
ue payera plus, elle se pavera. 

Le peuple de chez nous est trop mûri 
par ses épreuves, il est trop conscient de 
sa force pour vous laisser faire le lit d'un 
nouveau César au petit pied... ou même 
au grand pied. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) Et comme vous le disait 
Berlioz, il balaverait tous ceux qui 
u'auraient pas compris à temps. 

Prenez garde, vous qui prétendez l'inti- 
mider, vous qui vous efforcez de lui faire 
peur. Vous ne faites peur qu'à vous- 
mêmes. Vons serez devant l'histoire le 
gouvernement de la grande peur, (Aires 
et applaudissements à l'extrême gauche.) 

La classe ouvrière, le peuple de chez 
nous, il a les nerfs solides; il gagnera la 
guerre des nerfs. 

Oh! j'entends bien, vous aurez tout fait 
pour les briser, pour briser en lui l'en- 
thousiasme, l'enthousiasme an travail qui 
l'avait soulevé pour la libération et pour 
la renaissance promise, Ce n'est pas par 
la schlague que vous le remeîttrez & 
l'œuvre, (Applaudissements à l'extrêmaæ 
gauche.) 

Si vous voulez vous faire entendre du 
peuple, d'abord donnez satisfaction à ses 
revendications légilimes et renoncez à po- 
ser le revolver sur la table, ce revolves 
que, nous, nous ne vous fournirons pas, 

Nous sommes ici une minorité en face 
d'un bloc sans principes et qui n’a d'autre 
lien que l’anti-communisme, Je m'excuse 
méme de ce lieu commun. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Et pourtant 
nous somines les plus forts, (Nouveaus 
applaudissements sur les mêmes bancs. — 
Exclamations à gauche, au centre et & 
droite.) 

Et pourquoi avez-vous peur ? Pourquoi 
somines-nous les plus forts ? Parce que 
nous exprimons les aspirations et les 
térêlts des énergies montantes; nous ne 

USsons pas à contre-sens la roue dé 
‘histoire, qui ne tourne pas à reculons 
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Nous regardons droit devant nous, vers 
l'avenir. 

Si nous -avons la conflance du peuple, 
que nous avons confiance en lui. 
avons foi dans les destinées insépa- 

de la République et de Ja patrie. 
Nous voulons voir la France retrouver son 
vrai visage, toujours jeune et toujours 
ravonnant, Nous voulons la restituer à sa 
vocation historique de justicière et de libé- 
ralrice, 1 l’ertréme gauche, Mmes ct 
MM. Les { mseillers se levent et applaudis- 
sent lonquement l'oraleur.) 

M. le président, La parole est à M. Le- 
Ihoilit, A pplaudisse ments à l'extrème 
gauche -— Applaudissements ironiques sur 
tous les autres bancs.) 

M. Lemoine, Mesdames, messieurs, de 
temps autre, au cours de doulou- 
reux débats, il est indispensable de revoir 
Jes ments de lous ces derniers jours. 

Remontons au 29 novembre à dix heures 
quarante-cinq. M. président du conseil 

à l'Assembice nationale une courte 
déclaration: « Le texte actueliement pro- 
pose, di t-il, comporte d'abord une re- 
fonte compicte de la législation actuelle 
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qui remonte d'ailleurs au Second Empire » 
— Législation du Second Empire à refon- 


dre, corriger et augmenter, c'est ce que 
nous avons pas cessé de prociamer mal- 
gré d'incompréhensihies protestations de 
toute Ja majorité, Nous étions, et nous 
restons bien d'accord, pour une fois, avec 


M. le président du conseil: nouveau 2 dé- 
cembre, refondu, corrigé, augmenté, ren- 


forcé ! voilà ce que nous n'avons pas 
cessé de proclamer, et nous continuerons, 
ici el partout, à le prouver. 

Après ce rappel historique, un appel 
pressant, un appel « suppliant », c’est le 
terme exact de M. le président du conseil, 
nous di: un appel larmoyant, 
en faveur de la reprise du travail, en fa- 
veur du capital, ce malheureux capital 
qui souffre et qui peine. (Erclamalions et 
rires à quuche, au centre et à dioile.) 

M. Marrane. On discute un texte pré- 
paré pour envover les ouvriers en prison 
la vous fait rire, Vous avez un coffre- 
fort à la place du cœur, (Erclamalions.) 

M. Lemoine. Au lieu de ces supplications 
en faveur du capital, nous aurions préféré 
l'annonce de Inesures aussi véritables 
qu'énergiques pour contraindre les em- 
ployeurs, à commencer par l'Etat, à rétri- 
buer les travailleurs d'une facon décente, 
à verser aux travailleurs les sommes suf- 
fisantes pour nourrir leur famille. 


ns, nous, 


1 
el ct 


Vous manquez de monnaie pour rétri- 
buer suffisamment, c'est votre propre 
terme, les travailleurs de l'Etat, vous crai-. 
gnez de créer de l'inflation en. faisant 
remonter à plus de trois jours en arrière 
une dérisoire indemnité, je dirais presque 
une misérable aumône de quarante francs 
ar jour et par famille 

tes done verser dans vos caisses 


*s ot dizaines de milliards qu'ont 
été condamnés à rembourser les enrichis 
illicitement ! 

M. Ge Menditte, Jeen'excuse de vous in- 
terrompre, monsieur Lemoine. 

M. le président. Avez-vous la permission 
de l’orateur 

M. Lemoine, Je permets toujours qu'on 
m'interrompe, (Applaudissements.) 

M. de Menditte. À mon tour, je com- 
inence par vous dire merci. 

Je m'excuse de vous interrompre, mais 
il me semble _ vous n'êtes pas du tout 
dans le sujet, Vous avez dû vous tromper 
de papier. Vous parlez de certains projets 
d'ordre financier du Gouvernement, alors 
qu'il est question en ce moment de l’or- 
ganisalion de la répression contre le sabo- 
age. Le débat actuel n'a rien à voir avec 


per 
nage 
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le cahier que vous êtes en train de nous 
lire. Je vous le dis dans votre intérêt, afin 
que vous ne vous fatiguiez pas inutile- 
ment. 

M. Lemoine. Vous me feriez presque re- 
gretter d'avoir été aussi courlois avec 
vous, 

Nous sommes dans la discussion géné- 
rale de quelque chose qui forme un tout 
bien que, successivement, l'auteur ano- 
nyime, où celui pour le compte duquel il 


a travaillé, ait d'abord coupé le texte en | 


deux pour diminuer ensuite le nombre des 
articles. 

Maigré ce petit jeu d'accordéon, nous 
pensons qu'il y a là des dispositions d'en- 
semble qu'on ne peut absolument pas 
séparer, 

Vous manquez, dites-vous, de moyens de 
contrainte pour assurer une honnête ré- 
partition entre tous. Vous manquez d’ar- 
went, mais vous savez en {rouver pour 
couvrir les frais d’abord du 
80,000 hommes du demi-contingent de la 
classe 1943, et puis encore pour embau- 
cher 80,000 homimes nouveaux, à forte 
paye. Et vous nous annoncez aujourd'hui 
le rappel d’une troisième tranche de 
S0,009 hommes. 

M. Buffet. On prend l'argent 
(Rires.) 


où il est! 


M. Marrane, El on prend, sans. doute, les |! 


hommes où ils sont ürer les 
autres! 

A uroile, Qui a commencé ? 

M. Lemoine, De tous ces hommes, vous 
voulez faire des successeurs, à service obli- 
galoire, maintenant, des miliciens de Dar- 
and, De ses premicres armes dans un gou- 
vernement de 1940 M. le président du 
conseil conserve les principes, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Vous pensez trouver ces 80,000 hommes 
en dehors des deux demi-contingents de 
chacun 80.000 hommes également, en les 
pavant bien, dans les milieux décidés à 
tout, même et surtout au crime contre la 
République, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Et vous, ou vos amis, ce qui revient au 
même, avez osé évoquer j’apprenti sorcier ! 
Apprenti ? Non pas! en la matière, vous 
dépassez largement tous vos maîtres. 


pour sur 


Vous feignez aussi de vous indigner de la | 


présence d'éléments travailleurs, aux inté- 
rêts identiques, mais étrangers aux établis- 
sements en grève, et vous voulez amener 
dans ces établissements une milice préto- 
rienne! N’est-elle pas plus étrangère 
encore aux établissements en grève, cette 
armée de briseurs de grève et de saboteurs 
des droits constitutionnels ét du droit à la 
vie ? 

Vous ajoutiez, monsieur le président du 
conseil, je cile toujours textuellement le 
comple rendu analytique officiel de l’As- 
semblée nationale: « Si les grèves géné- 
rales se prolongaient après le 1er décembre, 
l Gouvernement ne pourrait réaliser ses 
intentions et même ce qui est accordé au- 
jourd'hui perdrait toute valeur, Ce serait 
la ruine totale de notre économie et de 
nôtre monnaie ». 

Et dire que l’article 4 de la loi votée 
prévoit des sanctions plutôt sévères contre 
quiconque — et personne, si haute que soit 
sa place, n’est exempt d'être « quiconque » 
— contre quiconque par fausses nouvelles 
aura tenté de porter atteinte au libre exer- 
cice du travail! Car, ne l’oublions pas, le 
libre exercice du travail comprend aussi 
le non moins libre exercice, reconnu par 
la Constitution, de l'arrêt du travail, le 
non moins libre exercice de la grève. Pas 
de fausses nouvelles pour briser des grèves 
justes et sacrées! 

La nouvelle de la ruine totale de notre 
économie, annoncée pour la première 
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rappel de ! 


1heure du 2 décembre, anniversaire ey1. 
! bolique, celle Aouvelle était heureuseuisrt 
| une fausse nouvelle. Et cette histoire (+. 
|« mesures déjà acquises » perdant toute 
|valeur, ce n'était heureusement aus: 
; qu’une fausse nouvelle. 

| Tout le monde, voyez-vous, monsieur Ja 
président du conseil... 

Au centre. 1 n'est pas là! 

M. Lemoine, Que M. le président du 
conseil ne soit pas là pour défendre si loi, 
ce n'est pas une raison pour ne pus lui 
dire ce qu'on a à lui dire. 

M. le président. M. le prési lent du 
! conseil est représenté par le secretui 
| d'Etat à la présidence du conseil, qui es 
: au banc du Gouvernement, 

M. Lemoine. Ce qui ajoule encore à on 

droit de m'adresser à lui. : 

Tout le monde peut, à l'occasion, res. 
| pirer plus à l'aise en vertu du principe 
| de la non-rétronctivité des lois, Et dire que 
vous nous annonciez, en violation de ce 
principe, vou'oir donner à votre Joi effet 
avec rétroaclivité au 1% décembre! Quelle 
imprudence! Vous représentez-vous ure 
rétroaclivité sur les fausses nouvelles re. 
montant jusqu'au 29 novembre, à dix 
| heures ? 
| Quoi qu'il en soil, nous sommes au 
{ d'hui le 5 décembre, à dix-neuf heures. 

Les grèves continuent leur petit 
bonhomme de chemin et, que je sache, il 
n'en résulle pas la ruine totale de notre 
économie ni de notre monnaie. (Erclama- 
hôns à gauche, au centre et à droite.) 

S'il en était ainsi, le Gouvernement n 
pourrait, dit-il, plus réaliser ses intentions, 
11 se serait donc démis ou, pour le moin, 
il ne nous demanderait plus de voter une 
loi devenue inutile. 

Il n’en est pas ainsi ? Mais alors ?... | 
affirmant cette ruine totale à la premivre 
heure de ce 2 décembre, anniver< 
symbolique, ou bien vous avez été inei- 
pables de prévoir! Et gouverner c'est pré. 
voir! (Applaudissements à l'extrême 41 
che. — Applaudissements ironiques à un 
che, au centre et à droite.) 

Ou bin vous n'avez pas dit exactement 
la vérité au pays, ni à nous-mêmes, du 
haut de la tribune du Parlement, 

Je n'emploie pas, et à dessein, mim 
dégagé de tout sens péjoratif et, à plus 
forte raïson, de toute intention injurieuse, 
le terme de « mensonge », (Erclamations 
à gauche, au centre el à droite.) 

J'ai, en effet, trop présente à l'esprit : 
définition du mot « 
qu’elle est donnée dans les cours scoix 
tiques aux étudiants des grands sémi- 
naires. 


vent utiles — il y est enseigné que ment: 


dissements ironiques.) 

à ne pas dire la vérité à ceux qui: 
ont droit, Et comme vous, monsieu: 
président du conseil... 

Une voix au centre. I n'est pas là 

M. Lemoine. M. le président vous à (1 
répondu, soyez courlois, vis-à-vis de M. ! 
président. 

Comme vous et vos ministres affi 
que vous n'avez pas à nous répondre, à 
nous communistes, votre conscience doi 
être bien tranquille. Selon vous, n01: 
n'avons pas droit à la vérité, il y a du! 
vis-à-vis de nous pas mensonge. Pour not. 
passe encore; mais, pour le peuple, à qu 
s'adresse toujours ce qui est dit du haut 
de la tribune du parlement, même lo1- 
qu'il est maintenu pe de puissantes force 
armées bien loin de cette enceinte, por 
le peuple, j'en serai moins facilement co: 
Valnçu. 





mensonge » telle 


Mentir, y est-il enseigné, — et je pense | 
que vous suivez ces enseignements sot- 


consiste à ne pas dire la vérité... (Appiun- 
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Quoi qu'il en soit, qu'il y ait, ou qu'il 
n'y ait pas eu mensonge, Selon l'avis des 
coupeurs de cheveux en quatre, je veux 
bien l'admeitre. Mais il ny a là, cepen- 
dant, raison suffisante pour vous suivre, 
Jorsque vous voulez détruire les légitimes 
libertés si chèrement acquises par Ja classe 
ouvrière, le droit de grève pour la défense 
du droit à la vie, et nous ne vous donne- 
runs pas plus notre accord pour cette se- 
conde demi-loi que nous ne l'avons donné 
depuis le début de ces débats. 

Sans nous lasser, conscients de remplir 
notre devoir, en face de la plus immoraie 
des coalitions qui se soit jamais vue dans 
notre histoire, nous ferons entendre Ja 

rotestation véhéimente du peuple français. 

Je tiens, avant de poursuivre, à ajouter 
une remarque; c’est bien souvent, mes- 
sieurs de la coalition, S. F. 1. 0. à P. R. L., 
de Roubert à Montalembert, que depuis 
quelques jours je vous entends dire et 
redire à l’envi que nous, communistes, et 
union républicaine, nous tirons profit de 
la misère du peuple travailleur. Et, dites- 
vous, le peuple travailleur profite de la 
plus inmmonde injustice sans doute, de la 
plus immonde iniquité, pour protester par 
notre voix et de toute notre énergie. 

Il profite sans doute aussi, occasion ines- 
pérée, de la violence qu'il subit. Hi protite 
aussi de celte violence froidement réflé- 
chie, délibérément et cruellement vouiue, 
pour penser irrésistiblement à la définition 
du mot « vol » et à la notion du mot 
« crime » pour y penser comme victime 
collective. 

Nous profitons, théorie nouvelle et bien 
imprévue de la vieille notion du profit 
selon l'école socialiste, telle que je l'étu- 
diais voici bientôt quarante ans, dans l’ou- 
vrage de Gide et de Ch. Rist. 

A gauche. Vous l'avez bien mal com- 
vrise. 

M. Lemoine. Merci! Je vous pose À mon 
tour la question que vous posait tout à 
l'heure mon camarade Willard: Avez-vous 
aussi changé tout cela, suivant l'exemple 
des médecins de Molière, mes chers col- 
lègucs doctrinaires du socialisme, du $0- 
cialisme que je dirai moderne pour ne pas 
employer l'expression un peu cruelle de 
néo-socialisme. Avez-vous changé tout 
cela? Votre cœur est-il maintenant à 
droite ? j 

Je ne dis point cela dans le but de vous 
être désagréable, Je vous le dis animé du 
seul espoir de vous aider à retrouver la 
juste notion de ce que devrait être l'In- 
\ernationale Ouvrière. 

Marche ou crève, disaient les profiteurs 
d'autrefois contre lesquels nous luttions 
ensemble. (£zrclamalions ‘au centre et à 
droite.) 

Messieurs, ce n'est pas à vous que je 
M aûresse, c’est au parti socialiste seul. 

Car, autrefois, nous n'avons jamais lutté 
ensemble, c’est avec eux, socialistes, que 
nous luttions. 

« Marche ou crève », disait-on autrefois. 

M. Laffargue. Ecoutez la voix du désert! 

M. Lemoine. « Marche ou crève », disait- 
on autrefois. « Marche ou crève », vous 
pd dire, avec eux, vos associés d’aujour- 

i. 

La classe ouvrière française, ne l’oubliez 
as, elle, ne veut pas crever. Elle est en 

oit d'attendre de vous, de tous ceux qui 
se disent ses défenseurs, comme de nous, 
que nous l'aidions ensemble dans sa lutte 
pour la vie, 

Pour notre part, quoi qu’il adtienne, et 
Quoi que vous fassiez, nous ne décevrons 
bas son attente. 

Et je m'excuse auprès de vous, mes 
chers collègues, d’un préambule peut-être 
un peu trop Jong à votre avis. (Protesta- 
Hons ironiques $ur plusieurs bancs.) 





A défaut de pouvoir y apporter quelques 
modifications, il était indispensable d'ex- 
poser la situation avec clarté. 

A défaut de discussion véritable, comme 
il se doit dans un parlement fonctionnant 
normalement, lorsque, inlassablement, 
nous nous sommes efforcés d’etfacer où 
d'amender une quelconque des multiples 
imperfections et impreécisions des texies, 
nous entendions aussitôt à voix haute: 
« Votons », ou bien « Clôture » et, à 
demi-voix, nous entendions: « Laissez 
tomber ! » 

M. le président. Cela ne figure pas au 
Journal officiel. 

M. Lemcine, Cela nous a touchés pro- 
fondément sans nous surprendre cepen- 
dant. 

Lorsqu'un commissaire, distrait, oubliant 
un instant qu'il s'agissait de textes pénaux 
purement politiques proposait une modi- 
fication raisonnable, bien vite, efflaré d'être 
suivi par nous seuls, il retirait sa proposi- 
tion pour voter contre si nous là repre- 
nions à notre compte. L'analyse des textes, 
la prouve de leur caractère politique pure- 
ment anlti-communisie ? 

Oh ! qu’elle est facile, malgré le second 
paragraphe qui a été ajouté au texte inilial 
du Gouvernement pour l’article 1%. Savou- 
rez l’inédit, bien fait pour se disculper de 
la mauvaise action en cours d'exécution, 
et qui s'occupe de l'interprétation à don- 
ner aux sanctions qui snivent. 

Jusqu'à ce jour, c'était à la doctrine, 
c'était surtout à la jurisprudence à fixer 
l'interprétation de la loi. Et nos bons apû- 
tres, malgré leur précipitation à hâter par 
tous les moyens à leur disposition, aux- 

uels s'ajoutent d'autres moyens en marge 

’un parlementarisme normal, nos bons 
apôtres prennent le temps d'expliquer la 
préoccupation qui aurait dû être la leur 
et qui n'est pas la leur, qui est le contraire 
de la leur. Mais cris s'agira de prendre 
ses responsabilités, d'accepter de rapporter 
des textes dont on n’a pas changé une vir- 
gule, chacun scrute anxieusement ses Voi- 
Sins... 

Voir au centre, Heureusement que vous 
êtes là! 

M. Lemoine. et regrette de n'avoir pas 
suivi cêux qui ont pris la porte cinq 
minutes avant ce douloureux instant. 

Je comprends bien que personne ne se 
soit, contrairement à l'habitude, empressé 
d’acco!ler son nom à des textes pareils. 

Je comprends aussi que notre rapporteur 
ait tellement insisté sur le fait qu'il rap- 
porte et qu'il ne parle pas en son nom 
personnel, ce qui est exact, d’ailleurs, mais 
on n'insiste jamais tellement sur ce fait 
connu de tous. 

M. le rapporteur. Je ne peux pas vous 
laisser faire à la tribune des insinuations 
pareilles. Je rempis ina tâche de rappor- 
teur, je le ferai encore en d'autres occa- 
sions, comme vous le ferez vous-même. Je 
crois- avoir rempli cette tâche honuôte- 
ment et je n'admettrai pas les observa- 
tions que vous avez faites. Elles sont ab- 
solument indignes d'une tribune parle- 
mentaire. 

M. le président, M. Carles à fait un _ 
port objectif. If à parlé au nom de la 
commission et n'a rien dit en son nom 
personnel. 

M. Georges Pernot, vice-président de la 
commission de la justice. Je me permets 
d'ajouter qe M. Carles a traduit de da 
façon la plus exacte le sentiment de la 
majorilé de la commission. 

, Lemoine. Je «lis que tout le monde, 
dans cette Assemblée, comme dans toute 
Assemblée parlementaire, sait parfaite- 
ment bien qu'un rapporteur est chargé 
de rapporter l'avis de la commission. 
ne vient à l'idée d'aucun rapporteur de 











bien le préciser, car c'est un fait qui dé- 
coule du règlement et que personne 
n'ignore. 

Ces textes n’ont en somme pour but e$ 
résullat que d'aggraver les anciens artt- 
cles 414 et 415 du code pénal tombés en 
quasi désuétude. Hs maintiennent, en face 
de sanctions devenues draconiennes, des 
imprécisions voulues, solidement étayées 
et alnilées par des cas précis où la sane- 
tion est justifiée. Je dis bien justifiée, 
comme je le disais hier À la commission, 
monsieur le rapporteur, J'insiste sur ce 


terme, car je suis bien persuadé — mais 
je tiens quand même à rectifier — que 
c'est par erreur que vous avez dit tout 
à l'heure qu'un commissaire de mon 
groupe — c'était de moi qu'il s'agissait 


—— Séltait exprimé en empoyant la for- 
mule: « Je reconnais », Pourquoi pas: 
« J'avone » ? 

Non, je ne reconnais pas ! J'aflirme, au 
même rang — et pas au second rang — 
au même rang que fous, qu'il faut certes 
un châtiment exemplaire — j'insiste sur 
ce mot exemplaire — contre celui qui, 
par violences ou voies de fait, aurait em 
pêché par exemple un aiguilleur de diri- 
ger son train. 

Mais, prenez garde ! Ces saboteurs, cher 
chez-les là où ils sont! (Vifs applaudisses 
ments sur tous les bancs.) Chez les ban- 
dits, mais ni chez les cheminots, travail- 
leurs admirables, au-dessus de tout 
souron, ni chez les autres travailleurs. 
os applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Un conseiller à droite. Chez les grévicule 
teurs ! 

M. Boudet, Les rails se déboulonnent 
tout seuls ! 

M. Lemoine. Est-ce que par hasard vous 
accusez les camarades de celui de vos 
amis qui était tout à l'heure à l1 tribune 
de l'avoir fait ? (Protestations au centre 
el à droite) Cette profession est l’une des 
professions les plus honorables qui puis- 
sent être, Il ne peut pas y avoir de sabos 
teurs chez elle. (Vives exclamations.) 

M. te président. Personne n'a dit ici, de 
puis le début de ce débat qu'on accusait 
les cheminots de saboter, 

Tout le monde a dit le contraire, tous 
les orateurs ont dit le contraire! 

Je ne puis laisser passer une phrase qui 
pourrait laisser penser que le Conseil de la 
République accuse les cheminots d’être 
des saboteurs. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Marrane., Demandez la libération dé 
ceux qui sont arrêtés! 

M. Lemoine, Poursuivez les bandits et 
poursuivez sans relâche les agents provo- 
cateurs. (/nterruptions.) Mais, derrière ces 
cas précis, mérilant des sanctions plus 
sévères encore, où va pouvoir frapper de 
dix années de prison et d’un million 
d'amende, celui qui par menaces — sans 
préciser jusqu’à quel niveau inférieur on 
peut taxer une invile du nom de mena- 
ces — voire par manœuvres frauduleuses 
— Où commencent les manœuvres frau- 
duleuses ? — aura incité un tiers à jeter 
— c'est l'exemple qu'on nous a cité hier 
en commission —, quelques clous sur le 
passage d’un véhicule pour crever un de 
ses pneus, mettant ainsi, théoriquement 
du moins, la sécurité des personnes en 
péril, 

D'un cas très particulier, celui de l'at- 
guilleur, on profite pour généraliser, Pour 
ma part, je prétends que mettre à la dis- 
position d’un magistrat, faillible, comme 
tout être humain, des sanctions pareilles 
pour de tels faits, nous ramène tout droit 
au régime le plus odieux que les nations 
civilisées ne connaissent plus depuis longs 
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temps, au régime du bon plaisir, au ré- 
gime des tyrans. 

M. Laffargue, Au régime des {sars! 

M. Lemoine, Surtout, qu'on ne vieene 
pas m'objecter que, par le jeu des circons- 
tances atténuantes, cette condamnation 
ossible à dix ans de prison et à un mil- 
Kio d'amende, peut être ramenée à seize 
francs d'amende, Car c'est là la démonstra- 
tion plus que flagrante encore de l’odieux 
de cette loi suprèmement scélérate qui, se- 
lon que vous serez communiste ou non 
punira une plaisarterie, de mauvais goût 


certe mais quasi anodine, de peines, 
laissées au bon plaisir, quasi sans limites, 
du juge, 


J'ai dit: « selon que vous serez où non 
communiste », Car personne ne peut con- 


tester que cette loi s’insère dans le cadre 
de l'odicuse offensive basée sur le men- 
sonve et la calomnie contre notre idéal 


de paix et de liberté par le travail, le pro- 
grès et la justice sociale. Personne ne peut 
sincèrement contester que cette loi sera 
une loi de dictature, ou pire, une loi de 
guerre civile, Pour sa liberté, pour notre 


liberté, le peuple de France saura lutter, 
saura combattre, saura vaincre ou au be- 
soin saurait mourir, (Vifs applaudisse- 
gmnents à l'extrême gauche.) 


M. le président. La 
M. Dardon-Darmarzid. 

M. Berdon-Damarzid, Mesdames, mes- 
sieurs, après le discours éminemment 
constructif que nous venons d'entendre, 
je voudrais revenir à la discussion et ré- 
ondre seulement, en modeste juriste que 
aux arguments de droit qui ont 
été soutenus tout à l’heure avec une com- 
pétence remarquable d'ailleurs, et à la- 
quelle je rends hommage, par. M. Willard, 

M, le président, M. Willard a été remar- 
quabie, c'est un juriste. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Mauvais, Il n’a pas affiché la même 
prétention que vous. 

M. Bardon-Damarzid. Ies arguments de 
M. Willard — j'entends les arguments 
juridiques, car je n'ai pas l'intention de 


parole est à 


6e suis, 


répondre aux arguments politiques, d'au- 
tres le feront à ma place et mieux que 
moi - les arguments juridiques de 


M. \Willard et j'y ajoulerai ceux de M. Le- 
moine, car M. Lemoine lui-même nous a 
donné des arguments juridiques, les argu- 
ments juridiques, dis-je, ont été assez peu 
nombreux. Is ont consisté d'abord à adres- 
ser cerlaines critiques de détail aux divers 
article du projet qui nous est soumis et 
ensuite à brosser une toile de fond sur 
laquelle on nous représentait la classe ou- 
vrière mise en péril par ce projet de loi. 

En ce qui concerne l'article 1%, seul 
M. Lemoine a exprimé une critique. I est 
venu déplorer tout à l'heure que ce texte 
ait un deuxième aïinéa, celui qui prévoit: 
« aucune disposition de la présente loi ne 
sera interprétée de manière à empêcher, 
entraver où diminuer en quoi que ce soit 
l'exercice du droit de grève. » 

Je vous avoue mon étonnement d'enten- 
dre cette objection dans la bouche de 
M. Lemoine, 11 résulte des débats de l'As- 
semblée nationale que cet amendement 
au surplus inutile, car il n'ajoute rien à 
la loi, a été proposé par M. de Chambrun 
qui, si je ne m abuse, appartient comme 
M. Lemoine à ce groupe de prolétaires d’in- 
tentions et de désirs, (Vs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droîte.) qui 
s'appellent l'union républicaine et résis- 
tante. 

M. David. Si vous appelez cela un argu- 
ment juridique, on pourrait vous répon- 
dre que c'est de la politique! (Interrup- 


fions.) 





M. Marrane. Cela vous gêne qu'il y ait 
ait des intellectuels et des savants dans le 
parti communiste ! 3 

M. Bardon-Damarzid. C'est exact. Je suis 
fort surpris, monsieur Marrane, qu'il y ait 
dans votre parti des intellectuels comme 
celui dont je parle. (Exclamations au cen- 
tre et à droite.) 

M. Marrane. Dans notre parti il y a les 
plus grands savants! (Protestations sur les 
mêmes bancs 

M. David. Parfaitement ! ÿ 

M. Bardon-Damarzid. Voilà, mesdames et 
messieurs, la seule critique adressée à 
l'article 1* du projet de loi. 

Passons maintenant à l’article 2. 

Une seule erilique a été formulée par 
M. Villard. Elle tendait à vous faire re- 
marquer que ce texte aggravait les disposi- 
tions de l'article 414 du Code pénal en 
ce qu'il n'était plus nécessaire pour que 
l'entrave à la liberté du travail soit pour- 
suivie qu'elle ait entraîné une cessation 


concertée de travail. 
C'est vrai. Il avait raison de le souli- 
gner. Mais, l'exemple donné par M. Wil- 


lard n'était pas valabie, Lorsqu'il vous di- 
sait: « Si j'interpelle un conducteur d’'au- 
tobus, je risque commettre ce délit ». 

C'est inexact, L’interpellation du conduc- 
teur d'autobus, même si elle peut amener 
une cessation individuelle du travail, ne 
constitue pas la violence absolument né- 
cessaire pour que le délit cité à l’article 2 
soit caractérisé, 

M. le rapporteur. C'est très exact, 

M. Bardon-Damarzid. La seule différence 
entre ce texte et l'ancien c'est donc que 
lorsque par des violences on aura amené 
une personne, même seule, à cesser le 
travail, on aura commis le délit, alors que 
l’article 414 exigeait au contraire une ces- 
sation concertée du travail. 

En conformité des exemples donnés par 
notre excellent rapporteur, il faut consi- 
dérer que nous somines à une époque où 
des individus isolés peuvent avoir un rôle 
capital à remplir et lorsqu'on empêche un 
de ces individus — je reprends l'exemple 
classique de laiguilleur —, lorsque l'on 
empêche cet individu de travailler, en em- 
ployant la violence, il n'est pas douteux... 

M. Naime. Ce ne sont pas des individus, 
mais des travailleurs. (Hilarité.) 

M. le président. Je tiens à vous rappeler 
que le mot « individu » est un terme juri- 
dique inscrit dans les codes et dans le 
dictionnaire de l’Académie française. (Très 
bien ! Sourires.) 

M. Bardon-Damarzid. Je m'excuse auprès 
de notre collègue si j'ai pu le froisser en 
employant le terme d'individu. Je n'avais 
nulle intention de le faire, Le mot « indi- 
vidu » a été utilisé par moi dans le sens 
où l’emploie le code, sans aucune inten- 
tion péjorative pour quiconque. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Empêcher un'aiguilleur de travailler à 
l'aide de violences constitue donc un acte 
grave. 

Hier, à la réunion de la commission de 
législation civile, un des commissaires di- 
sait: « D'accord, s’il s'agit d'un aiguilleur, 
mais ce serait inconcevable s'il s'agissait 
d'un balayeur ». 

Comme notre rapporteur le soulignait, il 
n'y à aucune raison de ne pas considérer 
comme aussi grave sur le plan juridique 
et sur le plan moral, le fait d'empêcher 
de travailler un balayeur et celui d'empè- 
cher de travailler un aiguilleur.: Le ba- 
layeur a ‘autant de droit à la liberté du 
travail que l’aiguilleur lui-même. (Applau- 
dissements au centre.) 


Voilà, je crois, la seule critique que. 


M. Willard ait tout à l'heure adressée à 
l'article 2. 











En ce qui concerne l'article 3, plusieurs 
remarques ont retenu son attegtion, f] 
s’est étonné d’abord des rigueurs possibles 
de la loi en cas de violation de domicile 
et il a trouvé étrange que la violation de 
domicile figurät parmi les circonstances 
aggravantes, prévues au deuxième alinéa 
de ce texte. 

IL me permettra, tout de même, de lui 
dire que, si les trois conditions suivantes 
sont réunies, s’il y a entrave à la liberté 
du travail, si cette cessation du travail a 
été amenée par des violences et qu’en plus 
on ose porter atteinte au domicile, au 
« domicile personnel », précise le texte, 
une sanction doit intervenir. Cette sanction 
ne sera pas nécessairement de dix ans 
d'emprisonnement, comme il le prétendait, 
Comme il le sait mieux que moi, elle ne 
sera pas, dans la plupart des cas, de cet 
ordre de grandeur. 

ll n’est pas douteux, en effet, que le 
maximum des pénalités prévues par ce 
texte sera réservé aux actes les plus gra- 
ves, parmi lesquels je ne range pas la 
violation de domicile. 

A gauche. Cela dépend ! 

M. Bardon-Damarzid. M. Willärd préten- 
dait aussi que l'expression « sabotage » 
était dangereuse, parce qu'elle constituait 
une définition extensible. 

Je crois 2 commet une erreur que je 
m'étonne de voir dans la bouche d'un 
juriste averti. Il sait parfaitement que la 
jurisprudence applique toujours restricti- 
vement les textes de. droit pénal et qu'il 
n'est pas possible d'ajouter aux délits pré- 
vus par le législateur, 

A l’ertrême gauche. C'est toujours le 
maximum qui est appliqué ! 

M. Bardon-Damarzid. On vous a déclaré 
tout à l'heure qu'il était fâcheux que le 
mot « volontaire » ne figurât pas après 
le mot « abstention ». M. Willard lui-même 
l'a regretté. IL est cependant certain que 
ce mot était inutile. L'exemple cité ne peut 
ètre retenu. On vous à dit: Supposons que 
des grévistes abandonnent leur poste sur 
l'intervention de briseurs de grèves, ils 
pourraient tomber sous le coup du 
deuxième alinéa de l'article 3. C'est une 
erreur incontestable, une erreur évidente. 
Pour que ce deuxième alinéa de l’article 3 
puisse jouer, il serait d’abord nécessaire, 
comme le soulignait tout à l'heure très 
exactement mon ami Charlet, que ces gré- 
vistes aient amené ou tenté d'amener une 
cessation de travail et que, pour cela, ils 


aient recours à la violence. IL faudrait 
ensuite que leur abstention nécessaire- 
ment volontaire, pour être puanissable, 


mette en péril la sécurité des personnes. 
Par conséquent, le mot « abstention » se 
suffit à lui-même et sans aucun doute ce 
mot est indispensable pour prévoir toutes 
les éventualités pouvant se présenter dans 
la vie moderne. 

On a dit ensuite — et j'en arrive à l’exa- 
men de ce que j'appelais tout à l'heure la 
toile de fond dressée par M. Willard — que 
celte loi portait atteinte au libre exercice 
du droit de grève. Il euffit de lire le 
deuxième alinéa de l'article premier pour 
avoir l'assurance qu'il n’en est rien. 

On a regretté que le texte qui vous est 
soumis ne prévoie pas les délits commis 
pour mettre obstacle au libre exercice du 
droit de grève et la répression de ces délits. 

Mais il est absolument impossible de pré- 
ciser dans ce texte, visant seulement la li- 
berté du travail, les délits susceptibles 
d'être accomplis pour violer le libre exer- 
cice de la grève, 

Cette législation ne peut intervenir que 
dans le cadre de la réglementation du droit 
de grève. Permettez-moi, à ce sujet, de dé- 
plorer, avec mes collègues du rassemble- 
ment des gauches, que le droit de grive 
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ne soit pas encore réglementé à l'heure 
actuelle. Ce n’est pas d’ailleurs de notre 
faute, puisque nos amis avaient présenté 
à l'Assemblée nationale une proposition 
de loi prévoyant cette réglementation. (Ap- 
plaudissements sur quelques bancs à gau- 
che et au centre.) 

Certes le droit de grève n'est pas régle- 
menté, mais l'absence de réglementation 
ne veut pas dire que le droit de grève 
soit sans frein. IL est limité, comme on 
vous l’a rappelé, par la liberté et les 
droits d’autrui. 

Le droit de grève est un üroit absolu, 
que personne ne conteste, mais ce n’est 
pas celui d'employer des violences, ce 
n'est pas celui de violer le domicile. Le 
droit de grève n'est pas la possibilité de 
détruire, en mettant en péril la sécurité 
des personnes. Ce n'est pas le droit de 
faire sauter les pylônes électriques et de 
faire dérailler ies trains. | 

M. Léon Mauvais. Qu'est-ce que vous vou- 
lez dire par là ? 

M. David. Tournez-vous de l’autre côté! 
Ne vous tournez pas vers nous pour dire 
cela ! 

M. Bardon-Damarzid. Il est hien certain 
que le droit de grève n'est pas visé par 
le projet de loi, 

J'enregistre avec infiniment de plaisir 
l'assentiment de notre collègue que je sup- 
pose être de Marseille. (Rires et applau- 
dissements.) 

M. David. Qu'avez-vous dit ? 

. M. le président. L'orateur à dit que vous 
éliez de Marseille; cela n’est pas une in- 
jure. (Sourires.) 

M. David. J'en suis fiér. 


. M. Bardon-Damarzid. Vous pouvez en 
être fer. Si j'en étais moi-même, je m'en 
bonorerais. Mais je n'ai pas cette chance, 
tout le monde ne peut pas l'avoir. (Sou- 
rires.). 

A l'extrême gauche. Allez parler aux ou: 
vriers de Marseille! 

M. Bardon-Damarzid. Je disais donc que, 
d'évidence, celte loi ne porte aucune at: 
teinte au droit de grève, Elle ne vise cer- 
lainement pas la classe ouvrière, et j'af- 
firme que ceux. qui soutiennent que cette 
loi vise la classe ouvrière commettent une 
injure vis-à-vis d'elle, parce que, ce fai- 
sant, ils la Supposent capable de vioiences, 
de manœuvres frauduleuses, de voies de 
fait, de sabotages et d'attentats. (Vifs ap- 
plaudissements au centre, à droite et sur 
divers Lancs à gauche.) 

M. Dujardin. Vous faites la démonstra- 
tion que vous êtes le complice des complo- 
teurs ! 

M. Bardon-Damarzid. Nous ne pensons 
ve comme vous le prétendez, que cette 

oi vise Ja classe ouvrière. Il n’en est 
ren. Cette loi vise les saboteurs profes- 
Sionnels, les hommes de main, ceux qui 
appliquent un plan. 


À l'extrême gauche. Bleu! 


M. Bardon-Damarzid. J'y arrive. Ceux 
qui appliquent un plan que le daltonisme 
de nos collègues leur fait considérer 
comme bleu. (Rires et applaudissements 
au centre, à droite et sur divers bancs à 
Re — Protestations à l'extrême qau- 
che. 

. Prenez garde, messieur<… (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Dujardin. Nous n'avons pas peur! 

M. Bardon-Damarzid. … qu'en vous refu- 
sant à voter cette loi vous paraissiez pro- 
téger les saboteurs, les auteurs d'atten- 
fais! (Applaüdissements au centre, à 
droile el sur quelques bancs à gauche.) 








M. Dujardin, Nous serons applaudis par 
tout le peuple. 

M. Bardon Demarzid. Prenez garde qu'en 
protégeant les saboteurs, vous ne fassiez 
un jour vous-même figure de saboteurs de 
la République et de la liberté! (Applaudis- 
sements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche. — Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

t 


Voir nombreuses SUS] ension ! 


M. le président. J'entends demander la 
suspension, 

I n'y a pas d'opposition 2. 

Je vais ci msuller le Conseil de la 
blique sur l'heure de la 
séance. 


Répu- 
reprise de la 


M. Paul Simon. Je propose vingt-deux 
heures. 


M. Léon Mauvais. Je propose vingt-deux 
heures trente. 


M. le président. Je consulte l’Assemnlce 
sur la proposition de M. Léon Mauvais 
tendant à fixer à vingt-deux heures trente 
la reprise de la séance. 

(Celle proposilion n'est pas adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix la 
proposition tendant à reprendre la séance 
à vingt-deux heures, 

(La proposition est adoptée.) 


LE pois: 


OUYERTURE D£ CREDITS POUR LES 
FUNERAILLES DU GENERAL LECLERC 


Transmission d'un projet de loi 
déclaré d'urgence. 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, portant ouverture de crédits pour 
les funérailles nationales du général Le- 
clerc, que l’Assemblée nationale à adopté 
après déclaration d'urgence. 

Conformément à l'arlicle 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de ia Répu- 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 852 et distribué, S'il n'y a pas d'opposi- 
lion, il est renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment ) 

La discussion d'urgence aura Jieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du rè- 
glement. 


nn Te 


INHUMATION DU GENERAL LECLERC 
AUX INVALIDES 


Transmission d'un projet de loi 
déclaré d'urgence, 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale-un projet de 
loi portant que le général d'armée Leclerc 
de Hauteclocque, qui a bien mérité de la 
patrie, sera inhumé à l'hôtel national des 
Invalides. que l'Assemblée nationale a 
adopté après déclaration d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, ja discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la Répu- 
biique. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° S53 et distribué. S'il n’y a pas DE my 
tion, il est renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du règle- 
ment. 





és es 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Baron e# 


des membres du groupe communiste ef 
apparentés une proposition de rt olution 
tendant à inviter le Gouvernement à pren 
dre d'urgence les mesures propres à donner 
satisfaction aux légitimes revendications 


des travailleurs de la fonelion pubhique en 


procédant à la revaloris lion de la fonc 
tion publique et en demandant au GOUs 
vernement le vote des crédits nécessaires 
à la réalisation immédiate de celle ré10rme64 

La proposition de résolution sera Impr 
mée sous le n° S5t, distribuée, et, S'il n° 
a pas d'opposilion, renvoyée à la CORIMNISS 
sion des tinanc( \ssentiment.) 

J'ai recu de M ittori et des membre 
du groupe communiste et apparentes un 


proposiion de résolution t nt à invid 
ter le Gouvernement à exempter de la m 
hilisation de Ja classe 1943 les jeunes gens, 
de cette classe, qui, trouvant en Corse 
en 1943. ont élé mobilis i cette date 


Ja propo iliion de " dution sela it pri 
mée sous le n° S54, distribuée, et, SA ù y 
a AS d'oppo LION, renvNovee la ob 
sion de Ja défcensi national \ssent 


men. 
La séance est suspendue. 
La séance, suspendue à direnei { heures 
quarante-cinq minules, est reprise 4 vingte 
heures dix 


deux nmuules 


M. le président. La séance est reprise. 
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OUVERTURE DE CREDIT POUR LES 
FUNERAILLES DU GENERAL LECLERC 


Discussion d'urgence et adoption d'un avle 


sur un projet de loi. 


M. le prés.dent. l va être procédé à la 
discussion d'urgence, selon la procédure 
prévue par l'article 59 du règiement, du 
projet de loi, adopté par l'Assemblee na 
tionale après déclaration d'urgenre, pord 
tant ouverture de crédits pour les funé- 
railles nationales du général Leclerc. 

Dans ja discussion générale la parole 
est à M. Alain Poher, rapporteur général 
de la commission des finances. 

M. Alain Poher, ropporteur général de a 
commission des finances. Mes chers cok 
lègues, le Gouvernement nous demande de 
bien vouloir approuver l'ouverture d'un 
crédit de quatre millions de francs a titre 
du budget ordinaire pour les funérailles 
nationales du général Leclerc. 

Je pense que cette Assemblée sera d'ae- 
cord avec sa commission des finances pou 
adopter le projet du Gouvernement qui 
permettra au peuple de Paris de célébreg 
dignement les obsèques de son libérateur: 
(Vifs applaudissements unanimes.) 

M. le président. l'ersonne ne defnande 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’artielg 
unique du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discuæ 
sion de l’article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l'a 
ticle unique. 

« Article unique. — I est ouvert au m$ 
nistre des forces armées pour les funé- 
railles nationales du général Leclerc et 
de ses compagnons. au titre du budget or. 
dinuire (dépenses militaires) de l’exercicg 














4947, un crédit s'élevant à la somme {ol le 
de 4 millions de francs réparti, par Service 
et par chapitre, conforméinent au tableau 
annexé à la présente loi. 

Je donne lecture de j'a! 


BUDGET ORDINAIRE 


Fableau, par service et par chapitre, des cré- 
dits suyplémentaires arrordés au litre &@ë 
l'exercice 1947, 














| IONTA 
ŒuPi SERVICES NUNTAES 
TRES des crédits 
\ | francs. 
Guerre. 
5 partie. — Matériel, fonc- 
fionnement des services 
et travaux d'entietien. 
La Service de santé...,.,.,,, 2.100.000 
#9 À|Carburants ...,........ S 500 .000 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
Jo! 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
M. le président. Je conslate que l'avis 


r le projet de loi est adopté à l'unani- 
puits. 
— 14 


INHUMATION DU GENERAL LECLERO 
AUX INVALIDES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président. Il va être procédé à la 
Biscussion d'urgence, selon la procédure 
prévue par l'article 59 du règlement, du 
projet de loi, adopté après déclaration 
d'urgence, par l'Assemliée nationale, por- 
tant que le général d'armée Ledere de 
flauteciocque, qui a bien mérité de la pa- 


trie, sera inhumé à l'Hôtel national des 
Invalides. 

Dans la discussion efénérale, la parole 
est à M. le général Tuhbert, président de 


la comrussion de la défense nationale, 

M. le général Tubert, présidert de la 
gommission de la défense nationale. Mes- 
dames, messieurs, la commission de la dé- 
fense nationale a émis à l'unanimité un 
avis favorable au projet de loi qui lui a 
été soumis et a tenu ainsi à joindre son 
hommage à celui qui a déjà été rendu au 
général Leclere par le président du Con- 
seil de la Hépublique lors d'une précé- 
dente stance. 

D'autre part, la commission a également 
fait sienne une motion votée à l’unani- 
anité par la commission de la défense na- 
tionale de l'Assemblée nationale, motion 
invitant le Gouvernement à conferer à ti- 
tre posthume au général Leclerc les rang 
et prérogalives de général ayant commandé 
en chef devant l'ennemi. (Applaudisse- 
ments urantimes.,) 

M. le président. La parole est à M. le 
général Delmas, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. le général Delmas, rapporteur de la 
commission de la défense nationale, Mes- 
dames, messieurs, ce n'est pas sans émo- 
tion que je monte à cette tribune pour 
vous demander au nom de la commission 
de la défense nationale tout entière, de 
voter à l'unanimité le projet de loi déci- 
dant que le général Leclerc Sera inhumé 
dans l'Hôtel des Invalides. 

Vous avez tous présente à l'esprit l'épo- 
pée merveilleuse du chef prestigieux de la 
deuxième division blindée, la célèbre di- 
vision Leclerc, qu'il a menée, tout au lon 
d'une voie triomphale, du cœur de l’Afri- 

e, du Tchad au Fezzan, en Tunisie, en 
ormandie, à Paris, à Strasbourg, jusqu'à 
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Rerschtesgaden, au repaire de l'homme 
qui voulait asservir l’Europe. 

Le scénéral Leclerc avait fait le serment 
de réplanter le drapeau français sur Ja 
cathédrale de Strasbourg. Ce serment, il 
l'a tenu magnifiquement. | 

Un destin hors série, qu’il méritait, avoit 
réservé à ce vainqueur le privilège uni- 
que d'être le libérateur de Paris et de 
Strasbourg, Demain, une grande artère de 
la capitale jrortera son nom et sa statue 
se dresscra au cœur de la grande cité al- 
sacienne. 

La mort, qu'il narguait avec un courage 
tranquille, une mort brutale et prématu- 
rée, a frappé, à quarante-cinq ans, ce hé- 
ros que tant de combats avaient épargné, 

L'armée perd en lui un chef d'une 
classe exceptionnelle qu'elle vénérait et 
auquel elle accordait une entière con- 
fiauce. 

La France perd en lui un eerviteur ir- 
remplaçable et un homine qui faisait hon- 
neur à l'horame. 

La place de ce Bayard moderne, dont la 
gloire n'est {ernie d'aucune ombre, est 
véritablement sous le dûme des Invalides, 
dans la cohorte de nos gloires militaires 
les plus hautes et les plus pures, qui 
entourent celui qui a été le plus grand 
chef de tous les teraps. 

D'autre part, votre commission de la 
défense nationale fait sienne la motion 
mission de la défense nalionale de J’As- 
semblée nationale, 

« La commission de la défense nationale 
de l’Assemblée invite le Gouvernement à 
conférer à titre posthume au général 
Leclerc les rang et prérogatives de général 
avant cominandé en chef devant len- 
nenil, y» 

Nous estimons, en effet, que l'honneur 
d'être inhurmé aux Invalides entraîne l'élé- 
vation du général Leclerc à ce rang su- 
prème de commandant en chef devant 
l'ennemi. (Mmes el MM. les conseillers se 
lèvent et applaudissent longuement.) 

M. le président. La parole est à Ff. le 
rapporieur général de la commission des 
finances. 

M. Alain Poher, rapporteur général de la 
commission des finances. Bien que je 
n'aie pas consulté mes collègues de la 
commission des finances, je pense que 
l’Assemblée sera d'accord pour se rallier 
à Ja motion de la commission de la dé- 
fense nationale et pour demander au Gou- 
vernement de déposer le plus rapidement 
possible un projet tendant à conférer au 
général Lec'erc la qualité de général ayant 
commandé en chef devant l’ennemi. 

Celle qualité permettra à la famille du 
général Leclerc, à sa veuve et à ses en- 
fants de percevoir les émojuments qui 
sont alloués aux généraux ayant bien 
servi la patrie. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement tient à s'associer avec 
émotion à l'éloquent hommage qui vient 
d'être rendu au général Leclere, mais il 
fera mieux. En son nom, je crois pouvoir 
rcndre l'engagement qu'il entendra la 
égiltime demande que vient de lui adres- 
ser l'unanimité du Conseil de la Répu- 
b'ique et qu'il lui donnera satisfaction. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République 
sur le passage À Ja discussion de l’article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseu décide de passer à la dis- 
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cussion de l'article unique. 
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M. le président, J'en donne lecture: 

«Article unique. — Le général d'armée 
Leclerc de Iauteclocque (Philippe-Fran- 
cois-Maric), qui a bien mérité de hi patrie, 
sera inhumé dans l'Hôtel des Invaïides, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
loi. 

(Le Conseil de la République a adopté. 


M. le président. Mes chers collègues, 
vous venez d'adopter deux projets de loi 
concernant le général Leclerc. La nation 
lui rend cfficicllement hommage. Mais, 
lundi, c’est le peuple lui-même qui l'ac- 
compagnera jusqu'à l'Hôtel des Invalides 

Le président et le bureau de votre As- 
semblée, comme ceux de l’Assemblée na- 
tionale, et le Conseil de la République 
assisteront aux funérailles nationales par 
lesquelles la France montrera qu’elle sait 
ne jamais oublier ceux qui ont œuvré 
pour la sauver. 

Paris, on vient de vous le dire, se rap 
pelle plus spécialement les journées d'août 


: 1944; mais nous tous, Français métropoli 


tains on d'outre-mer, tous ceux qu'il à con- 
duits du Tchad jusqu’en Autriche, comm 
ceux qui l'ont vu débarquer en France, 
lihérer Paris et continuer une marche ful- 
gurante jusqu'à la victoire, l’entoureront et 
montreront qu'en 1947 — comme aux épo- 
ques où de jeunes généraux de vingt-cinq 
ans la libéraient — la nation sait qu'aux 
heures graves, aux heures douloureuses, 
quelle que soit la situation, re surgit 
d'elle un homme qui est à la fois son 
symbole et son défenseur : c'est l’hommag: 
que nous rendrons lundi au général Le- 
clerc. 

Le Parlement devait s'y associer et per- 
mettre la solennité de cet hommage na- 
tional, (Vifs applaudissements sur tous 
les Lancs.) 

Je vous transmets, au nom du Gouver- 
nement et en mon non personnel, l'invi- 
tation d'assister aux obsèques qui auront 
lieu lundi matin à Notre-Dame de Paris ei 
ensuite aux Invalides. 


ci a, 
PROTECTION DE LA LIBERTE DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d’un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, Nous reprenons la dis 
cussion du projet de loi adopté par 
FAssemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à la protection de la 
liberté du travail. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Barré., (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Barré. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais commencer par vous faire une confi- 
dence. 

Je ne suis pas resté insensible, pas plus 
d’ailleurs que mes amis du groupe socia- 
liste et, sans doute, mes amis d’autres 
groupes, à l'appel de caractère sentimen- 
tal que nous adressait plus particulière- 
ment à nous, socialistes, M. Lemoine, notre 
collègue en casuistique. 

Pas davantage, je ne voudrais manquer 
d'affirmer que le discours de notre col- 
lègue Willard, qui, dans le domaine de 
l'exposition juridique comme dans le do- 
maine politique, où il a mis — je tiens à 
le lui dire — tant d'élévation de pensée, 
ne m'a pas, non plus, laissé indifférent. 
Chez l’un et chez l'autre de nos collègue:; 
on sentait que, par-dessus nos débats, par- 
dessus les oppositions entre sotialistes et 
communistes, on tentait de ressouder les 
liens de classe 
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Et, pour ma part, moi qui n'ai point 
oublié ma classe, encore que vous m'en 
fassiez le reproche, mon cher collègue 
Marrane..… 

M. Marrane. Ce sont les votes qui 
comptent, 

M. Barré. … je suis contraint, en toute 
conscience, de ne pe rester indifférent 
lorsqu'on fait appel aux sentiments de 
classe d’un socialiste qui est et restera 
socialiste. 

Dans ce drame- dont la classe ouvrière 
souffre, et peut-être la France tout entière, 
n'essayez pas de nous faire porter, à nous 
seuls, les responsabilités de ces divisions. 

Si nous avions le courage, les uns et les 
autres, dans des discussions de doctrine, 
sur le plan des principes, d’examiner Ja 
situation telle que la conjoncture nous la 
présente, nous pourrions sans doute trou- 
ver un terrain d'accord. 

Mais depuis la scission de Tours, qu’on 
a d’ailleurs, de votre côté et du nôtre, 
parfois condamnée, il apparaît bien que 
la cassure s’est élargie entre nous. Elle 
s'est élargie, parce cue nous sommes, 
nous, et nous voulons le rester, fidèles 
aux grands principes de la démocratie, 
la démocratie ouvrière, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Marrane. Vous êtes applaudi par la 
droite ! 

M. Barré, Cela m'est absolument égal et 
je ne puis empêcher mes collègues du 
centre et de la droite de m'applaudir. 

A l'extrême gauche. C'est le même 
parti ! 

M. Barré. Ce qui compte, ce sont Jes 
conceptions sociaistes que je défends et 
que je continuerai, croyez-moi, mon cher 
collègue Marrane, de défendre jusqu'au 
bout, 

Vous m'avez dit, et :'Assemblée, sans 
doute, me permettra de répondre au re- 
proche que vous m'avez fait: « Vous avez 
oublié vos origines de classe, » 

Qu'entendez-vous par là, monsieur Mar- 
rane ? À huit ans, j'étais bouvier dans les 
plaines du Poitou. Alors que je n'avais 
pas lu Virgile, j'y vivais une vie contem- 
plative et hnsolique. Et il m'arrive par- 
fois, quand je nous vois dressés les uns 
contre les autres dans un geste ou dans 
des propos haineux que je ne m'explique 
pas, de regretter de n’avoir pas compris 
es beautés de ces moments, 

Bouvier à huit ans, plongeur, garçon de 
courses et apprenti charron, forgeron, 
j'étais victime de mon premier accident 
du travail à douze ans. J'ai continué et je 
n'ai laissé le marteau de forgeron que 
pour prendre la plume de correcteur. 

Mais toute ma vie je fus exploité, et j'au- 
rais mauvaise grâce à l’oublier quand je 
me souviens que mon pauvre père — des 
cinq enfants de qui j'étais l'aîné — comme 
votre père, monsieur Marrane, connut Ja 
mnistre puisqu'il gagnait, la première an 
née qu’il fut nommé facteur des postes, 
400 franes par an. 

Je vous en prie ! N’accusez pas les mem 
bres du parti socialiste d’avoir oublié 
leurs origines de classe et leur coctrine 
socialiste, Notre carte porte toujours que 
nous sommes partisans de la transforma- 
tion de la société capitaliste en société 
collectiviste où communiste, 
ui id id gauche. C'est de la rigo- 
ade 


M. Barré. Ce qui est de Ja « rigolade », 
c'est de ne pas savoir exactement ce que 
c'est que le communisme, Vous avez sans 
doute cru, et vous le croyez encore, que 
Vous faites du communisme quand vous 
êtes au service, sur le terrain de la lutte 
que Yous menez, d'un état qui ne repré- 





sente pas autre chose qu’un capitalisme 
d'Etat. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Quand vous en aurez terminé avec vos 
calomnies et vos injures qui, d’ailleurs, me 
laissent absolument froid — le vieux 
Thiers disait un jour: « Je ressemb'e à 
un vieuX parapluie déteint, une ondée de 
plus ou une ondée de moins, cela n’a 
plus d'importance », (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Albert Jaouen. Une trahison de plus 
ou une trahison de moins, cela n'a pas 
d'importance, 

M. Barré. ..nous verrons bien quels 
sont ceux qui trahissent les intérèts de Ja 
classe ouvrière. ({Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Vous confondez votre action avec les 
intérêts de la classe ouvrière ? J'ai envie 
de vous dire brutalement et néttement que 
les intérêts de la classe ouvrière s’oppo- 
sent historiquement à vos propres pré- 
tentions poliliques, (Applaudissements à 
gauche.) 

M. David. Drôle de conception du so- 
cialisme ! 

M. Barré. Et maintenants laissez-moi 
vous dire que le débat qui va s'achever 
a fait l’objet au sein du groupe socialiste 
de profondes discussions, Nous eussions 
préféré, les uns et les autres, que tout 
pût s'arranger. 

Mme Roche. Parce que vous avez honte! 

M. Barré. ...sans qu'on eût à nous pré- 
senter les textes de loi que nous voterons. 

Personne ne peut nier ici l'effort fait 
par notre camarade Daniel Mayer, minis- 
tre du travail, (Applaudissements à qau- 
che.) Mais son effort s’est brisé sur les 
intransigeances des dirigeants de la Confé- 
dération générale du travail; pas de tous, 
parce qu'enfin il y a nos amis de « Force 
ouvrière » et d’autres, tant d’autres, qui, 
sans doute, n'eussent pas demandé mieux 
que d’arriver à une conciliation acceptable 
pour la classe ouvrière, Votre intransi- 
geance, l’intransigeance des dirigeants de 
la Confédération générale du travail est 
telle que nous sommes bien obligés, parce 
que nous ne sommes pas tellement naïfs 
en politique, de nous dire qu'il y a sans 
doute derrière cela autre chose que la 
volonté de faire aboutir les revendications 
de la classe ouvrière. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Si j'étais sûr que les lois que nous al- 
lons voter. 

M. David. Vous savez bien qu'elles sont 
scélérates ! 

M. Barré. .….pussent un jour porter at- 
teinte au droit syndical, car j'ai toujours 
une carte de syndiqué dans ma poche 
(Exclamations à lL'ertrême gauche.), Si 
j'avais l'assurance que ces lois portent at- 
teinte au drait de grève. 

M. David. C’est un renégat du parti com- 
munisle. (Proteslations à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Vous n'avez plus di 
voix ! Reposez-vous un peu. (Rires. 

M, Barré. C'est vrai, j'ai renié le stali- 
nisme. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

Je l’ai renié, mon çher collègue. en ex: 
cellente compagnie, avec Rikov, Zinoviev, 
Kamenev, avec ceux qui firent la révolu- 
tion d'octobre 1917. (Applaudissements à 
gauche.) 

Vous avouerez que j'étais en excellente 
compagnie et si vous voulez des préci- 
sions, je puis encore vous en donner. 

J'ai été exclu du parti stalinien en 1928 
par la conférence des 27 et 28 février. A 
ce moment-là, vous appliquiez la politi- 
que dite « classe contre classe », la poli- 
tique lassallienne, celle que Marx avait 
combatlue dans sa critique du programme 





de Gotha. Il y a des choses, sans doute, 
que vous ignoriez. (Applaudissements à 
gauche.) Cette politique dite « classe cen- 
tre casse » — je fais appel au témoignage 
de mes camarades du Nord — aboutissait, 
alors que vous présentiez vos candidats 
au second tour contre ceux du parti socia- 
liste, à faire échouer Lebas au bénéfice des 
patrons réactionnaires et de combat. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. Albert Jaouen. lhites-nous comment 
vous avez pu prendre des municipalités 
avec deux membres sur vingt-sept 

M. Barré. C'est une chose que nous dis- 
cuterons dans nos congrès, Car nous, nous 
discutons dans nos congrès; il n'y à pas 
d’éteignoir; chacun des militants de notre 
parti peut avoir la parole dans nos congrès 
et dire ce qu'il lui plait de dire 

Je savais — ma bonne humeur n'en 
est point altécrée — que ces incidents se 
produiraient; cela ne m'empêchera pas, 
et je peux le dire ici aux représentants du 
Gouvernement, d'en appeler le cas échéant 
à la solidarité ouvrière... 

M. Serge Lefranc, Quel riche soutien! 

M. Barré. le faire appel à mes cama- 
rades sociaiistes en faveur de nos libertés 


syndicales et d la liberté du droit de 


Le) 

S'il arrivait que le Gouvernement man- 
quât à sa parole en-se dressant contre les 
intérêts légitimes de Ja classe ouvrière, 
si le Gouvernement commettait cette for- 
faiture, mes Camara les socialistes, pas 
plus que vous et pas plus que les répu- 
blicains de cette Assemblée, n'oublie- 
raient qu'il est dit dan la I laration 


des droits de l'homme et du ciloyen, en 
préambule de notre Constitution, qu'en 
ce cas l'insurrection du peuple est le plus 
sacré des devoirs. 1pplaudissem nts à 
qaut he, à droite ct au centre.) 

M. Albert Jaouen. Boniments! 

M. Barré. Vous avez eu vos boniments, 
j'ai aussi les miens — à chacun ses élé- 
wances, messieurs — et les vôtres étaient 
d'une qualité que je ne veux pas autre- 
ment qualifier. (Vifs applaudissements & 
gauche, au centre et à droile. 

M. Dujardin (dans le bruit). Chateau 
briand.… tn. 

M. Barré, Et maintenant, puis-je Ine per- 
mettre de dire que cette tempête eoclale 
qui bouleverse la France et dont les vagues 
arrivent jusque dans cette enceinte... 

M. David. Et qui vous balaiera ! 

M. Barré, Alors vous aurez plare nette 
et je commencerai à plaindre les Français 
et la France. (Applaudis ements à qu he, 
au centre et à droite.) Celte tempête so- 
ciale, bien sûr, et vous allez voir que là 
nous allons nous trouver d'accord, à à sa 
base la misère ouvrière, 

A l'extrême gauche, Ah! Ah! 

.M. Barré, Mais vous imaginez-vous que 
vous avez inventé quelque chose là en- 
core ? (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) J'habite un quartier de Paris, dans 
le 2% arrondissement, el je suis témoin 
quotidiennement d'une misère qui s'ac- 
croit. (Interruptions à l'extrême gauche.) 
Je connais les difficullés qu'éprouve la 
classe ouvrière, J'y arrive, vous ne pouvez 
tout de même pas me demander de dire 
tout à la fois. Eh bien, puisque vous avez 
parlé du châteaubriant ou de Chateau- 
briand — je ne sais s'il s’agit du grand 
écrivain ou du bifteck supérieur. 

M. Legeay. Il s'agit du camp où l'on as- 
sassinait les Français, Vous feriez bien de 
ne pas faire d’ironie là-dessus, C'est scan- 
daleux. ‘Il y a des choses auxquelles ÿ 
ne faut pas toucher. 

M. le président. Le président est bien 
placé pour le savoir, 
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M. Barré. Vous aurez encore perdu à vou- 
loir polémiquer avec moi sur ce terrain. 
Je fu: arrêté le 7 mai 1941 et condarmné à 
mert le 4 juillet de la mème année. J'ai 
fait quatre ans de déportation. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre el à droile.) 

W, Legeay. Vous n'avez pas le droit d’in- 
Bu! les condamnés de Châteaubriant. 
(Va erclamations à qauche el au centre. 


…— MU, Dujardin el Albert Jaouen pronon- 
cent us Le bruit des paroles qui ne par- 
oi ‘nt pas au bureau. Bruit.) 

M. :e président. La parole est à M. Parré, 


hi wubliez pas. 

M, Barré. De la misère ouvritie — et je 
peu en effet qu'elle est à la base de ce 
Vaste mouvement social je voudrais 
Juarquer quand mèël que ÏIe Gouverne- 
DOTIQUE ciuel ne In ile pa de porter, 
comte le baudet Ge la fable, tontes les 
fau { 

A l'extrême gauche, Moch ! 

M. Barré. Je ne vois pas très bien mon 
VIt ni Jules Moch dans les botles de 
Cavaignac, permetltez-moi de vous le dire. 
(ares. 

Je vous disais que ce grand mouvement 
Social a pour base la misère qui aecable 
la e ouvri mais que cela ne peut 
êire imputé enlitrement au Gouvernement 
qui et devant nous. Les Gouvernements 
pi lents ont aussi Icur part de respon- 
sahilités et mème les Gouvernements où 
vo l'oraleur s'adresse à l'extrême 


gauche) siégeaient portent également leur 
part de responsabilités. 


bien sûr, les difficultés s’accroissent ; 
bien sûr, entre les salaires et Les prix, la 
marge se fait de plus en plus large. Si 
j'a été président du conseil, j'eusse 
accordé les 25 p. 104. Seulement, vous 
ou sans doule que si cela avait été 
le c'est que la classe ouvrière, dans 
ce pay, aurait eu une autre position que 
celle qu'elle a maintenant, 


Je (disais que le Gouvernement ne peut 


pas purler seul toutes les responsabilités 
de l'heure, et, au fond, je pourrais être 
au moins d'accord avec vous. 

M. le président. Cela me parait difficile. 
(Hres.) 


M. Garré. Ce ne sont pas les critiques 
et les procès que nous pouvons faire au 
Gouvernement qui pourraient, à vous et à 
nous, donner salisfaclion. 

Ce qui est en cause — et je suis d’aecord 
avec vons sur çe point — c'est le régime 
tout eulier. Seulement, vous voulez des 
solutions et nous en voulons d'autres. 

Nous voulons des solutions conformes 
_ urandes traditions de la démocratie 

rançulso, 

Vous voulez des solutions selon les pra- 
Liqi du Kominfornr. 
pourquoi Nous: 

( 1pplaud' 


ntre. 
) 


ne sommes pas 


d'accord, soinents à gauche cet 
au « 

Deirière votre volonté de défendre les 
fnturèts de la ouvrière, vous ne 
M'eripècherez pas de marquer qu'il y a, 
sans doute, une corrélation certaine en- 
tre la création du Kominform et lagita- 
tion actuelle. Vous ne m'’empècherez pas 
de jenser qu'il y a corrélation entre vo- 
tre aclivilé et la conférence de Londres. 
qu'il y a corrélation entre votre activité 
actuelle et votre désir d'empêcher à tout 
D l'application du plan Marshall en 
‘rance, en Italie et en Autriche. (Très bien 
sur ies mêmes bancs.) 

Bien sûr, j'entends bien que vous par- 
lez d'asservissement. Dites-moi, il n'y à 
pas encore tellement longtemps qu'il avait 
été question d’un emprunt russe à Wall 
Street et à Washington! I ne me serait 
jamais venu à l'idée, même si cet accord 


classe 





financier s'était réalisé, de dire que vous 
éliez, à votre tour, le premier parti amé- 
rieain. (Approbation sur les mêmes bancs.) 

Je vous en prie, nous Savons, parce que 
les doctrines économiques sogialistes nous 
l'ont appris, comment se fait la pénétra- 
tion d'influence d’un pays capitaiste dans 
un autre pays. Mais ce serait quand même 
méconnaîlre la volonté, la clairvoyance et 
l'intelligence de notre classe ouvrière que 
de lui prèter cette pensée qu'elle accepte- 
rait d'être vassaliste ou par les uns cu 
por les autres. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Ce dont nous sommes témoins, c’est 
que la France est appauvrie, que nous 
sommes dans un pays ruiné où l'appareil 
de production est déficient et je voudrais 
marquer que les hommes qui curent la 
responsabilité de diriger notre économie 
nationale — grands bourgeois ou petits 
bourgeois capitalistes — portent dans ee 
domaine de très lourdes responsabilités, 

A l'extrême gauche. Démagogie ! 

M. Barré. Si, quand je fais le procès de 
la bourgeoisie capitaliste, je me livre à 
la démagogie, je me demande sur quel 
terrain on peut être d'accord avec vous. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je ne veux pas oublier que nous 
soumes dans un pays où un paysan nour- 
rit quatre personnes, alors qu’un paysan 
&aéricain en alimente quinze, ct un cana- 
dien dix-sept, que nous sommes dans un 
ays. où malgré la valeur individuelle des 
ouvriers français. 

A l'eztrême gauche. On 
avant vous. 

M. Barré. J2 vais répéter que nous som- 
mes dans un pays où, malgré ka valeur 
professionnelle des ouvriers français, no- 
tarmment dans la métallurgie, 1 faut de 
travail de cinq ouvriers français pour pro- 
duire la même somme de travail qu'un 
ouvrier 2rméricain. 

J'ai fait le procès, à l'instant, de ceux 
qui, avant la guerre, avaient beaucoup 
plus soin de tenter une exploitation acerue 
de la classe ouvrière, que de renouveler 
le matériel de nos fonderies, de nos usines, 
ete.; mais je vous affirme qu'on peut we 
pas être stalinien et traiter ces pro- 
hlèmes sur le plan du socialisme révolu- 
tionnaire. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

A l'ertrême gauche. Révolutionnaires 
peau de lapin! 

M. Barré. Vous avez pris cela à M. Her- 
riot, et vous avez pris tant de choses à 
d'autres gens qui ne valaiert pas M. Her- 
1iot! (Très bien! très Lien! sur Les mêmes 
bancs.) 


l'a déjà dit 


en 


Vous avez mobilisé Bayard, Jeanne- 
d'Arc, Napoléon, qui sais-je encore, et 


vous avez terminé par la main tendue aux 
ouvriers catholiques ! 

Nous savons exactement ce que désirent 
les ouvriers catholiques en France. Vous 
avez entendu notre collègue Menu, eet 
après-midi, vous dire commeut, bien en- 
tendu il pensait, contrairement à vous, 
ce qu'on pouvait, dans les conjonctures 
actuelles, apporter à la classe ouvricre. 

H vous a exposé, ce qu'il avait à vous 
dire, traduisant excellemment d'ailleurs la 
pee de ses camarades, ouvriers catho- 
iques, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

Telle est la misère de la classe ouvrière 
que personne n’a le aroit de contester 
que le standard de vie de I classe ou- 
vritre a diminué dc plus de 40 p. 100 pur 
rapport à 1999. 

Lors il faudrait accorder nos violons, 


mes chers collègues: Iles uns disent 
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40 p. 100, les autres 59 p. 13%; mettons 
15 p. 100; et n’en parlons plus! 
Voulez-vous me permettre de vous 
que, dans l’hypothèee la plus fav 

où les 25 p. 100 eussent été seeordés, c 
le problème n’eût pas élé résolu pour 
parce que — je le redis après tant , 
tres dans celle course infernale « 
salaires et des prix, vous s2vez bien où 
ce sont toujours les salaires qui perdert: 
et j'aurais aimé que vous dépe 
d'énergie pour organiser la lutte co 

Ja hausse des prix que vous en avez | 
pensé pour mener cette grève! 

À l'extrême qauche. Parlez-nous d 
quettes Jules Moch! 

M. Berré. Des étiquettes Jules Mo:h 9 
Je pense que ce n’est pas si désagr: 
que cela quand il y a une étiquette. 

On sait ainsi que la marchandise à 
achetée à tel prix au prix de gros, et € 
bien elle est vendue au prix de détui!. | 
consommateurs peuvent constater la «if 
férence. 

Seulement, si je suis d'accord que « 
mesure n'a pas donné grand résultat, 
u’avez-vous proposé, vous autres dans « 
domaine ? (Applaudissements Sur ! 

mêmes bancs.) 

Je constate, en effet, qu’il est regret 
table que des mesures éncrgiques n'aicnt 
point été prises contre tous les trafiquant: 
et j'aurais aimé qu'il en fut autremer 

Mais, dites-moi, vous y étiez alors au 
Gouvernement, n'est-ce pas ? 

Pour ma part, en effet, et je rejoins ur 
article de lAurore.…. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

Laissez-moi donc parler, vous allez vor 
que vous serez d'accord avec moi! 

Dans cet article, il est question des pro- 
fits scandaleux des gros agriculteurs, des 
intermédiaires, des capitalistes et des tra- 
fiquants. (Bruit à l'extrême gauche.) 

Et je pense qu’il eût été bon, en effet, 
que les Gouvernements se penchent dava: 
tage qu'ils ne l'ont fait sur ce probièr: 
parce qu'il est scandaleux de constater qu 
les uns n'ont pas de quoi manger ou i1- 
suffisamment, et que d’autres peuvent « 
payer le luxe d’une alimentation 
abondante. 

Je lis les statistiques se rapportant à 
nos enfants de Paris ou des autres centre: 
de notre pays, qui signalent les d‘f: 
ciences chez les garçons et les files, dé- 
ficiences posodaies et staturales qui s0:! 
inquiétantes puisqu'il s’agit sans doute de 
futurs candidats à la tuberculose. 

A l'ertrème gauche. Et alors !.… 


M. Barré. 11 est donc écandaleux que 
les uns n'aient pas de quoi manger à leur 
suffisance, alors qu'on leur demande un 
travail intense, tandis que d’autres. je le 
répète, peuvent se permettre une alimei- 
talion surabondante, 

Je voudrais à ce propos vous dire que 
le parti socialiste ne se désinléresse pas 
de ces problèmes, et il suffit de savoir ce 
que no: amis font dans les grandes «€! 
petites municipalités pour en ètre con- 
vaineus. 

Et vous qui aimez à citer veus auteurs, 
je veux aussi me rappeler que notre vieux 
Jules Guesde, du haut de la tribune du 
Palais-Bourbon, disait un jour à la bour- 
geoisie : « l'aites attention; ja banquerotte 
physiologique des nations est plus dan:e- 
reuse pour les nations elles-mêmes que la 
banqueroute financière ! » 

Je voudrais que le Gouverpement enten- 
dît par mon truchement la voix du part 
socialiste et fit eflort enfin pour qu'on 
donnât, aux pères de famille et aux er 
fants, les aliments indispensables à Icur 


nste7z au! 


sur- 





résistance physiologique, 
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Cela peut ne pas vous intéresser, mais 
nous, la nous intéresse, parce qu'en 
dehors de tous les problèmes qui peuvent 
nous dresser les uns contre les autres, 
nous voulons rester humains rar-dezms 
tout, 

Je vous en prie, je ne veux bas être vie- 
time de certaines petites manœuvres. 

J'ai entendu votre position sur le droit 
de grèveet sur le droit syndiral, Je vous 
ai vus réticents pour condamner les actes 
de sabotage. 

Un conseiller à l'extrême gauche. C'est 
\UXx ! 
n Henri Barré. M. Willird f sit des 
choses qui pouvaient plaire à tonte celle 
aesemblée dans ee Gomaine. EL sawez-vaus 
à quoi j'ai pensé ? 

J'ai pensé que vous étiez danse ce do- 
maine rame ve plus près de Georges So- 
vel que de Guesde ou de Jaurès, oui, plus 
vris de Georges Sorel qui a écrit le livre 
que vous savez Réflexions sur la vielenre, 

lus près de Georges Sorel et ses émiules 
lelloutier, Grifluelhes, Georges Yvetot et 
jalais euhier Hubert Lagardelle qi de- 
vint conseiller de Mussolini comme chacun 
gait. 

Jaurès et Guesde se sont dressés contre 
les positions anarcho-syndicalistes de 
Georges Sorel et j'ai l'impression que Si 
les bakouninistes d'alors vous avaient in- 
tendu au cours de ces débats, ils vous au- 
raient applaudi. 

Quant à la conception de Gneede onu de 
Jaurès, je vous en prie, relisez-]3, 1ème 
après les débats de 1892, 1893 et 1894, et 
vous comprendrez quand vous l'aurez fait, 
que nous gardons la tradition de nos 
maîtres, Guesd?, Jaurès, Vaillant, Sembat 
et tous les autres. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Marrane. Jaurès et Guesde n'aurait 
jumais volé une loi scélérate! 

M. Henri Barré. Vous dites que Jaurès et 
Guesde n’ont pas voté les lois scélérates 
Je vous prie tout simplement de constater 
que le monde a quelqne peu évolué depuis 
et que la classe ouvrière a mris dans notre 
société des positions qu'elle n'avait pas 
en 1893 et 1804. J'ai pensé qu'il ne vons 
appartenait pas, lorsqu'on a fait les natio- 
nahsations pour lesquelles 
sommes battus … 

Un conseiller à l'extrême gauche. Qui ? 
Vous ? 

M. Henri Barré. Vous avec nous, aux 
deux assemblées constituantes. (Inferrup- 
tions à l'extrême gauche). 6 

je pense qu’on a acquis des positions 
dans l'économie de ce pays, quon na 
pas le droit de se livrer contre elle à des 
actes de désagrégation. (Applaudissements 

à gauche.) 

Je répile que la situation est bien difré- 
rente en 1947 de ce qu'elle était en 1893 
el 1894, 

Vous êtes remonté bien plus loin que 
mor, puisqu'on a parlé de 1848, 1851, 1870 
et de tant d’autres choses. Vous savez, 
nous pourrions parler du socialisme en 
remontant à Aristote et Platon. Je vous en 
prie, nous n'irons pas jusque-là n'est-ce 
pas, (Sourires.) 

Je dis que la classe ouvrière doit revi- 
ser lous les problèmes sans exception, au 
fur et'à mesure qu’elle pénètre de toute 
son influence la vie économique et politi- 
que de ce pays. (Applaudissements à gau- 
che.) C'est cela qui est dans la ligne du 
Marxisme et si votre maître — il n’est 
plus votre maître! —, si Lénine était là, 
il vous diraît lui-même qu'on n’a pas le 
droit de jouer avec la insurrection- 
helle, (Interruptions à l'ertrême gauche.) 

Vous pouvez lire les conseils de Lénine. 


nous nous 


Je le regrette infiniment, mais vous avez 
tellement oublié vos leçons, qu'il faut 
bien de temps à autre qu'un socialiste 
vous les rappelle. (Applaudissements à 
gauche ct sur quelques bancs au centre.) 

Je Gouvernement donnera sans doute 
à la classe puvrière, aux fonctionnaires ce 
que les finances de ce pays mi permet- 
tront de donner. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Mermet-Guyennet. Des matraques! 

H. Henri Barré. Je répète que si le Gou- 
vernement se dJivrait à des exactions 
comme vous semiblez l'indiquer ou le 
prévoir. 

MN. David. Et les morts de Valence! 

M. Henri Barré. je ne le suivrais pas 
une mioute de plus. Je crois qu'il se 
penchera sur là misére sociale de notre 
pays. 

M. Mermet-Cuyennet. \vec des matra- 
ques ! 

M. Henri Barré. Mais, j'aurais aimé, je 
le lui dis, qu'il pril, avant les mesures 
qu'il nous demande de voter. 

M. David. Et les morts de Valence ?..… 

M. Henri Barré. ...les Gécisions econonii- 
ques qu'il sera dans l'obligalion de pren- 
dre demain ou qu'il déciucra d'appliquer 
demain. Si. depuis quelques semaines, 
alors qu’on sentait gronüer Ja colère des 
travailleurs, colère justifiée, Je Gouverne- 
ment s'était attaché à réaliser que ques- 
unes des revendications si légitimes du 
prolélariat, nous ne serions pas, sans 
doute, à 11 heures 10, ce soir, en train de 
nous livrer au débat que vous suivez. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Seulement le Gouvernement connail 
l'état de nos finances; il a sans doute son 
mot à dire, mais cela ne signifie pas que 
je me solidarise avec toutes ses décisions. 

M. Naime. I] vaut mieux verecr les mil- 
lions pour la mobilisation ! 

M. Henri Barré. Le Gouvernement aura 
donc, je le répète, san mot à dire. 

J'ai Faprnion. très neîte que, Si vons 
étiez au Gouvernement, veus et vos amis, 
vous ne manqgueriez pas de donner des 
conseils de sagesse comme j'en ai tant en- 
tendu. 

Si j'avais eu la malice que vons me yrè- 
tiez, Je me serais armé de certains Giscours 
de MM. Maurice Thorez et Jacqnes Duclos et 
nous aurions Sans doute eu les rieurs de 
notre côlé, J2 me serais sonvenu que, 
lorsque M. Ambroise Croizal était ministre 
du travail, alors que Ja 2t° section dn livre 
était en grève et qu'un motnement com- 
mengait chez Renault, vous parliez des 
hitlero-fascisles, des vipèrrs Iubriques en- 
nemis de la mation et°de la République. 

M. Dujardin. Qui est-ce qui a provo- 
qué ?.… 

Répondez, monsieur Barré! (Vives excla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Henri Barré. Je dis au Gouvernement, 
avec toute la gravité que comporte la situa- 
tion, qu'il faut se pencher sur les problè 
mes économiques et socieux. I faut pren 
dre des mesures énergiques contre les pro 
fiteurs de ce régime. 11 faut donner à la 
classe ouvrière ce que la classe ouvrière 
attend, et puis mener la lutte contre les 
mix, briser toutes les résistances indivi- 

uelles. Il n’y a pas de somme d'intérêts 
individuels qui puisse empècher la collec- 
tivité française de se défendre. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

IL faut briser tous les intérêts caypita- 
listes et je vous demande de penser à ce 
que Jouhaux disait dernièrement: à une 
nouvelle répartition du revenu national. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je sais que l'on me répondra: quand il 





n'y à rien, on ne peut rien répartir. 


PR : déshti 
Quant À moi, 
ment, Je sais qu'on peut répartir le re- 


je ne retiens pas cet rette 


venu nalional mieux qu'il ne l'est a“ tuelle 
uent!. 

Je vous demande encore de penser que 
lorsque \ous aurez mené la lutte tre 
les prix, la lutle pour la stabilisation du 
franc — et Dieu sait si cetie questiun pose 
de grands problèmes tant nationaux qu'in- 
ternalionaux ! quand vous aurez clabli 
ua jusie équilibre, ainsi que nous l'einé- 
'OnSs, ere les salaires et les pi ? à 
classe ouvrière et le all iple dé haiys 
n'auront Pas £gagni Ja bataill Ï la. 

Encore fau ra-t-.4 s'attacher à l lÜ 
formes de notre struclure économiane ct 
à réaliser enfin les prémices d'un O- 
nomie Ssociaiiste souhaitée par tous les 
hommes de bonne vo'onté. 

Assurément, — vous avez eu raison de le 
dire — on n'arrête pas la loi de l'histoire 
qui, eonime l'a dit Karl Marx, « nr st 
jamais posé que des problèmes qu'elle est 


uppelée à résoudre. 
IH nest pas un bourgeois dans cette 
Assemblée qui ne comprenne que l'henre 


bislorique du prolétariat est venue et pere 
sonne, parmi nos adversaires de classe, ne 
peut imaginer un seul instant que le< con 
eeptions de la bourgeoisie sont fixées ctere 


nellement dans l'histoire et dans le temps. 
Nous appelons la classe ouvrière, nous 
à 28 ie peuple de ce pays à se pen- 
cher sur les graves prahlémes qui 
assaillent, qui nous necablent les nn et 


les autres ; et je suis sûr que dans cette 


construire, pour bâtir une cité nousell 
le pralétairat uni dans les cadres de ! 
démocratie, uni autour du parti soca'iste 
auiour des r-publicains, que le prolctartat 
avec fous Ses alliés, remipiira, enfin <a m:s- 
Sion historique et apportera au mode le 
faisceau lumineux d'une nouvelle «ivili- 
sation, ({pplaudissements à gauthe rt au 
centre. Sur ces banrs, Mmes et MM tes 
conseillers se lèvent 

M. le président, La parole est à M. Mau- 
vais. (Mmes et MM, leg conseille lu 


groupe communiste se lèvent et apjlaudis- 
sent. 


s Pe 


M. Mauvais. Mesdames, messieurs, nous 
pourrions dire, en suivant le débat sur le 
deuxième projet gouvernemental. que les 
Jours se suivent el ne se ressembie nt pas, 

M. Hawriou. Ce n'est pas un jour triorn- 
phal pour vous, (Rires au centre. 

FH, Mauvais. Je pourrais paraphraccr un 
proverbe que vous connaissez et vons 
dire : triomphera bien qui triomphera le 
dernier ! ({ \pplaudissements à l'exlirème 
gauche.) 

Nous savons que nous triompherons les 
derniers. (Nouveau applaudisse tietis sur 
les mêmes bancs.) 

M. Voyant. Un fasciste n'a jamais triom- 
phé le dernier. 

. M. Léon Mauvais. Quand le premier pro- 
jet est venu devant cette assemblée, nous 
ne nous sommes jamais fait d'illusious 
quant à l'opposition que pourrait mani- 
fester une majorité dans cette Assemblée, 

Nous savions que nous avions à faire 
à une majorité qui voterait. Elle l'a fait. 
Nous avions tout de mème pensé qu'il 
y aurait encore quelques réserves de for- 
mulées, Personne ne les à formulées, 
même pas le groupe socialiste qui a refusé 
de voter notre contreprojet qui était ce- 
pendant une ancienne proposition du parti 
socialiste lui-même. Moudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il y a une majorité de « Beni-oui-oui » 
Pour voter sans discussion. 
À gauche. Vous savez ce que c'est ! 





Au centre. Comme à l'assemblée russe ! 
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M. Léon Mauvais. le premier projet de 
Joi. Le changement, voyez-vous, réside en 
ceci: la majorité des « Beni-oui-oui » con- 
tinue et continuera. Mais, cette fois-ci, on 
lui a accordé la permission de pouvoir dis- 
cuter.…. 

A gauche. C'est bon pour vous, cela ! 

Au centre. C'est si rare chez vous f 

M. Léon Mauvais. Ft, ma foi, nous avons 
entendu aujourd'hui un certain nombre 
de discours dont les travailleurs ne man- 
queront pas de tirer tous les enseigne 
ments. 

M. Voyant. Nous l'espérons bien! 

M. Léon Mauvais. Je voudrais, quant à 
moi, dire d’un mot ce que je pense du 
dernier. . 

Monsieur Barré, vous avez, à un Mo- 
ment déterminé, indiqué qu'il y avait 
corrélation entre les événements actuels 
et la récente conférence des neuf partis 
communistes en Pologne, corrélation aussi 
avec la conférence de Londres, corrélation 
avec la lutte contre l'application du plan 
Mar-hall, VUE ; 

Je vous avoue qu'en partie je suis d’ac- 
cord avec vous. (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche. — Exclamations sur les au 
tres bancs.) 

En effet, dans les arguments apportés 
par votre majorité, dans les actes surtout, 
dans la guerre que vous menez avec achar- 
nement contre la classe ouvrière fran- 
caise… 

M. Van Rullen. Contre les saboteurs ! 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. Léon Mauvais. ...Je vois une corréla- 
tion dans votre attitude, non pas avec 
la conférence de Londres et le plan Mar- 
shall, mais avec la venue d'un certain en- 
voyé spécial américain, M. Foster Dulles. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Van Rullen. Et Thorez à Moscou ? 

M. Léon Mauvais. qui, encore aujour- 
d'hui, a précisé quels étaient les ordres 
du roi-dollar, 

M. Moutet, C'est là une sottise sans nom! 

Au centre. Et ceux du rouble ? 

M. Léon Mauvais. Deuxième remarque, 
qui me paraît essentielle: tout à l'heure, 
M. Rurré a relevé une observation d'un de 
mes camarades qui lui disait qu’il faisait 
de la démagogie, et il répondait: si faire 
le procès des capitalistes — ce qu'il faisait 
en paroles à ce moment-là — … 

M. Voyant. Vous le failes assez souvent, 
vous ! 

M. Léon Mauvais. .. c'est faire de Ja 
démagogie, alors, c’est à n’y plus rien 
comprendre ! 

La démagogie ne réside pas dans le 
fait de faire le procès du capitalisme, Sur 
fous les bancs de la majorité, on est prêt 
à faire le procès des capitalistes. J'ai 
même vu des P. R. L. et des R. P. F. 
applaudir M, Barré quand il faisait le pro- 
cès du capitalisme. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

La démagogie, elle consiste en ceci: pen- 
dant de très Longues minutes, venir à une 
tribune s'apitoyer sur le sort de la classe 
ouvrière, faire le procès du capitalisme, 
exhorter le Gouvernement à comprendre 
ce qui se passe dans le pays et, après 
avoir fait tout cela, mettre dans l’urne 
un bulætin pour Voter les lois scélérates 
dirigées contre la classe ouvrière. (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Voilà où réside la démagogie ! 

Mais, que nos collègues socialistes, 
comme d'ailleurs ceux des autres groupes 
qui seraient tentés de faire comme eux, 
se rappellent que, dans notre pays. on 


juge de moins en moins sur les paroles 
et de plus en plus sur les actes. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements ironiques à gauche et au cen- 
tre.) 


A gauche. Exactement ! 

M. de Menditte. Voilà pourquoi on n’a 
lus confiance en vous ! C'est tout à fait 
logique. 

M. Léon Mauvais. Comme représentant 
da mouvement républicain populaire, 
vous pourriez être beaucoup plus prudent, 
car le dernier scrutin ne vous a pas telle- 
ment fait valoir, 

M. Henri Buffet, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Léon Mauvais. Je vous en prie. 

M. Henri Buffet. C'est exact. Nous avons 
perdu des voix aux élections municipales ; 
mais vous avez perdu les mairies et nous 
Jes avons ramassées, (Rires. au centre et 
sur divers bancs à gauche. — Exrclama- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Léon Mauvais. Non, vous :.'avez pas 
perdu des voix, vous vous êtes eflondrés, 
ce n'est pas tout à fait la même chose. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et, dans l'effondrement, que vous ra- 
masgiez les morceaux que le rassemble- 
ment du peuple français a bien voulu vous 
donner, vous n'avez pas encore besoin de 
vous en glorifier, je vous assure. (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Charies Bosson. Voulez-vous me per- 
mettre un mot, monsieur Mauvais ? 

M, Léon Mauvais. Volor.'iers. 

M. le président, La parole est à M, Bosson, 
avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Charles Bosson. Je crois que c'est 
l'honneur du mouvement républicain po- 
puilaire, pour rester fidèle à a démocratie 
et aux lois sociales, de perdre pour un 
temps des voix qu'il n’a jamais mendiées. 
Nous sommes fiers de rester le mouvement 
républicain popaisre d'hier, d’aujour- 
d'hui et de demain inébranlable dans sa 
vocation, et nous pensons que les voix que 
vous perdez tous les jowrs dans la classe 
ouvrière, dans les scrutins d'usines, vien- 
dront à nos amis socialistes et à nous, re- 
pianans des camarades cheminots comme 
Menu, que vous avez osé chahuter tout à 
i'heure. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche. — Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Léon Mauvais. Vous savez, monsieur 
Bosson, dans ma vie de militant, qui est 
déjà longue, j'ai-entendu bien des fois cet 
argument que nous perdrions des voix, que 
nous perdrions de l'influence. Or, notre 
parti, qui avait quelque 30.000 adhérents 
en 1930-1931, en à Ün million maintenant. 

M. Marius Moutet. C'est comme les Cent 
mille chemises! (Rires.) 

M, Léon Mauvais. Notre parti, qui avait 
quelques centaines de milliers de voix 
avant Ja guerre, en a recueilli près de 6 mil- 
lions — aux dernières élections générales 
s'entend — et vous savez bien que, depuis 
la libération, le nombre de nos voix n’a 
fait qu'augmenter, Si vous appelez cela des 
défaites, je souhaite qu’à chaque élection 
le parti communiste français ait de telles 
défaites, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

. M. Voyant, Me permettez-vous de vous 
interrompre, 

M. Léon Mauvais, Si vous le désirez. 

M. Voyant. Vous reconnaîtrez que si vous 
avez obtenu tant de voix, c’est en grante 
partie ‘pour avoir fait une politique et une 
propagande bourgeoises auprès de certains 
milieux! (Rires sur divers Far 9 — Excla- 
malions à l'extrême gauche.) 

M. Léon Mauvais. Je vous assure que 





vous npus faites vraiment rire. 
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M. Voyant. Vous ne me faites malheu.- 
rensement pas rire ! 

M. Léon Mauvais. Tout à l'heure, j'ai 
récommandé à un de wos amis d'être trs 
mudent en ce qui concerne les portes de 
voix. Je vois demanderai à vous d'être 
encore plus prudent dans vos réflexions, 

M. Chariet, je m'excuse, çar il n'est pa 
là et je n’ai pas l'habitude de prendre un 
collègue à partie quand il est absent... 

M. Charlet. Je suis à vos ordres. 

M. Léon Mauvais. Je suis très heureux 
que vous soyez là... M. Charlet, dis-je, à 
tenté, pendant de très longues minutes, 
de minimiser le caractère et l'importance 
du projet, de loi qui nous est soumis 

Au fond, je le comprends. J'ai eu l'oc- 
casion, rappelez-vous en, dans l’explica- 
tion de vote sur le premier projet de loi, 
de dire que, Sans doute, chez certains 
d'entre vous, il y avait déjà de l'inquic- 
tude, Je n’en doute plus maintenant, Les 
débats de cette assemb'ée sur le deuxième 
projet, s’il en était besoin, m'auraient 
démontré que j'avais absolument raison, 

C'est dur, n'est-ce pas, monsieur Char- 
let, d'avoir à voter — car vous le voterez 
- nn tel texie, quand on est passé par où 
vous êles passé ?Je vous le rappelle, parce 
que vous avez été avec d'autres, et des 
nôtres, dans les camps de concentration, 
et je suis convaincu que dans ces camps 
il vous est arrivé pus d’une fois, avec les 
communistes, avec d'autres républicains, 
de penser que cette unité, que vous réali- 
siez dans ces camps, il aurait fallu la réu- 
liser avant pour qu'il n’y ait pas la défaite, 
pour que le fascisme ne s’instaure pas 
dans notre pays. 

Vous vous êtes dit, sans doute, bien des 
fois, qu'il faudrait que cette unité, scellée 
dans Ja souffrance, sceiée dans le sang 
aussi, se continue après la Jibération. 

Malheureusement, vous en êtes là main- 
tenant, et d'autres avec vous, non seule- 
ment — et j'y reviendrai tout à l'heure 
— à avoir acceplé, cerlains même contri- 
bué à briser cette unité, mais vous cn 
êtes là, à essayer de vous justifier à cette 
tribune, parce que vous allez voler un 
texte que vous savez être un texte de loi 
scélérate; vous en êtes obligés à tenter 
‘de le minimiser, pour tenter de minimiser 
votre acte. 

Ah ! un des vôtres, lui aussi déporté, à 
tenté de faire parler les morts des camp, 
pour appeler les P.T.T. à reprendre le tra- 
vail, à faire les jaunes. 

Laissez-moi vous dire que, si ces morts 
pouvaient revenir et parler, ils seraient 
effrayés de voir dans quelle situation vous 
vous trouvez maintenant et pour quelle 
sale besogne vous les utilisez. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

M. Marius Moutet. Laissez donc les morts 
en paix. (Applaudissements à gauche et au 
centre. — Interruptions à l'extrême gau- 
che.) , 

M, Léon Mauvais. Monsieur Moutet, nous 
reprendrons, si vous le voulez bien, en 
une autre circonstance... 

M. Marius Moutet. Quand vous le vou- 
drez et où vous voudrez. 

M. Léon Mauvais. ce débat où vous 
aurez sans doute à vous expliquer eur ce 
sujet. 

Mais je me perte de vous dire aujour- 
d’hui que, s’il en est qui n'ont pas laissé 
dortnir les morts en paix, ce ac sont ji5 
les communistes. C’est un sous-secrétaire 
d'Etat, ou un secrétaire d'Etat — je ne 
Sais plus bien, Je m'y perds dans cts 
titres — qui a osé rappeler les morts pour 
appeler les travailleurs à faire les « jau- 
nes », à faire « les macas ». (Applaudisst- 
ments à l'extrême gauche.) 

Permettez-moi d'ajouter que nous n':- 
vons pas besoin de rappeler si longuement 
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les morts des camps. Il y à hélas! déjà des 
morts dans la grève, ceux de Valence et 
ceux d'Arras. C'est le Gouvernement qui 
les a Sur la conscience. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrème gauche. — Mouvements 
sur Les autres Lancs.) 

A Valente, la police a tiré. Dans le Po- 
pulaire, on disait ce matin que l’on allait 
procéder à une enquête et que, si Ja 
preuve était faite que la police a tiré mal- 
gré les ordres, des sanctions seraient pri- 
ses. Ah oui! des éanctions peuvent être 
prises maintenant qu'il y a des femmes et 
des enfants qui pleurent leurs trois maris 
et pères qui ont été tués..(Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Buffet. À Arras aussi, il y à eu des 
morts ! 

M. Marius Moutet, Je demande à M. Mau- 
vais la permissi@n de l’interrompre, 

M. Léon Mauvais. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Mou- 
jet, avec la permission de l'orateur. 

M. Marius Moutet. Mesdames, messieurs, 
je représente encore, comme président du 
conseil généra!, le département de la 
Drôme, était done de mon devoir de 
m'enquérir des événements qui s’élaient 
déroulés à Valence. Ces événements sont 
les suivants, 

L'activité des chemins de fer reprenait 
entre Lyon et Avignon et un point restait 
occupé, c'était la gare de Valence. Le pré- 
fet, avec que:ques forces de police, la fit 
évacuer par des cheminots sans incident 
et sans difficulté. Quelque temps après, 
un député communiste qui n'était pas 
cheminot, à la tête de 1.509 à 2.000 mani- 
festants, est venu, contre cette poignée 
d'agents, se jeter à l'assaut ue la gare. 
La police a cédé; elle n'était p.; en force, 
certainement. Elle a reçu des coups sé- 
rieux puisqu'il y a douze blessés, dont 
trois graves par fracture du cerâne ou 
par enfoncement de la cage thoracique 
uvec barres de fer. Elle a recu des pro- 
jectiles de toute nature; elle a été divi- 
sée, séparée, des homines de la police 
ont été isolés. Au cours de celte bagarre 
des coups de feu ont été entendus sans 
qu'on puisse affirmer que la police avait 
tiré la première. Il y eut deux morts du 
côté des manifestants. 

M. Léon Mauvais. Trois! 

M. Marius Moutet, Le nombre s'est aug- 
menté. Je demande si, alors que la police 
occupait une gare. 

M. Le Coënt. Les cheminots l’occupaient 
avant! 

M. Marius Moutet. c'était le rôle d'un 
flu du pays de se mettre à la tète de 
troupes de choc pour aler contre ceux 
Le 1») ea Eapiate occupaient un service 

ublie. 

& Et quand on parle de responsabilité, je 
trouve que la responsabilité de celui qui 
a conduit ces troupes de choc dépasse 
de bec celle des hommes qui, atta- 
qués, frappés, menacés, se sont servis de 
leur arme contrairement à toutes les ins- 
tructions données par le Gouvemement. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 

droite. — Ynterruptions à l'extrême 

gauche.) . 

D ges: ren gauche. Et vous approuvez 
cela 

M. Marius Moutet. Je ne l’approuve pas, 
mais je m’efforce de comprendre et je dé- 
clare que, quand on se lance dans ces 
événements et qu’on y surexcite les pas- 
sions, on est dépassé par eux. C'est ce 
qui vous arrive. 

M. Léon Mauvais, Les précisions appor- 
ices par M. Moutet ne font que confirmer 
l'opinion que je me faisais, à savoir 
que les responsabilités gouvemementales 
ftaient enti (Mouvements à gauche, 











au centre et à droile) et que les conseil- 
lers de Ja République du parti socialiste. 

Au centre. Sont des traîtres et des assas- 
sins ! (lüres.) 

M, Léon Mauvais. ..ne manqueraient 
pas naturellement d'approuver le Gouver- 
nement pour avoir fait tirer ou laissé tirer 
sur les ouvriers, (Ex lamalions à gauche, 
au centre et à droiie. Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mais queïqu'un de <e côté (l'orateur 
désigne Le centre) a parlé d'Arras. Mon 
camarale Dujardin vous à déjà répondu. 

Je veux préciser que celle gare était 
occupée, comme beaucoup d’autres, par 
des cheminois grevisies et que, corinne 
aussi dans beaucoup d'autres endroits, 
non seulement la police, mais des per- 
songes étrangères à la S. N. C. F., aotam- 
ment les membres du rassemblement du 
euple français, sont venus, ont chassé 
es grévistes. On a alors assisté À celte 
chose effaraule: sous le prétexte d’empè- 
cher de passer un train de prétendus 
mineurs grévistes qui devaient venir de 
Lens pour déloger les briseurs de grève, 
un ingénieur, sous-chef de service, un 
nommé Petit, je crois, a donné ordre de 
déboulanner des rails. 

La délégation qui à signalé ces faits au 
préfet, a entendu le préfet lui répondre: 
« Je suis au courant ». 

Or, je n'ai pas entendu dire que M. Petit 
était arrêté. 

Vous n'al'ez tout de même pas, mainte- 
nant, justifier le fait qu’un ingénieur fait 
déboulonner des rails pour provoquer le 
déraillement d'un tram de grévistes. 
(Erclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. André Marie garde des sceaur, minis- 
tre de la justice. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 


M. Léon Mauvais. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux, avec la permission de 
l’orateur. 

M. le garde des sceaux. Le fait que M. 
Mauvais vient d’'énoncer a déjà été pro- 
duit devant l’Assemblée nationale par la 
lecture d’un communiqué du comité de 
grève d'Arras portant les mêmes accusa- 
lions. Le Gouvernement a prescrit, vous 
le savez, les enquêtes les plus impartia- 
les. Aucune espèce de confusion ne peut 
être faile entre l'accusation qui vient 
d'être ici renouvelée et la responsabilité 
du déraillement qui a causé la mort de 
tant de braves gens et de travailleurs. 

Je profite de cette occasion pour rele- 
ver une parole que j'ai entendue cet 
après-midi avec peine. On a dit que le 
Gouvernement cherchait à faire suppor- 
ter par les cheminots la responsabilité de 
cet odieux attentat. C'est faux! 

A l'Assemblée nationale, j'ai dit que le 
Gouvernement avait la plus entière eon- 
fiance en cette grande famille de braves et 
honnêtes gens que sont les cheminots; 
mais ce que je veux affirmer, c'est que 
nous punirons impitoyablement les sabo 
ri qui se dresseront contre l'ordre pu- 

ic. 

Nous n'accusons personne. La justice 
fera son devoir et découvrira, je l'espère, 
les coupables qui seront châtiés avec la 
rigueur de cette loi que je vous demande 

récisément de voter pour punir les fau- 
eurs criminels de deuils et de désordres! 
Le + +" ss à gauche, au centre et 
droite.) 

M. Chaumel. Vous êtes l’avocat des sabo- 
teurs, monsieur Mauvais! 

M. Léon Mauvais. M. le garde des sceaux 
n’a nullement contredit ce que je viens 
d'affirmer. (Ezrclamations à gauche, au 
centre et à droite.) 
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Mais non! M. le garde des sceaux a dé- 
claré que le Gouvernement avait prescrit 
une enquête. Nous ne diseutons pas sur 
ce fait; il serait tout de même bien triste 
qu'après une telle catastrophe, il n'y ait 
pas d'enquête. 

Mais j'ai apporté nn fait... 

A gauche. Une affirmation ! 

M. Léon Mauvais. qui n'a pas èté 
contesté. Je m'excuse de n'avoir pas eu 
je temps de lire la presse de ce soir, mais 
je ne crois pas qu'il y soit annoncé que 
l'ingénieur Petit a été arrêté pour avoir 
fait déboulonner des rails entre Lens et 
Arras afin d'empêcher un prétendu train 
de grévistes mineurs de passer. 

Que l’on me permette d'ajouter que Le 
Populaire a déjà, depuis longtemps, dé- 
noncé un complot que l'on à appelé — 
ce n’est pas nous, mais Le Populaire Vui- 
même — le complot du « Plan Bleu ». 

Or, Le Populaire n'a même pas eu un 
instant l’idée d'attribuer à ceux qu'il dé 
nonçait il y a quelques mois la cause it 
ce déraillement ou même de recherches 
s'ils pouvaient êlre à son origine. 

Le Populaire, comme fous les autres 
journaux, a insinué, il est même allé 
jusqu'à dire ouvertement que c'étaient 
les cheminots et que c'étaient les com- 
munistes, 

Peut-être, le Gouvernement n’a-t-il pas 
accusé directement les cheminots; mais 
ce que je sais, c’est que la presse s'en 
est chargée, et que la radio française — 
si l'on peut dire — s’est empresste de 
donner lecture de certains titres et arti- 
cles de journaux qui insinuaient ou ac- 
cusaient directement es cheminots ef 
plus particulièrement les communistes, 

Au centre. Lesquels ? 

M. Mauvais. Vous ne voulez tout do 
même pas que je passe en revue tous les 
journaux du bloc américain ex France! 
(Rires à gauche, au centre et à droite.) 

M. Max Boyer, Les trains nombreux qui 
roulent en ce moment vous apportent un 
démenti. 

M. Léon Mauvais. En tout cas, je n’en- 
tends plus les communiqués de victoire 
qu'on nous apportait il y a quelques 
jours. Au contraire, en arrivant dans cette 
salle, mon ami Marrane me faisait lire 
un article du Monde qui n'indique pas 
que la grève se soit atténuce, loin de là. 

Vous le savez, nous vous l'avions dit 
à cette tribune. Vous avez entamé uno 
guerre des nerfs avec la classe ouvrière: 
elle vous montre et vous montrera encore 
qu'elle a les nerfs soides, (Anr/4isse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Max Boyer. Ceux qui travaillent ne 
sont pas des jaunes et le parti commu- 
niste ne représente pas toute la classe 
ouvrière. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Buffet. Il s’en faut de beaucoup! 

M. Léon Mauvais. Je n'ai jamais dit que 
tous ceux qui travaillent sont des « jau- 
nes »! 

Au centre. Vous l’insinuez! 

M. Léon Mauvais. Non! je sais qu'il n'y 
a qu'un certain nombre de corporations 
en grève et dans les corporations où ls 
grève n'a pas été déclarée, il est naturel 
que les employés ou ouvriers travaillent. 

M. Buffet. Les chemins de fer aussi! 

M. Max Boyer. Et les postiers! 

M. Léon Mauvais. Mais ce que je sais, 
en tout eas, c’est que le Gouvernement 
a tout fait et agit encore pour que, dans 
les corporations qui ont déclaré la grève 
— j'y reviendrai tout à l'heure — il y ait 
le maximum de « enr », sous le pré- 
texte d'assurer la liberté du travail. 

haumel, Une seule question très 
nette: Est-ce que les cheminots qui tre- 
vaillent sont des «_jaunes » ? 
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M. Léon Mauvais. Je ne suis pas ici pour 
apprecier ce que les organisations syndi- 
cales ont toujours eu mission d'apprécier. 
Ce que je puis vous dire... 

M. Chaumel. La casuistique ! 





Les considérez-vous comime des jau- 
nes monsieur Mauvais ? Répondez oui 
ou Ho). 

M. Léon Mauvais. Ma seule réponse sera 
celle vous êtes un jésuile, el vous ne 


mérilez même pas une réponse, 

M. Max Boyer. Vous n'avez pas répondu. 

M. Charies Bosson. Nous 
votre dérobade, monsieur Mauvais. 
avez peur d'exprimer voire pensce 
aux cheminots, 

M. Léon Mauvais. Je vous 
À l'heure, Je vous plains el 
tage maintenant, 

Nombreuses voir. Pi pondez ! Mais 'épon- 
dez donc! 

M. Poher, Monsieur 
que vous avez bien fait de ne pas ré- 
pondre, car, à l'heure actuelle, ‘le trafic 
des chemins de fer a repris dans une pro- 
Jortion de plus de 90 p. 100, À ce compte, 
al y aurait beaucoup de « jaunes » dans ce 
pays. 

Au centre, C'est pour ce! 
répondu ! 

M. Léon Mauvais. !! n° 
pendant de répondre, 

M, Charles Bosson. Allez-v! Il y a cinq 


Vous 
face 


ai plaint tout 
core davan- 


Mauvais, je crois 


à qu'il n'a pas 


t très facile ce- 


minutes que vous tournez autour de a 
question ! 
M. Léon Mauvais. Monsieur Bosson, 


our un président de groupe, vous êtes 
bien nerveux ! 

M. Charles Bosson, Je vous assure que 
je suis calme et que, depuis un moment, 
monsieur Mauvais, vous êtes bien gêné! 

M. Léon Mauvais. C'est mon observation 
qui vous a calmé. 

M. Charles Bosson. Vous êtes calme, vous, 
mais embarrassé! 

Voir nombreuses, Répondez. 

M. Léon Mauvais. La réponse a été faile 
bien des fois par les militants de mouwe- 
ments ouvriers, politiques ou syndicaux. 

Dans un mouvement gréviste, quand une 
minorité reprend le travail alors qu'il y à 
une décision de grève, cette minorité doit 
être considérée comme constituce par des 
« jaunes D, 

Nombreuses voir à gauche et au centre. 
Bravo! Très bien! 

M. Léon Mauvais. Quand le nombre des 
rentrées dépasse un certain nombre et no- 
tamment le nombre de ceux qui restent 
dans la grève, on ne peut plus les consi- 
dérer comme des « jaunes ». (Rires sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 

M, Poher. Nous sommes d'accord. 

M. Léon Mauvais. En ce qui concerne 
les cheminots, n'étant pas secrétaire de 
Ja fédération des cheminots je ne peux 
pas faire le point sur le mouvement. 

C'est pourquoi je vous ai dit que c'était 
aux organisations syndicales à répondre 
à votre question. 

M. Dujardin. Vous 
réponde ? 

Nous sommes 4.500 cheminots à Amiens- 
Longueau, La grève a été votée à la quasi 


permettez que je 


unanimité, sauf dans un atelier. 
Plusieurs voix à droite et au centre. 
A main levée ! 
M. Dujardin. Non ! au vote secret, 


J'étais là et j'ai pu le constater, (/nterrup- 
tions à gauche et au centre.) 

Dans un autre atelier où il y a 1.000 ou- 
vriers, la grève n’a pas été votée. 450 ou- 
vriers étaient pour la grève, le reste était 
contre, 

Les 450 partisans de la grève se sont 
remis au lravail parce qu'ils étaient en 
minorité et ont rejoint la majorité, 


enregistrons | 
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Par contre, chez les mécaniciens et 
chauffeurs de Longueau on a déclenché ; 
la grève après l'avoir votée. La minorité 
s'est inc'inée. . 

Au dépôt d'Amiens, les ouvriers ont 
voté la grève à la majorité, On a vu alors 
la p iynée de membres de Force ouvrière ! 
jointe à ia poignée d'adhérents à Ja 
C.F,T.C. reprendre le travail. L 

Il parait que c'est tout à fait démocrati- 
que. Là où la minorité est pour la grève, 
elle doit s’incliner. Mais là où elle est 
contre Ja grève, la minorité dit: « Nous 
voulons travailler, » 

en mieux! Des pressions ont été fai- ; 
tes par certains des chefs de dépôts, des ! 
cadres, des techniciens pour essaver 
briser Ja grève et les pacifiques grévistes 


| pas la 
| satisfaites, de faire reprendre le travail, 


de } 


qui élaient sur les lieux du travail, qui | 


ne faisaient absolument rien (Rires à qau- 
che, au centre et à droile) — ils regar- 
daient le matériel et, par conséquent, on 
ne pouvait pas le prendre — ont été chas- 
sés parce qu'ils étaient trop pacifiques. 
Voilà où est le crime du Gouvernement. 
(Erclamaltions sur de nombreux bancs.) Le 
crime est d'avoir précisément envoyé la 
police pour essayer de briser la grève. 

C'est ainsi que les manifestants d'Amiens 
ont voulu reprendre le dépôt et qu'ils ont 
traversé le barrage malgré les gaz Tacry- 
mogènes, Is voulaient le reprendre pour 
marquer que la police ne pouvait rien 
faire du moment qu'ils étaient animés du 
désir de revenir sur leurs lieux de tra- 
vail. C’est l’objet de Ja démonstration 
qu'ils ont faite. Et ils sont décidés, bien 
qu'on ait tout fait pour briser leur Imou- 
vement, à le continuer et le moindre in- 
cident peut soulever encore les cheminots 
qui étaient en grève et qui sont rentres 
au travail pour se regrouper fiers de leur 
force, ayant la volonté de se faire res- 
pecler et d'exiger la levée des sanelions 
infligées à leurs militants. (Applaudisse- 
ments à l’ertrème gauche.) 

M. Ott. Monsieur Mauvais, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 

M. Léon Mauvais. Certainement. Je suis 
décidé à me laisser interrompre. 

M. Ott. On vient de nous dire que la mi- 
norité s'incline devant la décision de la 
majorité. Je dois cependant indiquer qu’à 
Saint-Etienne, où les cheminots ont voté 
à la majorité des deux tiers contre la ces- 
sation du travail, la gare à été occupée 
par les partisans de la grève et que depuis 
ce temps le travail est interrompu. 

Dans ces conditions, je ne comprends 
4 ce qu'on entend par liberté du tra- 
Vail. 

M. Marrane. M. Mauvais n'a pas parlé de 
Saint-Etienne, 

M. Léon Mauvais. J'en parlerai tout à 
l'heure. 

Dans cette Assemblée, comme dans la 
presse et à la radio, on a tout fait pour 
essayer de dénigrer la grève et pour la 
résenter comme ayant un caractère po- 
itique, sans aucun but de revendication. 

M. Marrane. Puisqu’une grande partie 
de nos collègues sont sortis de la salle des 
séances, je demande une suspension de 
séance. 

M. Léon Mauvais. Cela ne me dérange 
point. 


M. Marrane, Je propose que la séance 
soit renvoyée à demain matin parce que 
ces messieurs sont fatigués, (Interruptions 
à gauche et au centre.) 

M. le président. Je suis saisi par M. Mar- 
rane d'une demande de suspension de 
séance. 

Je consulte 
mande, 

(Le Conseil de la République n'a pas 
adopté.) 


l’Assemblée sur cette de- 








M. le président. Le débat continue. 

Veuillez poursuivre votre exposé, mon- 
sieur Mauvais. 

M. Léon Mauvais. Je disais donc que 
dans les assemblées, dans la presse, durs 
la radio, on a tenté d'indiquer que cette 
grève élait politique, qu'elle n'avait au- 
cune base revendicatrice, qu’il n’y avait 
volonté, les revendications étant 


que sais-je encore ? Je crois, mesdames, 
messieurs, que depuis que de tels propos 
ont élé tenus, de nouveaux faits sont ve- 
nus apporter une réponse — et quelle 
réponse ! — à ceux qui essayaient de 
dénalurer le caractère de la grève. 

On a dit: la grève est communiste, il 
n'y à que les communistes pour avoir 
décidé cette grève dans telle ou telle in- 
dustrie, quand, d’ailleurs on n'a pas dit 
que c'était une grève générale. 

Or, depuis, il y a des fédérations qui 
n’ont pas la renommée d’être précisément 
dirigées par des communistes, qui ont, 
cHcs aussi, décidé la grève. IL y a la fédé 
ration des employés, dirigée par le citoyen 
Capocci, qui est membre du comité direc- 
teur du parti socialiste et qui, cependant, 
a déclaré la grève. 

On me dira — et je m'en félicite d’ail- 
leurs — que Ja grève ne s’est pas étendue 
à l’ensemble du pays parce que les reven- 
dications ont été satisfaites, mais alors, 
c’est la meilleure démonstration que si, 
dans les autres corporations qui récla- 
maient de la même facon que les em- 
ployés, on avait satisfait les justes reven- 
dications déposées, non seulement Ja grève 
se serait arrêtée, mais elle ne se serait 
pas étendue à d’autres corporations. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais je retiens simplement le fait qu’une 
fédération dirigée par un socialiste a dé- 
cidé la grève et, je ne sache pas que le 
citoyen Capocei comme tous ses camara- 
des, ait pris une telle décision de gaité de 
cœur. 

Hs l'ont fait parce qu'ils savaient qu'ils 
ne pourraient pas obtenir satisfaction s'ils 
ne prenaient pas la décision de faire 
grève. Depuis, il y à eu aussi d’autres 
fédérations, les fédérations de fonction- 
naires, qui ont décidé de faire une grève 
d'avertissement de deux jours lundi et 
mardi. 

Les fédérations de fonctionnaires en gé- 
néral, ne sont pas, que je sache, dirigées 
par les communistes. 

Je veux rappeler d'ailleurs qu'hier, dans 
celte salle, certains de nos collègues socia- 
listes, devant ja proposition de discussion 
immédiate formulée par mon camarade 
Baron à propos des instituteurs, ont dé- 
claré: mais ils vont avoir — ils parlaient 


! des instituteurs — ils vont avoir satisfac- 


leurs justes revendications. 


lion ce soir. 

M, David. M. Poher aussi le disait. 

M, Léon Mauvais. M. Poher aussi d'ail- 
leurs. Mais, pas pius que les instituteurs, 
les autres fonctionnaires n’ont pas satis- 
faction et j'estime une fois de plus que 
la majorité de celte Assemblée, qui a re- 
fusé de discuter immédiatement de ce pro- 
bième, a fait la démonstration qu’ele se 
souciait pen des intérêts, des revendica- 
tions des instituteurs et des fonctionnai- 
res. Elle à fait la démonstration, dis-ie, 
que, comme le Gouvernement, elle voulait 
pousser les instituteurs et les fonctionnai- 
res à faire la grève pour le triomphe de 
‘(Applaudis- 


| sements à l'extrême gauche.) 


| 


M. Alain Poher. Voulez-vous me permct- 
tre de vous interrompre? 

M. Mauvais. Volontiers! 

M. Alain Poher. En allendant que le 
Conseil de la République puisse se prvu- 
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noncer sur le reclassement de la fonction 

ublique — Ko er qu'il pourra le faire 
LA semaine prochaine — je tiens à vous 
rappeler qu'à la suite de cette décision 
gouvernementale, le comité de grève de 
l'enseignement de la Seine a décidé la re- 
prise du travail. à 

A l'extrême gauche. C'est faux! Une sec- 
tion seulement. 

M. Alain Poher. Et c’est seulement par 
vingt-sept voix contre vingt-trois et sept 
abstentions que l'U. G. F. F. a décrété la 
grève de quarante-huit heures. 

M. Dassaud. Monsieur Mauvais, voulez- 
vous me permettre une observation ? 

M. le président. Vous allez done, tous. 
à tour de rôle, demander la parole ? 

M. Léon Mauvais. Je vous en prie, mon- 
sieur Dassaud. 

M. Dassaud. Vous dites qu'il y a des fé- 
dtrations syndicales qui sont socialistes. Il 
se peut qu'il y ait à la tête de ces fédéra- 
tions des dirigeants qui appartiennent au 

arti socialiste, mais il y a pour eux une 
Li que je regrette que votre parti n'ait 
point respectée, c'est la charte d'Amiens 
qui, pour nous, vaut toujours! (Frès bien: 
à gauche.) 

M. Marrane. Elle ne valait pas au temps 
de Pétain. 

M. Léon Mauvais. Je m'excuse, mon cher 
sollègue, mais je n'ai pas très bien dis- 
cerné le sens de votre interruption. Vous 
dites que vous avez des camarades socia- 
listes, à la tête des fédérations, pour qui 
la charte d'Amiens reste essentielle. Je 
dois simplement vous dire, si j'ai bien 
compris, que dans les autres fédérations 
où la grève a été décidée, c'est dans le 
même esprit du respect des décisions de la 
classe ouvrière, des mandants de ses fédé- 
rations ou de ses syndicats, et je ne com- 
prends pas quelle contradiction vous 
voyez entre une décision librement prise 
par la ou les fédérations de fonctionnaires 
et celles librement prises par les autres 
fédérations. 

M. Dassaud, Il y en à une, et en voici 
un exemple: dans le bassin minier de 
Lens, on a dit, pour connaîlre ceux qui 
voulaient faire grève: ceux qui sont pour 
la révolution à gauche, ceux qui sont con- 
tre à droite. (Erclamntions à l'ertrême 
gauche.) 

M. Chatagner. Je vous demande s'il est 
dans l'esprit de la charte d'Amiens ee 
des parlementaires aillent à l'assaut des 
gares et des préfectures. J’ai même vu une 
photographie dans un : journal représen- 
ant — je crois que c’est dans le Pas-de- 
Calais — ... 

- M. Léon Mauvais. C'est dans le Nord. 

M. Chatagner. une dame, député du 
lieu, conduisant des manifestants. 

Je demande si ce fait que des députés, 
en tant que tels, conduisent les syndica- 
listes à l'assaut, est conforme à la charte 
d'Amiens. 


M. Léon Mauvais. J'aurai l'occasion, - 
monsieur Chatagner, d'apprécier à plu- | 


| 
| 
Î 
l 
| 
| 


| des restrictions de papier que connaît la 


sieurs reprises dans mon exposé l'attitude 
du parti socialiste. Permettez-moi simpie- 
ment de vous dire, en réponse à votre in- 
terruption, que j'ai le regret une fois de 
plus d’avoir à vous répondre en me réfé- 
rant au passé, en me référant justement 


à ce qui se passait dans celte région du | 


( 
! sans do 


Nord et du Pas-de-Calais. Comme les dépu- 
tés socialistes dans le passé, nos députés 
se sont mis à la tête des manifestants. Hs 
ont montré, une fois de plus, qu'ils étaient 
dans la tradition républicaine et socialiste. 
Un à l'extrême gauche.) 

‘est bien triste que vous leur repro- 
chiez maintenant d'être à la tête des ou- 
vriers. Cela prouve que vous avez oublié 
ou renié ces traditions. 





| 
| 
| 
| 
| 


M. Chatagner. Je ne leur reproche rien. 

M. Marrane, Tout à l'heure, vous disiez 
que nous ne représentions pas les ou- 
vriers. Vous n'êtes pas à une contradic- 
tion près. : 

M. Chatagner. Vous non plus, monsieur 
Marrane, 

M. le président. Je vous indique que 
M. Mauvais est encore au début de son 
exposé, Il vous avait prévenus. 

ll y a encore neuf orateurs inscrits dans 
la discussion générale. En outre, je suis 
saisi d’un contre-projet du groupe com- 
muniste et une vingtaine d'’orateurs sont 
inscrits sur les articl 


Si vous continuez à interrompre l'ora- 


teur qui est à la tribune, nous en reparle- 
rons dans quinze jours. (Mouvements.) 
M. Léon Mauvais. Je reprends donc la 


démonstration que je faisais. IL n'y a pas 


que les communistes qui doivent recourir | 


à la grève pour défendre leurs revendi- 
cations ou défendre les revendications des 


travailieurs syndiqués dont ils ont la} 


charge. Je vous ai montré que, dans des 
fédérations ouvrières, fédérations d’em- 


povés, fédérations de fonctionnaires, on | 


était obligé d'avoir recours à la grève, 
moyen utime, a-t-on dit, pour les syndi- 


cats, pour les travailleurs, de faire valoir | 


leurs droits. 


Permettez-moi de vous dire qu'il n'y a | 


pas que les organisations ouvrières pour 
rappeler ces droits. J'ai ici une déclaration 
du cardinal Suhard. publiée dans Je jour- 
nal La Croir du 26 novembre. Je ne crois 
pas utiiëe de vous en donner lecture, je 
veux simp:ement signaler que le cardinal 
Suhard est obligé, non seulement de re- 
connaître que les ouvriers ont acquis le 
droit de grève après bien des années de 
lutte, non seulement que cette grève est 
sacrée, mais aussi que la situation des tra- 
vailleurs est telle qu’ils ont le droit et le 
devoir de revendiquer comme ils le font 
présentement. 

1 y à aussi, de Ja part de monseigneur 
Théas, évèque de Tarbes et de Lourdes, 
une déclaration dans le même genre, où il 
indique que la grève est légitime et, 
comme monseigneur Suhard, il demande 
au Gouvernement que l'on satisfasse les 
revendications. 

Je veux dire, qu'il ne suffit pas, comme 
le cardinal Suhard et monseigneur Théas 
l'ont déclaré, d'affirmer que ja grève est 
légitime, de dire, comme M. Menu l'a fait 


[au nom du mouvement républicain popu- 
| laire, que la classe ouvrière, que tous les 


travailleurs sont dans une situation diffi- 
cile. Il faut aussi être conséquent avec soi- 
même, c’est-à-dire non seulement exiger 
de La part du Gouvernement, ou des pa- 


irons, qu'ils fassent droit aux légtiimes 


revendications, mais aussi ne pas faire ce 


| que vons faites, mesdames et messieurs du 
| mouvement 


républicain populaire, sans 
compter les autres groupes, qui votez des 
projets de loi dirigés, aujourd'hui comme 
lemain, contre la claese ouvrière. (Applau- 
dissements à l'extrême quuche. — Déné- 
gations sur les autres bancs.) 

Je poursuis en prenant un article pu- 
blié, dans l'Aube du 23 novembre, qui n’a 
as eu de suite, probablement en raîson 
presse depuis la grève. Dans cet article, 
ute maïgré lui, l’auteur justifiait 


| déjà La grève. L'article était : intitulé: 
| « Trois années d'expérience sur les salai- 


res, trois années d'échecs y», Toute la 
démonstration tendait à montrer que les 
salaires étaient à un indice inférieur de 


20 où 55 p. 100 à celui des prix alimen- | 


taires. Je ne veux pas entrer dans les 
détails, je veux dire simplement qu'à la 
fin l’auteur de l’article — je dis l’auteur, 


x 


: parce qu'il n'est pas signé 


indiquait 
, que le problème qui se pose maintenant 
| consiste — et je lis — « à ajuster les 
revenus des particuliers aux ressources du 
| pays. Mais cette répartition du revenu 
| national doit être équitable, et non pas 
léser surtout une catégorie, les salariés 
et les vieux, comme c'est le cas actucllge 
ment ». 

M. Ott., Nous sommes d'accord. 


M. Léon Mauvais. En cffet, il y a uns 
répartition nouvelle du revenu national 


à effectuer. Les prix de détail sont à l'ine 
dice 1.336 en novembre, a'ors qu'ils 
etaient à 1.268 le mois dernier. Par contre, 
l'indice des salaires n’est qu’à 65f 

1! 


| ne faut pas seulement constater les 
faits et conclure qu’ l convient maintenant 
r une meilleure répartition du 
| revenu nati nal. Il faut non seulement en 
| comrager, mais soutenir les travailleurs 
| quand, justement, ils agissent, quand iig 
revendiquent la part qui leur revient dans 
| le revenu national qu'ils ont contribué & 
| créer et à développer. 





En effet, personne ne le contestera, je 
| l'espère, dans cette Assemblée, les pro- 


| fits des sociétés capitalistes ont monté en 
| flèche, monsicur Barré, depuis la libéra- 
| tion 

| Je m'adresse à M. Barré — il n'est pas 
| là, mais ce n’est pas de ma faute — parce 


que tout à l'heure j'ai très bien senti la 
nuance. IL parait des capitaiistes d'avant 
la guerre, comme si, depuis la guerre, ils 
n'étaient plus des capitalistes, comme si, 
depuis la guerre, les capitalistes étaient 
devenus de bons garçons! 

Il est vrai qu'il était applaudi par les 
représentants des capitalistes et sand 
doute cela lui faisait-il aubiier les profits 
que les sociétés capitalistes ont recueillis 

ans les trois dernières années, 

J'ai ici bien des chiffres. Je veux d'a- 
bord citer ceux que le ministère deg 
finances lui-même a fournis: 17 milliards 
de bénéfices ont été déclarés pendant l@ 
premier semestre 1946 au titre de l'exer- 
cice 1945; et, pendant le premier semes- 
! tre 1947, au titre de l'exercice 1916, cé 
| n'est plus le chiffre de 17 milliards de 
bénéfices qui a été déclaré, mais celui dé 
110 milliards. 

Je ne sais pas si vous vous rende# 
| compte de l'effet que de tels chiffres peus 

vent aVoir sur la classe ouvrière et parmà 
les travailleurs. 

Mais quand les travailleurs, quels au'ilæ 
soient, voient que les profits capitalisteæ 
sont six fois plus élevés dans une année, 
ils ont le droit alors non pas de s’indi- 
gner — comme cerlains veulent hien ere 
core le faire à cette tribune — mais d'exi- 
ger qu'une part de ces profits qui ont été 
créés par leur travail revienne au travail, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On nous raconte toujours cette fameuse 
histoire du cycle infernal. 

On nous dit que l'augmentation des 
salaires entraîne inévitablement une aug- 
mentation des prix. Je ne veux pas rap- 
peler à M. Barré, qui a essayé de faire un 
cours de marxisme, ici, à sa facon, qua 
Marx a écrit un livre que M. Barré pour- 
rait relire à son profit, qui s'appelle justes 
ment « Salaires, prix et profits », dan 
lequel l’auteur prouve que la valeur des 
marchandises est déterminée par le temps 
de travail strictement nécessaire à la 
production de cette marchandise, Je sala- 
rié vend sa force de travail comme und 
| simple marchandise pour un prix quê 
| s'appelle salaire. 

La différence entre le travail effectué e4 
| le travail payé constitue la plus-value du 
profit capitaliste ; et Marx a expliqué 








que le salaire peut fort bien augmenteg 
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sans que Je prix de vente de la marchan- 
dise le soit, à condition toutefois — et c’est 
ce que les travailleurs demandent avec 
force que la différence soit prise sur 


le profit que s'approprient les capitalistes. 
(Applaudissements à l'ertrême yauche.) 
Je m'exeu d'avoir à rappeler cette 
vérité au « marxiste » Barré mais je suis 
obligé de le fa car le problème a été 
osé : et À nouveab, ce malin encore dans 
« Populaire, da l'article de M. Blum 
qui n'a pas manqué d'invoquer à nou- 
veau sa thèse du fameux cycle infernal. 
M. Chatagner. \oule: permet- 
tre de vous interrompi 
M. Mauvais. Je vous en prie. 
M. Chatagner. Je dois vous dire, mon 


ns 


vou 
) 


collègue Mauvais, que je ne connais pas 
le marxisme aussi bien que M. Marx, 
M. Barré et vons-même... 


M. Mauvais. Je vous crovais professeur ! 
] 


M. Chatagner. Mais je me place au sim- 
ple point de vue du fon sen . et je dis: 
« Que mangent les ouvriers? Ils mangent 


s produits qui sont le résultat d'efforts 
des travailleurs la campagne; et je 
vous demande <i la propagande du parti 
communiste de la campagne est conforme 
à la stricte orthodoxie marxiste. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs au cen- 
tre.) 

M. Mauvais. Vous avez fait une démons- 

tration tellement éclatante que personne 
ne l’a comprise, 
. M. Chatagner, Si vous me le permettez, 
je vais compléter ma pensée, Je vous de- 
imande si la propagande faite par le parti 
communiste dans les milieux ruraux est 
conforme à l’orthodoxie marxiste dont 
vous vous réclamez à la tribune? J'espère 
que quelques collègues ont compris. 
(Anplaudissements au centre.) 

M. Laffargue, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre? 

M. Léon Mauvais. Je vous en prie. 


M. Laffargue. Je voulais simplement faire 
remarquer une chose ; c'est que j'ai écouté 
votre démonstration avec la plus grande 
attention, que j'aurai tout à l'heure l'hon- 
neur de vous succéder à la tribune pour 
une explication qui convaincra vos amis, 
qui m'accorderont la même audience. 

M. Mauvais. Mais je veux dire, d’ailleurs, 
entre parenthèses, que la publication de 
ces chiffres à fait la démonstration 
combien nos camarades communistes à 
l'Assemblée nationale avaient raison, en 
juin dernier, de formuler la proposition 
des taxes exceptionnelles sur les excédents 
de bénéfices. 

Je rappelle, pour ceux qui l'ont oublié, 
ou je précise pour ceux qui ne la connaîis- 
sent pas, que la proposition communiste 
consistait en ceci: ne pas toucher aux 
50 p. 100 de bénéfices supplémentaires faits 
en 1946 par rapport à 1943. Mais, au-dessus, 
par conséquent à partir de 25 milliards et 
demi le groupe communiste demandait 

u'il y ait une taxe spéciale sur les excé- 

ents de bénéfices. 

Je dois dire qu'à l’Assemblée nationale, 
M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances, a eu l'air de dire 
me c'était négligeable car cela ne pouvait 
donner tout au plus que 3 à 5 milliards. 

Les résultats, c'est qu'en caleulant cette 
taxe spéciale sur la base des 110 milliards 
cette année, la proprosition communiste 
apporte 43 milliards et non 3 ou 5 mil- 
liards ; 43 milliards collectés par l'Etat dans 
les coffres-forts des sociétés capitalistes. 

Mais après avoir cité ce chiffre de béné- 
flces déclarés, je veux rappeler où en est- 
on maintenant dans le revenu national et 
dans sa répartition, tout au moins en ce 
qui concerne les salariés, les indnetriels 


1 
uc 


En 1938, les salariés avaient un revenu 
global de 173 milliards, soit 44,7 p. 100. 
_ En 1947, ce revenu, pour les salariés 
s'élève à 1.104 milliards, mais ils ne repré- 
sentent plus que 38,05 p. 100. 

Par contre, les industriels et rommer- 
çants avaient, en 1938, 106 milliards du 
revenu national, soit 27,4 p. 100. 


Maintenant ces mêmes industriels et 
commerçants ont 4.596 milliards, soit 
44,1 p. 100, 

Vous pouvez constater qu'avant Ja 


guerre, dans le revenu nalional, la part 
des salariés était de loin en avance sur 
celle des industriels et des commerçants. 
Celte part a diminué considérablement, Et, 
par contre, en chiffres ronds, la part des 
industriels et des commerçants est passée 
de 27 à 44 p. 100. 

l'eut-être ces chiffres vous feront-ils ré- 
fléchir sur les raisons profondes du méc- 
contentement légitime de la classe ou- 
vrière, sur le mécontentement légitime de 
tous ceux qui travaillent, qui ont travaillé 
avec acharnement depuis la Libération et 
qui voient une telle transformation dans Ja 
répartition du revenu national, 

Je veux rappeler aussi que pendant que 
le revenu national passait dans de telles 
conditions dans les mains des industriels 
et des commerçants et, vous le savez bien, 
surtout dans les coffres-forts des grandes 
sociétés capitalistes, la classe ouvrière, 
tous les travailleurs manuels et intellec- 
tuels se dépensait sans compter pour déve- 
lopper la production. 

Ah! aujourd'hui, beaucoup d’orateurs 
ont parlé de la production. Nous en avons 
aujourd'hui encore entendu à cette tri- 
bune, On nous demandait de nous rappeler 
que nos camarades Maurice Thorez, Jac- 
ques Duclos et autres militants de notre 

arti, avaient engagé la classe ouvrière 

produire, et l'on avait l'air de nous 
dire: « Vous seriez bien gênés mainte- 
nant! ». 

C'est notre honneur, voyez-vous, c'est 
notre fierté, apres avoir Jutté pour la libé- 
ration, d'avoir immédiatement indiqué à 
la classe ouvrière qui, quelles que soient 
les difficultés, il fallait se battre mainte- 
nant avec les outils, comme on s'étail 
battu hier les armes à la main. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mesdames et messieurs, notre tâche n’a 
pas été toujours facile, Il y a eu, en pre- 
mier Jieu, le sabotage des trusts, de ceux 
qui avaient la peur du peuple, devant les 
nationalisations qui pouvaient se généra- 
liser. Ils avaient peur de voir le peuple 
mure de plus en plus conscience de 

ui-même, de sa force, en jouant dans la 
renaissance du pays le même rôle prédo- 
minant qu'il avait joué dans la libération 
du pays. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Mais hélas! 1] n’y a pas eu seulement 
que le sabotage des trusts et des pouvoirs 
publies contre lesquels les travaiileurs ma- 
nuels ou intellectuels ont eu à lutter. Il 
y a eu aussi dans les rangs des diflérents 
partis et motamment dans les rangs du 
parti socialiste des hommes qui nous ont 
raillés, qui nous ont critiqués et condam- 
nés pour avoir appelé la classe ouvrière 
à produire. 

J'ai ici le Populaire du 15 août 1945, et 
je lis une déclaration du secrétaire géné- 
ral du parti socialiste de l’époque, Daniel 
Mayer : 

« Pour nous, disait-il, l'unité c’est autre 
chose que l’a entation de la production 
du charbon. Faire l’unité dans ces condi- 
tions, c'est créer des germes de division, » 

Appeler les travailleurs, quels qu'ils 


les mines, comme partout ailleurs 
produire, c'était faire œuvre de division ! 
Mais que mesdames et messieurs du 
M. R. P. ne croient pas que nous allons 
les oublier dans nos prières. 

Un conseiller au centre. C'est gentil! 

M. Mauvais. Car eux aussi ont réagi \i0- 
lemment contre l'effort de notre parti en 
faveur de la renaissance française, Je me 
souviens des décisions prises non pas seu 
lement par les syndicafs de la C. F. T. C., 
mais aussi par les dirigeants du M. R. P. 
contre la décision prise par le syndicat 
des mineurs notamment, appelant à tra- 
vailler certains dimanches, pendant l'hiver 
1945-1946, atin d'obtenir plus de charbon 
pour les fovers à la Noël et au jour de 
j'an. 

Les syndicats de la confédération géné 
rale des travailleurs chrétiens et les «iri- 
ceants du mouvement républicain popu- 
laire se plaignaient parce que, disaient-ils, 
le dimanche était le jour du repos hehdo- 
madaire et qu'il fallait absolument le lais- 
ser comme tel aux mineurs ou aux autres 
travailleurs. 

Maintenant, naturellement, les temps 
sont changés, mais à cette époque, nous 
étions, en tant que parti, les seuls à luiter 
avec acharnement pour la production. Et 
qu’on ne vienne pas me dire qu'il n'y 
avait que Daniel Mayer, c’est-à-dire l’ « an- 
cienne droite », entre guillemets, du parti 
socialiste ! 

J'ai ici une autre déclaration qui est de 
Guy Mollèt et qui est prise dans le journal 
du 17-18 août dernier. Dans cette déclara- 
tion, je lis : « Mais il se contente de dénon- 
cer des effets sans toucher aux causes, il 
est deux remèdes, l’un facile, du moins en 
paroles, produire davantage, mais dans 
l’état actuel de l’économie française, c'est 
un MmCnNsOnge….. n- 

Voilà ce que disait Guy Mollet. 

Pour lui, appeler à produire, c'était un 
mensonge dans la situation actuelle. 
Comme vous le voyez, il n’y a nas si long- 
temps que dans le parti socialiste, vous 
êtes convertis à l'appel de la production. 
(Marques d'approbation à l'extrême qau- 
che.) 

Tout de même, vous pourriez avoir un 
peu plus de discrétion quand vous venez 
vous dresser contre ceux qui sont en grève 
et qui défendent leurs légitimes revendica- 
lions. 

Mesdames, messieurs, quand les travail- 
leurs, pendant plus de trois années, ont 
œuvré avec un tel enthousiasme pour dé- 
velopper la production, quand ils qnt tout 
fait pour que notre pays retrouve rapide-’ 
ment plus d'abondance, moins de difiicul- 
tés, quand ils ont réussi dans certains do- 
maines de la production, les mines, l’élec- 
tricité, la Société nationale des chemins de 
fer francais, etc., à dépasser les normes 
d'avant guerre, mais quand ils voient, en 
même temps que les sociétés capitalistes, 
que le patronat, en général, a réalisé des 
bénéfices scandaleux, cependant que les 
salaires étaient diminués d'autant, alors 
vous devriez comprendre le sens profond, 
le sens véritable de la grève actuelle. 

D'ailleurs, il vous est difficile, pour beau- 
coup d’entre vous, de le comprendre car, 
comme le disait l’un de nos camarades 
député à l'Assemblée nationale rappelant 
les paroles d’un ouvrier à Arago : « Il y 
a des choses qu’on ne peut pas compren- 
dre quand on n'a pas eu faim dans sa 
es ‘+ (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 

Naturellement ils sont nombreux, encore 
trop nombreux, ceux qui n’ont pas faim ac- 
tuellement. 

J'ai vu dans le journal de l'Union des 
femmes françaises une photographie qui, 
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et les commerçants. 


soient, à développer la production dans 





je crois, a été reproduite pour montrer 






















ne 
y Dour 


ision ! 
rs du 
allons 


bi! 


l'hiver 
harbon 
our de 


| géné 
s «diri- 
popu- 
ent-ils, 
hebdo- 
le lais- 
autres 


temps 
, nous 
à lutter 
ion. Et 
’i n’y 
l « an- 
u parti 


est de 
de 
déclara- 
dénon- 
uses, i 
oins en 
3; dans 
e, c'est 


tait un 
ctuelle. 
si long- 
e, VOUS 
juction, 
1e gau- 


voir un 
s venez 
n 2rTève 
rendica- 


travail. 
es, ont 
jour dé- 
ont tout 
rapide-. 
difiicul- 
ains do- 
, l'élec- 
mins de 
normes 
ient, en 
talistes, 
Jisé des 
que les 
i, alors 
profond, 
elle, 

ar beau- 
dre car, 
marades 
ippelant 
:« y 
ompren- 
dans sa 
me qau- 


, eNCOre 
faim ac- 


ion des 
hie qui, 
montrer 








AL: 
“2 
Er 


À 















CONSEIL DE 


LA*REPUBLIQUE — SEANCE DU 5 DECEMBRE 1947 








comment il en ext, dans la période tragi- 
que que nous vivons, qui se moquent de Ja 
auisère des travailleurs. Au-dessus d'une 
boîte de nuit était une grande banderole: 
« On inscrit pour Je réveillon, G.500 
francs. » 

Et sans doute cette somme de G.5300 
francs est-elle encore bien modeste à côté 
des sommes que certains dépenseront au 
réveillon prochain, 

Mais ce que je veux faire valoir, ce 
que vous devriez comprendre, c'est que 
ces 6.599 francs, c'est presque ce que 
gagne, 13 bien des familles, un ouvrier, 
et ce qil est obiigé d'amener à la fin 
de son mois, (Applaudissements à l'ex- 
trôme qyruche.) 

Quand il y a de telles insultes À la c'asse 
ouvrière, ne vous étonnez pas qu'il y ait 
de l'indignation, qu'il y aïît des mouvc- 
ments. 

Mais il y a bien d'autres choses. 

J'ai parlé tout à l'heure des bénéfices 
déclarés. Mais il en est qui se gardent 
bien de déclarer les bénéfites qu'ils font. 
J'ai ici l'exemple du trust Péchiney, qui, 
Jui: n'a pas déclaré de bénéfices ces temps 
derniers. 

Or, le trust Péchiney a paské au compte 
« Amortissements on provisions non im- 
posables »: en 1944, 1.086 millions; en 
1945, 3.984 millions; en 1946, 3.904 mil- 
liôns, soit en trois années, près de 9 mil- 
liards qui ont été camouflés, sur lesquels 
non seulement il n'y eut pas d'impôts 
payés, mais qui ont servi, en plus, à ren- 
dorver le capital. 

Comment voulez-vons que Ja classe ou- 
vrière, que les travailleurs, que les em- 
ployés, que les fanctionnaires, et notam- 
ment ceux des finances, qui, eux, peuvent 
apporter les preuves de tous ces faits, res- 
tent insensibles et ne manifestent pas de 
l'mdignation ? 

Cela, vous devriez le comprendre. Vous 
ne le comprenez pas. Vous ne le com- 
prendrez pas encore à la fin de ce débat, 
parce que, dans votre majorité, vous vo- 
terez des jois qui ont justement pour but 
d'empêcher cette lutte des travailreurs 
pour leurs légitimes revendications, (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Les travailleurs veu'ent que cela change : 
le veulentada garan'ie d’un pouvoir d'achat 
Slable et d'un mimimum vital de 10.800 
francs: ils veu'ent la revis‘on périodique 
et obligatoire des salaires en fonction du 
coût de la vie, Gh!ils me demandent pas 
obligatoirement l'augmentation des salai- 
res; ce qu'ils venlent, c’est qu'enfin les 
pouvoirs publics qui, jusqu'a'ors, n'ont pas 
fait assez d'efforts dans Ce sens, com- 
prennent qu'il faut maintenant tout mettré 
en œuvre pour empêcher la hause des 
prix. 

Or, encore dans ces dern'ères semaines, 
le Gouvernement n'a pas fait une telle 
démonstration; bien au contraire, c'est 
lui-même qui a donné le branle à une 
nouvelle hausse des prix. 

Les travaï'leurs veulent qu’on en finisse 
avec cela et, vous le savez bien, le Gou- 
vernement s'ést refusé à donner les ga- 
ranties que demandaient les organisations 
synaicales. 

Le Gouvernement a, au contraire, in- 
diqné qu'il allait revoir le minimum vital, 
mais qu'ensuite les salaires seraient blo- 
qués jusqu’au 1* juin prochain. 

Naturellement, il n’a pas pu donner de 
garantie sur le blocage des prix, sur le 
blocage du coût de la vie. Les travail'eurs 
ne veulent plus qu'on leur enlève de la 
main droite ce que la main gauche a dû 
concéder. 

. Les travailleurs veulent qu’on en finisse ; 
ils veulent aussi, collègues socialistes, 


comme vous l'avez fait encore au cot 
grès € Lyon, que le pouvoir d'achat 
diminue de moitié pour continuer à favo- 
iser ceux qui, justement, contribuent à 
ution de ce pouvoir d'achat. 

Les travailleurs veulent que les actes 
concordent avec les paroles et vice versa. 
On parle, dans les joumaux, dans la radio, 
du raidissement des organisations syvndi- 
cates ouvrières, On é'étonne qu'il y ait 


une tello volonté dans la Clusse ouvrière, 


mais, mesdames et messieurs, on fait le 
silenee, par contre, sur l'attitude des orga- 
nisat:ons patronales, 

J'ai, ici, une e qui a été envoyée 
par l'Asociation des syndicats méta‘lur- 


giques patronaux de la Loire, dont le siège 
est 19, rue du Grand-Moulin, à Saint- 
Etienne. 

T2: lis, dans cetle circulaire du 24 no 
vembre dernicr, les consignes suivantes: 

« De nombreuse; usines ont recu, samedi 
dermmier et ce matin, des cah'ers de reven 
dications qui, d’ailleurs, ne sont pas abso- 
iument semblables — écoutez bien! — 
mas ces revendications prouvent qu’on 
est en présence a’uu mouvement ayant 
une portée poiitique, car aucune de ces 
revendications ne peut êlre résolue autre- 
ment que par décision gouvernementale. » 

Que voiià bien une singulière facon, 
maintenant, d'interpréter es revendica- 
tions! Quand les ouvriers s'adressent à 
leurs patrons pour demander l’augmenta- 
tion des sa'aires, pour demander da garan- 
tie de leurs salaires, les patrons doivent 
répondre: c'est un mouvement politique, 
car seul le Gouvernement peut apprécier 
et accorder ou non satisfaction, 

Ainsi, Vous vous étonnerez, après, que 
dans la presse, il y ait une telle opinion 
sur la grève, que j’on répande le bruit 
eux-mêmes ont donné le « la », car je suis 
bien persuadé que ce n'est pas suiement 
à Saint-Elienne que l’on a écrit ce:a. 

Un peu plus loin, on rappelle: « Le 
8 novembre dernier, je vous ai eciit pour 
conjurer tous les patrons d'observer une 

raccord2r ahsoltmant 
aucune majoration de salaire directe ou 
indirecte », 

Après cela, vous pourrez dire que vous 
ne vous opposez pas à la grève. La cham- 
bre patronale, s'adressant À ses syndiqués, 
‘eur dit: « Vous n’avez pas le droit d'a 
corder une majoration de salaire directe 
ou indirecte ». 

Voilà où on en est! Après cela, vous 
viendrez dire que c'est nous qui provo- 

la grève, Les faits moutrent que 
ce sont les palrons eux-mêmes qui, ave 
le Gouvernement, ont poussé à la grève. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Maïs il y a plus, ou pire, Il y a, au 
point € de cette même lettre, les lignes 
suivan'es, que j'estime effrovables de la 
part d'hommes qui se prétendent des chefs 
d'entreprise : 

C'est d’ailleurs bien dans l'esprit de 
l'attitude et des agissements du Gouver- 
nement actuel qu'avec heaucoup de rai- 
son les travailleurs appellent le Gouverne- 
ment de la faim 

Voici ce que l’on écrit: « En ce qui 
concerne Ja paye, si les employés ne sont 
pas en grève, faire la paye; s'ils sont en 
grève, ne pas faire la paye, même si le 
comité -de grève envovait des employés 
pour faire cette opération, » 

Vous pourrez dire ce que vous voudrez, 
mesdames, messieurs, je considère que 
c'est un crime que d'écrire cela, que de 
dire à des patrons: Misez sur la misère hu- 
maine — qui, hélas, n’est que trop grande 
— ne payez pas vos ouvriers pour les obli- 
ger à capituler. Car, si cela n'est pas écrit 
noir sur blanc, personne ne peut contester 











que l'on ne 6e contente pas de constater, 
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Enfin, il y a cette chose très curieuse: 
I! ialistes, tcCou- 
tez. Au point 9 de cette même direc- 
tive patronale, il y a ceci: « Les motions 
du personnel doivent être votées à bulle- 
Uins secrets.» Je ne savais pas que c'étaient 
les patrons qui vous avaient donné l'ordre 
de faire les votes à bulletins secrets, Main- 
tenant, ils ont le toupet de l'écrire noir 
sur blanc; ils n'hésitent pas à vous com- 
promettre, comme vous le voyez, mais jo 
suis bien convaincu que les travailleurs 
comprendront, eux, après cet aveu ct 
il doit encore y en avoir d'autres — quelle 
est votre attitude actuelle et combien la 
classe ouvrière doit vous vomir pour vos 
agissements ut tucls. (Applaudissements a 
l'extrême gauche.) 

Et je pose la question: Que va-t-on faire 
vontre ces patrons, qui donnent l'ordre, 
contre cette chambre syndicale qui donne 
l'ordre aux patrons de ne pas accorder les 
augmentations de salaires, de pousser à 
la grève et puis, la grève étant déclarée, 
de ne pas effectuer la paye, d'utiliser la 
misère humaine pour faire capituler les 
vuvriers ? Je pose la question. 

A gauche. Vous lavez déjà dit ! 

M. Léon Mauvais. Mais, je le sais par 
avance, le Gouvernement ne fera rien con 
tre celte chambre patronale, Au contraire, 
le Gouvernement Jui apporte, comme à tou- 
tes les autres, et lui apportera l'aide la 
plus complète, Il en fait la démonstra- 
tion actuellement. 

Je pourrais vous montrer sous bien d'au- 
tres aspects pourquoi les travailleurs ma- 
nuels et intellectuels ont Ie droit d'être 
indignés et de réclamer dans la période 
présente, mais je veux souligner simple- 
ment d'un mot, aintenant, que cette 
classe ouvrière à pris conscience, dans la 
lutte qu'elle à engagee, de ce que le Gou- 
vernement élait loin de répondre à l'idée 
que s'en faisaient ceux qui prétendaient 
que c'était un gouvernement républicain, 
un gouvernement démocratique. 

Maintenant, le doute qui pouvait sub- 
encore chez cerlains Ss'évanouit, 
Nous avons recu des centaines, pour ne 
pas dire des milliers de protestalions con- 
tre les lois scélérates. J'en ai gardé sim 
plement une, des établissements Iispana- 
Suiza. Je pourrais vous en donner d'an- 
tres, nous les avons ici; mais j'ai voulu 
citer Hispano-Suiza, parce que j'ai eu 
l'honneur de défendre pendant de longues 
années les travailleurs du quartier où se 
trouve cette usine, et surtout parce que 
je sais quels ont été les efforts des ou- 
vriers, des cadres, des ingénieurs de celte 
usine pour développer la produelion de- 
puis la libération, Et ces ouvriers, ces 
ingénieurs, ces Cadres avaient le droit, 
comme tous les autres, de revendiquer 
une part des profits qu'ils avaient pu réa- 
liscr et que, malheureusement, ils ont 
vu émpocher par la société. 

Mais maintenant les travailleurs se ren- 
dent compte, justement, de l'attitude du 
Gouvernement, et je veux vous dire que, 
non seulement les travailleurs et les syn- 
dicats s'en rendent comple, mais que, 
dans le monde des savants, nombreux 
sont ceux qui sont d’une grande renom- 
mée et qui ont élevé la protestation sui- 
vante :, « Les soussigns, professeurs, 
membres de l'enseignement supérieur et 
de la recherche £tientifique, repoussent 
solennellement toute atteinte aux libertés 
garanties par la Constitution, Ils s'élèvent 
contre le pris de loi d'exception pro- 
posé par le Gouvernement Schuman — 
j'ajouterai Moch — qui offense l'idéal ré- 
publicain et choque la conscience hu 
maine, » 
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Aimé Coton, membre de 
Jacqnes Adhémar, Mme Engénie 
Coton, MM. Lutant, Aubel, Rapp, Tess'er, 
jerthelot ete Je pourrais vous donner 
toute cette longue liste. Mon ami Willard 
vous a fait part de la même indignation 
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quelques 
] Pustitut: 


NOINE ; 


de la part des avocats; depuis, il y a eu 
de nouvelles listes qui montrent que ce 
ue sont pas seulement les communistes 
ais des républeains incères qui se 
dressent contre les lois scélérates propo- 
sées par le Gouvernement. < 
Mais la bataille artuelle a tclairé a 
classe ouvrière sur d’autres asperts, J'ai 
déjà eu l’occa ion de vous dire que les 
travailleurs pouvaient apprécier le sens 
\éritable de votre démocratie: Je l'appelle 


ja déinocratie à sens mn que. On 
déja vu eela lors de l'évietion 
communistes qui demandiient à juste tr- 
tre à présider le Gouvernement, On Va 
vu ensuite quand on a évincé les mrnis- 
tres communistes du Gouvernement, On 
l'a vu encore qu'on à évineé les com- 
mrnnistes des municipalités; mais, votre 
démocratie à sens unique, on Ja voit dans 
les batailles actuelles! 

Vous avez soutenu — certains en tous 
cas ont soutenu — qu'il fallait faire res- 
pecter le droit au travail. Or, les mineurs 
avaient décidé à 95 p. 100 en faveur de 
la grève; les électriciens avaient décidé 
à 9S p. 100 en faveur le la grève. Qu'a 
fait le Gouvernemeht? Qu'ont fait ceux 
qui viennent demander des lois pour bri- 
ser le mouvement de la classe ouvrière ? 
Out-ils respecté les décisions de l'im- 
nuense majorité ? 

Now. Ils ont pris des mesures pour tenr- 
ter de kriser la grève. Hs ont aidé eeux 
de la muorilé, ils les ont aidés à faire Les 
« jaunes », à faire les « imaeas », à 
faire les « rouffions ». 

Je voudrais bicn voir développer à eette 
tribune lax thèse qui la été par M. le 
nimistre de l'intérieur, à savoir que, S'il 
fallait respecter les décisions d'une majo- 
rité, il fallait cependant assurer à tout prix 
les serviees publics. 

Je répondrai comme Jean Jaurès le fit 
dans un débat antérieur; mais j'y -revien- 
drai tout à Fheure. (Mouvements divers.) 
Je voulais simplement, en passant, dire 
combien cela souligne que le Gouverne- 
ment, socialistes y compris et socjalistes en 
tôle s'il le faut, a une conception particu- 
lière de Ia démocratie. Qu'on ne vienne 
pas nous dire, monsienr Barré, qu'elle est 
dans la tradition socialiste et révolution- 
hure, comme vous avez essayé de le dire 


avait 
des 


tout à l'heure, car voici ce que Jules 
Guesde écrivait à ce propos :.… 

A gauche. On le sait. 

M. Marrane. Vous l'acez oublié. 

M. Léon Mauvais. Soulignant que. sur 
4.) ouvriers, 1.100 avaient décidé In 
grève, Jules Gucsde écrivait : « Je demande 
à tous ceux que n'aveuglient pas des divi- 


dendes en péril en quoi cette immense 
n tjorité ouvrière, opérant de la sorte con 
tre une infime minorité, c’est-à-dire en 
imposant la grève, aurait fait antre chose 
que ce qui se fait tous les jours dans notre 
monde bourgeois sans que personne s’avise 
de réclamer. Est-ce que, par exemple, dans 
toutes les sociétés industrielles, commer- 
cixles et financières, tontes les mesures 
arrètées par une majorité d'actionnaires ne 
sont pas valables pour la minorité, c’est-à- 
dire mmposables et imposées à cétte der- 
hière? Et ce qui existe comme la règle, 
comme la base de tout ordre, non seule- 
ment pour cette grande société qu'est 
nation, mais pour tous les groupements de 
capitalistes, serait interdit comme un délit 
ou comme un crime aux groupements de 
travailleurs? Au droit des majorités d’ac- 
tionnaires pour affamer ne correspondrait 








as le droit des majorités ouvrières pour 
LA défense de leur pain? Ce serait Iuons- 
trueux », disait Guesde. 

H ajoutait: « Barrer les fleuves est en- 
core le plus sûr moyen de les faire d« bor- 
der, le fleuve humain surtout, que grossit 
tous les jours la fonte des neiges qui S’ap- 
pelle le salaire réduit, la servitude accrue 
et Je chômage généralisé ». (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) % 

Voilà le langage d'un véritable socialiste. 
Voilà un langage que vous avez oublié, 
hélas! depuis longtemps. 

Nous avons entendu d'ailleurs M. Jules 
Moch essayer de justifier les agissements 
gouvernenrentaux. 

Or, je veux montrer eemment Jean Jau- 
rès répondait en 1910 à un autre Socia- 
liste qui, lmi anssi, avait renié ses orl- 
gines, ses anciennes conditions politiques. 
Voici ce que Jaurès répondail: « Si, sous 
prétexte de vie économique; si, SOUS pré- 
texte de vie nationale, on commence à 
dérober, à voler aux ouvriers et employés 
des chemins de fer le droit de grève; si, 
de proche en proche, par une contigion 
inévitable, Les industries élaut devenues 
de plus en plus nécessaires, par leur cen- 
tralisation même, à Ja vie nationale, ce 
droit de grève se trouve menacé par- 
tout...» 

Voilà ee que disait Jean Jaurès. Et per- 
sonne ne peut uier que ces parokes, pro- 
noneées en 10, aient encore une valeur 
plus grande maintenant. 

C'est d’ailleurs après avoir donné cette 
précision qu'il s’adressait à Millerand et 
Viviant auxquels ik rappebait qu'en 18% 
et 1894 ils avaient parcouru avec Jui les 
cavons des mines du Pas-de-Calais et du 
Nord; et il leur disait: « Maintenant, veus 
avez bien changé. C’est vous qui, mainte- 
nant, appuvez ceux qui ont brisé la grève 
des cheminots ». C'était em 1910. 

Eh bien! Jules Moch fait k même chose 
que Briand et nous pouvons Jui répondre, 
comme à Briand, qu'il est impossible de 
tenir som raisonnement et que cela est 
inadmissible car on ne peut, en aucune 
façon, justifier les mesures prises contre 
les travailleurs de lélectricité pour briser 
leur magnilique mouvement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, j'aurais pu, je 
pourrais rappeler bien d’autres faits ana- 
lugues qui montrent que, dans le passé, 
en 1891, en 1893, en 1894 conmme en 1910, 
il y eut, tant à M Chambre des Péputés 
qu'au Sénat d'alors, des débats importants 
comme ceux qui se déraulent actuel'ement. 

Je vous avoue avoir Eté extrêmement 
frappé à la lecture du Journal officiel don- 
nant le compte rendu des débats de 
l'époque par Ja similitude des arguments 
qui étaient invoqués par les ministres ou 
les présidents des consei!s d’alors. 

On peut dîre que les ministres et le 


| président du conseil de maintenant ont 


repris les mêmes termes que leurs prédé- 
cesseurs de 1891, 1883 et de 1910 pour 
tenter de juslifier leurs actes et projets 
contre les grévistes. « 

Je puis dire aussi que nous nous som- 
mes efforcés de lutter contre les lois scé- 
lérates à peu près comme l'avaient fait 
les représentants de la classe ouvrière de 
l'époque. Une fois de plus il a ét& dé- 
montré que nous sommes vraiment et 
seuls dans la tradition répub'itaine et so- 
cialiste. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Je sais que cela ne comptera pas beau- 
coup dans. l'esprit de nos collègues socia- 
listes ou dans l'esprit d’autres membres 
de cette Assemblée, mais je tenais à rap- 
peler ces faits politiques car ils ont une 





, réelle importance dans la situation prt- 


sente. 

Je veux en même temps étudier un au- 
te aspect de la question. On a déjà dit 
que la répression coûtait fort cher. Je 
crois qu'on m'a pas encore apprécié loute 
l'importance des dépenses qui vont être 
faites. 

J'ai en la euriosité de lire le compte 
rendu du débat à l'Assemblée nationale; 
j'y ai trouvé des chiffres édifiants sur ce 
que coûtera cette répression, chiffres qui 
n'ont pas élé contesiés par M. le ministre 
des armées. 

Mon ecarmarade, Pierre Tillon, a pu faire 
la démonstration, ex prenant les chiffres 
mêmes donnés par M. le ministre des 
armées, que ce n'était pas 1.200 mikions, 
comme M. le ministre des armées l'a dit 
à FAssemblée nationale, qui seraient dé- 
pensés par mois, mais 4.500 millions, 

Ce que l’on ne nous a pas dit — en 
tous cas je ne l'ai pas entendu dans cette 
Assemblée — c'est qire les 80.000 so:dats 
qui ont été ou qui vont être recrutés ne 
seront pas seuls à toucheæ la soile de 
garde; la toucheront aussi tous les sol- 
dats, sous-officiers et officiers qui seront 
utilisés contre la grève; ils se chiffrent 
à 250.000, qui vont ainsi recevoir l1 solde 
de garde républica'p. 

Je-n'ai pas besoin de vous dire que 
cela fait une somme considérab'e, ee 
travailleurs, les fonctionnaires en partieu- 
lie, ont le droit non seulement d’être 
surpris, mais d’être in lignés de vor un 
gouvernement Jeur refuser des augmen- 
tations inérilées, alors qu'il n'hésite pas 
à dépenser des: milliards pour faire la 
répression contre le mouvement ou- 
vrier. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

On pourra venir, à cette tribune ou ail- 
leurs, féliciter la poice et l’armée, mais 
on se garde hien de satisfaire des reven- 
dieations légitimes déposées depuis long- 
temps par les policiers eomme aussi celles 
des soldats, des sous-officiers et des offi- 
ciers. 

Que pourront-ils penser, ces hommes, 
ces hommes à qui on a refusé pendant 
si longtemps de donner satisfaction lors- 
qu'is constateront qu'on leur sert main- 
tenant, peur tenter de mater le mouve- 
ment ouvrier, une solde exeeptionnele, 
la solde du matraquage, comme nous 
Favons appelée ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous pensons qu'un Gouvernement qui 
en arrive à de pareilles méthodes mon- 
tre par là qu'il a une peur intense du 
mouvement ouvrier. 

Le Gouvernement, n'a pas voulu, jus- 
qu’à ce jour, comprendre qu’il fallait, dans 
l'intérêt du pays, satisfaire les justes re- 
vendicalions. J'ai eu déjà l’occasion de 
dre qu'il a voulu faire une épreuve de 
force, non seulement en ne dannant pas 
satisfaction aux revendications, mais en 
tentant de briser les organisations pour 


* mieux exploiler demain ja classe ouvrière. 


Les conséquences de ces grèves seront 
tout autres; nous aurons l’occasion d'y re- 
venir longuement et d'établir les respon- 
sabilités du Gouvernement et celles de Ja 
major:té qui le soutient. 

Ceux et celles qui vont voter celte Loi 
d'exception, cette loi scélérate montreront 
encore, dans un aulre domaine, que leurs 
actes ne sont pas conformes à leurs pa- 
roles. N 

Les socialistes répèteat et éerivent seu- 
vent, moins depuis quelque tenups d’ail- 
leurs, qu'eux aussi lutlent contre de 
. Gaulle. Certains d’entre eux l'ont dénoncé 








comme l'apprenti dictateur, comme 
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l'homme de l'aventure, comme l’homme ; 


du pouvoir personne: 

Je «’ai pas besoin de rappe'cr les ac- 
cords qui ont été conclus en maintes loca- 
lités entre le parti socialiste, le K. P.F. 
et les autres partis pour battre les com- 
munistes dans les é'ections munic'pales ou 
dans les élections aux directions munici- 

ales, Je veux dire seulement que, par 
eur attitude actuc.le dans la question des 
loie srélérates, les socialistes font la dâé- 
monstration, une fois de plus, que, non 
seulement îils sont d’accond fondamenta- 
lement avec de Gaule, mais qu'ils sont 
en train de lui préparer des armes qu'il 
ne Imanquerait pas d'utiliser contre Ja 
classe ouvrière, s'il parvenait au pouvoir. 

Peut-être tenlerez-vous de dire que ces 
lois sont limitées dans le temps. Vous 
savez bien que leur prorogalion serait un 
jeu d'enfant avec l1 majorité de « beni- 
oui-oui » que vous les dans celle Assem- 
blée comme À l’Assemblée nationale, (4y- 
plaucissements à l'extrême gauche.) 

Au surplus, même s'il n’y avait pas de 
prorogation — et on peut la craindre — 
vous venez de créer ou vous allez créer 
un précédent redoutable. Fa réalité, vous 
êtes de prétendus défenseurs de la Répu- 
blique, et l'Humanité avait raison samedi 
dernier de dire que vous vouliez assassi- 
ner la République. (Vifs applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

J'en arrive à la dernière partie de mon 
discours. 

Notre collègue, M. Barré, au cours de 
son intervention, en rappelant l'unilé qui 
avait été réalisée à une certaine époque, 
a tenté de nous attribuer la responsabilité 
de cette rupture. 

Je ne veux pas revenir à Tour, mais 
simp'ement me reporter à un passé ré- 
cen!. Je puis dire d’un mot qu'a Tours, 
c'est la minorité socialiste qui a fait la 
scission, vuisqu'elle a refusé de se sou- 
meltre à fa décision de la majorité (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

A gauche. Elle à refusé de se soumettre 
à Moscou, c’est exact, et elle a bien fait! 

M. Léon Mauvais. Cela ne me dérange 
pe que l’on parle de Moscou, car sans 

oute en est-il pas mal d’entre vous qui, 
il y a trois années, étaient bien contents, 
en écoutant la radio, de connaître les ré- 
sultats obtenus par l’armée rouge. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mmes Roilin. On peut en dire autant en 
ce qui concerne les Américains ! 

M. Léon Mauvais. Je n'ai pas contesté 


.Que les Américains et les Anglais nous 


aient apporté une aide. On n'a pas parlé 
de Washington ou de Londres, mais vous, 
vous pensez tout de suite à l'Amérique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On a parlé de Moscou, je réponds sur 
Moscou. 

Je disais que bon nonibre d’entre vous 

se félicitaient sans doute des résultats 
obtenus par l’armée rouge. Mais permet- 
tez-moi de vous dire que vous avez oublié 
beaucoup de choses, notamment que 
l'Union soviétique avait consenti des sacri- 
fices inouïs dans tous les domaines, C’est 
ainsi que ses pertes en vie humaines se 
chiffrent À 17 millions. Cela, vous l'avez 
oubié dans votre haine du communisme 
et de lUnion sovictique. (Appl/nudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je veux prendre un exemple pour vous 
montrer ce qui se passe actuellement dans 
Un pays voisin de l'Union soviétique où 
l'unité est réalisée entre socialistes et 
communistes. 

En Pologne, personne ne l'ignore, les 
dévastations ont été bien plus considé- 
rables que celles que nous avons subies, 
et cependant, notre pays en à connu déjà 


{ 
il 
| 





de strienses. Les pertes humaines en Po- 
logne s'élèvent, parait-i, à dix millions de 
personnes, Il y à cu, dans ce pays, des 
problèmes poliliques et autres de tous 
orutres, qui ont été posés par le transfert 
des populations qui se chiffrent par cinq 
milions d'êtres humains. H y à eu — il 
y à encore — une situation sans doute plus 
difficile que celie que notre pays à couuue 
et connait actuellement, 

Or, ce pays se relève, U est en train de 


n ; 


faire la démonsiration de ce que peuve] 
fai 


ire deux partis: le parti socialiste et 1e 
parti ouvrier polonais lorsqu'ils sont éiro 
lement unis. 

L'ogriculture est en train de se déve- 


en qu'o! it olxigé d'y travaii- 


| 
| \ditions les plus pénibles. 
I] n'y a pas des chevaux dans chag 
ferme. I arrive mème qu'il n° l 
un seul cheval dans les plus tits vi 
lage<. Bien souvent ont est obligé de fais 
ravailer par une sexe vache les terres 
de toutes les fermes d'un même village 
dires el exclamalions sur de nombreux 
bancs.) 

M. Dulin. C'est Thorez, qui vous a rap- 
porté cela ? 

M. Léon Mauvais. Monsieur Dulin, je ne 
Croyais pas que vous en éliez à ce point 
de rire pour une chôse aussi vraie et que 


er dans les cot 


v 
È 
pr 


nous n€é VOYOhNs pas souvent dans notre 
pays 
M. Dulin. Ce n'est pas possible! 


M. Léon Mauvais, J'ai vu encore, dans 
bien es endroits, mème dans la Meuse, 
ces derniers lemps, des vaches attelées, 
raais ils sont rares, fort heureusement, en 
France, les villages où l’on a une seule va- 
che pour travailler la terre de plusieurs 
fermes 

W. Duliin. Ce n'est pas possible, je le 
répèle ! 

14. David. Qu'est-ce que vous en savez ? 

M. Carles, rapporteur de la coômmission 
de la justice et de législation. Je me per- 
mets, après avoir écoulé avec énormément 
de patience et d'attention les discours fort 
intéressants qui se sont succédé À la tri- 
bune, de rappeler que la question des 
vaches en lologne n’a absolument rien 
à voir avec le projer de loi qui nous est 
soumis. 

Je voudrais, au nom de la commission, 
qu'après plusieurs heures de discours, on 
voulñt bien parler de ce projet. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Léon Mauvais. Monsieur le rappor- 
teur, quoi que vous en pensiez et que vous 
en disiez, je ne suis pas en dehors de la 
question. 

M. le rapporteur. Alors, je vous fais tou- 
tes mes excuses. 

M. Léon Mauvais. J'ai entendu dire que 
vous étiez avocat. Réservez donc vos finas- 
series pour vos plaidoiries. 

M. le rapporteur. Les avocats sont beau- 
coup znoins bayards que d'autres. 

M. Léon Mauvais. [1 est regrettable que 
vous n'ayez pas encore Compris, ce que 
j'ai voulu démontrer, que la lutte actuelle 
de la classe ouvrière est absolument légi- 
lime et qu'il est criminel de présenter et 
de voter des lois scélérates dirigées contre 
elle. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Maintenant, je veux faire In démonstra- 
tion à nos collègues socialistes des res- 
ponsabilités qu'ils portent dans la situa- 
tion actuelle. 

J'ai montré ce qui se passe en Pologne. 
J'ai montré que l'agriculture, malgré les 
difficultés multiples rencontrées et qui 
sont d’un tout autre ordre de grandeur 
que les nôtres, lesquelles sont grandes 
cependant, s'était développée considérable- 
ment. 
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Je veux simplement indiquer quil « 
est de même dans l'industrie, et je pu 
même dire qu'en ce qui concerne l'extr 
tion du charbon, on escompte, pour #04 


une production de 59 millions de tomes, 


de 1oin supérieure à ce qu'elle « 
la guerre, qui donne à la Poltognt 
possibilités d'exp rt on 

On constale dans a rur£ Ex 
loppement de la p io est 
merise. B Let | ut L 1 1 N I 
veau d'avant 

Je ne veux tout S ] entr 1 
le détail de ce qui se pro en 1 
} veux CINUCHA | { 
à pu se produire en Pologne. 

on à qu lé là-bas, sur le pui t 
mique, les forces du passé, On a réal 
une véritable nationalisation et on a pri 
des mesures contre ceux qui avaient 4 
boré avec les boches, En mêrme ten 


qu'on a liquidé les forces du passé 
la base politique on a donné à la cla: 
ouvrière la possibilité de jouer vraïme"is 
un rôle déterminant dans le pays et à li 
tête du gouvernement, (Appiaudissements 
à l'extrême gauche. 

be plus, ces résultats ont perrui 
Polonais de résister à la pre ON àaïlrwi 
! 


Sur ce point, je dira siinp'ement «4 


passani, que es Connu tes n'ont liä 
été opposés à l'aide américaine. \ou= 
veaux Tires.) 

Nous l'avons dit, no | t t 
hier enrore, à Héain-Liétard t 
taire général Mauric 


Wii 0 
Mais nous sommes oppost 


opposerons absolument au fait que ci 
aide américaine, venant d'un pavs qui na 
pas souffert comme le mûire de la gucrre 


passce, port atteinte à l'indénenda 
économique et politique de notre pars 
Applaudissements à l'ertrême aauche 

M. de Menditte, M. Georges Bidautt a Qt 
la même chose. 

M. Léon Mauvais. M. Georges Bidaut a 
dit la même chose, mais il à agi aulr 
ment. car lui-même comme vous tous, 
membres du mouvement républicain po: 
pulaire, tout comme les socialistes, vous 
parlez d'une façon et vous agissez d'une 
autre. (Applaudissements à l'extrême qaw 
che.) 

M. de Menditte. Voulez-vous me dre un 
cas où M. Georges Bidauit a sacrifié l'in: 
dépendance de la France à l'Amérique ? 

M. Léon Mauvais. Si cela vous convient, 
je peux entreprendre la poitique exlr- 
rieure. Cela ne me dérange nullement, 
(Applaudissements à l'extreme gauche.) 

M. de Monditte, Il ne s'agit pas de ren 
dre la politique extérieure du Gouveri 
ment; je vous demande de me ciler un 
seul cas, vous n'avez pas besoin de faire 
un discours. 

M. Léon Mauvais. Les cas ne inanqueiit 
pas. Je vais vous en citer un 

A la conférence de Moscou, il y a eu un 
accord à trois appelé l'accord charbonn 

Au centre, Sur la Sarre ! 

M. Léon Mauvais. M. Lidault à prétendu, 
justement, à propos de la Sarre, que l'ac- 
cord permettrait d'avoir @lus de charbon; 
or, je puis affirmer — et vous ne pouvez 
pas Le nier — qu'il m'y a pas eu pius de 
charbon depuis l'accord de Moscou. 

Je pourrais prendre bien d'autres exern- 
ples. 

M. le président. Ne mé£langeons pas tous 
les débats. Nous parlerons de ces ques- 
Uons quand nous discuterons des affaires 
étrangeres. Pour le moment, la discussion 
porte sur la loi concernant la liberté du 
travail. [l serait temps qu'on en finisse 
avec ces digressions, 
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M. Léon Mauvais, Cela ne dépend pas 
seu'ement d? 
M. le président. Si! en grande partie. 
M. Léon Mauvais. Je suis mouté à cette 
tibune avec la volonté de ne rien laisser 
au hasard, de ne rien laisser dans l’ombre 
et puisque, auesi bien, on m'a posé des 


questions, j'ai tenu à y répondre chaque 


Je ne veux pas que lorsque je descen- 


drai de cett tribune, on essaie de dire, 
comme on l'a fait tout à l'heure, que je 
n'ai pas voulu répondre sur tel ou tei 
point, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Nous sommes capables de répondre sur 
n'importe quel point. 

Je reviens à ma démonstration. 


J'étais en train de dire qu'en Pologne... 

M. le président, Monsieur Mauvais, Je 
vous demande de conclure. 

M. Léon Mauvais. Je suis en plein dans 
la queslion, car je que, quand 
il y avait une majorité communiste et 


cons idère 


socialiste à l'Assemblée palionale, s'il y 
avait eu un Gouvernement orienté vers la 
démocratie, vers plus de réalisations pour 
le peuple de France, nous n'aurions pas 
« débat aujourd’hui. \pplaudissements 


u l'ertrème qyauche 
Car la question se 
Que nos coll 


pose ainsi. 
sut S Si) 


ialistes vien- 
nent pas dire que cela n’a pas existé. Je 


ne 


puis même dire, que s'ils le voulaient, 
dans ce Conseil de Jà République, il pour- 
rait y avoir encore du changement, Vous 


savez bien qu'une majorité pourrait s’af- 


{irmer si les socialistes et les commu- 
nistes étaient d'accord. 

A gauche. Si nous faisions ce que vous 
vouicz. 


M. Léon Mauvais. Mais vous ne voulez 
pas être d'accord, et vous me pouvez pas 
être d'accord, car depuis longtemps votre 
choix est (Applaudissements à l’ex- 
tréme gauche.) 

M. Léon Blum, dès sa rentrée en France, 
n'a eu qu'une seule pensée, briser une 
unité qui était en train de se sceller en- 
tre les partis socialiste et communiste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez refusé depuis toujours — et 
nous avons dans notre groupe bien des 
camarades qui pourront l'attester — des 
contacts à Ja base entre socialistes et 
communistes, Vous les acceptez mainte- 
rant avec le M. R, P. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Au centre. Non! 

M. Léon Mauvais. Comment, 
il faudrait écrire à l'Aube, à M. Bénédetti 
qui, dans un article récent, a parlé des 
réunions à la base qui allaient être orga- 
nisées entre les partis socialistes et 
M. R. P, (Inlerruplions à gauche.) 

M. le président, Je vous demande de ne 
pas rémondre, c'est en dehors du sujet. 

M. Léon Mauvais. La démonstration est 
faite des lourdes responsabilités du parti 
socialiste et de ses dirigeants. 

Je éais bien que ces responsabilités re- 
posent aussi sur d’autres, et notamment 
sur le M. R, P., je ne parle pas de ces 
P.R.L, et R. P. F, qui sont en train d’uti- 
liser ceux qu'on appelle « la troisième 
force » pour leur faire faire leur politique. 

Je veux simplement rappeler ici lgs res- 
ponsabilités du per socialiste et, au-delà 
de cette Assemblée, ces débats auront, 
comme ceux de 1891, de 1893 et de 1910, 
beaucoup de répercussions, Ils en auront 
une essentielle: c'est de permettre à la 
classe ouvrière de mieux voir ceux qui la 
défendent, non pas en paro'es, non pas 
en venant aflirmer à cette tribune tout 
leur amour pour la classe ouvrière, car 
je sais bien que de ce côté (L'orateur dé- 


non ? Alors 





signe la droite) on aime la classe ou- 
vrière comme un bifteek bien saignant.…. 
(Applaudissements à l'ertiême gauche. — 
Protestations sur les autres banes.) 

M. Boivin-Champeaux, C'est odieux, ce 
que vous dites là, c’est indigne de cette 
wibune, 

M. Léon Mauvais. J'ai fait la démonstra- 
lion que les sociétés capitalistes avaient vu 
leurs bénéfices multipliés par cinq ou six 
dans ces deux dernières années, alors que 
la classe ouvrière était dans Ja misère Ja 
plus noire, Et vous venez protester quand 
je déclare que, de -ce côté, on aime Ja 
ouvrière comme un bhifteck bien 
saignant ? 

M, Boivin-Champeaux. 
c'est indigne. 

M. Léon Mauvais, En tout cas, ce di- 
bat aura permis de montrer, une fois de 
plus, qu'il n'y a qu'un seul parti qui dé- 
fende les travailleurs en lutte (/nterrup- 
tion à gauche et au centre), qu'il n’y a 
qu'un senl parti qui lutte pour la défense 
les revendications des travailleurs, en 
mème temps aue pour l'indépendance na- 
tionale. (Exclamations et rires sur les mê- 
mes bancs, — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Mais ce débat aura eu un autre mérite 
et un grand mérite. 

A droîle. Celui de vous déconsidérer ! 

M. Léon Mauvais. On en reparlera, mes- 
sieurs du mouvement républicain popu- 
laire, et aussi de votre effondrement élec- 
toral. 

Ce débat aura eu un autre et grand 
mérite, c’est de montrer combien est juste 
ce que nous avons indiqué depuis plu- 
sieurs semaines, pour ne pas dire depuis 
plusieurs mois. qu'il y avait en France 
des hommes qui constituaient le parti amé- 
ricain, lequel va du parti socialiste au 
R. P, F, Vous en avez fait une fois de plus 
la démonstration et je crois que la classe 
ouvrière et notre peuple ne sont pas prèts 
de l’oublier. Je suis sûr qu'ils vous mon- 
treront dans les jours qui viennent qu'ils 
savent se défendre non seulement contre 
ce parti américain. 

M. Voyant. Ccutre le stalinisme. 

M. Léon Mauvaig mais contre celui 
qui, à l'ombre de ce parti américain, veut 
essayer de prendre la tête du Gouverne- 
ment pour assassiner la République. (A 
l'extrême gauche, Mmes et MM. les conseil- 
lers se lèvent et applaudissent l'orateur 
de retour à son banc.) 

M. le président, La parole est à M. Laf- 
fargue. l 

M. Laffargue. Mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, je voudrais indiquer 
au Conseil de la République et aux mem- 
bres du Gouvernement que je serai inti- 
niment plus bref que mon prédécesseur, 
car il n’est pas besoin, pour faire-une dé- 
monstration éclatante, de la noyer dans 
un débat aussi schématique que celui qui 
vient de nous être agréablement imposé. 

A écouter attentivement vos discours 
d'école, ceux qu'ont présentés vos juris- 
tes et vos techniciens, il semblerait que 
la France et l'Europe et le monde soient 
dans un temps où toute l'actualité se ré- 
sumerait en des discours d’école. Nous ne 
nous y trompons pas, monsieur Mauvais. 
C'est le préambule de l'opération révolu- 
tionnaire qui vient de commencer et que 
vous masquez derrière des discours, se.on 
la Fe pure tradition du Jéninisme jinté- 

ral. 

. I1 faut essayer très rapidement de dé- 
monter celle admirable mécanique, com- 
mandée par l'extérieur, bien supérieure à 
vos imaginations et parfaitement organi- 
sée. 

Cela a commencé le jour où vous êtes 
allés dans ce pays chanter partout Ja ba- 


classe 


Oui, je proteste, 





taille de la production, Vous avez délégné 
vos chefs el vous avez voulu faire Ja dé- 
monstralion à ce pays, arrèlé au goulot 
d'étranglement du charbon et de Ja main- 
d'œuvre, que la production avait regagné, 
non point seulement le rythme de 1958, 
mais un rythme supérieur, 

Chaque fois que vous voyez Je parti 
communiste faire une démonstration sem- 
blabie, attendez le lendemain, Cela à un 
but. A la veille des élections de 1946 vous 
êtes allés devant le pays dire ceci: la 
produelion à augmenté à ce point qu'on 
peul sans inconvénient augmenter les sa- 


laires de 25 p. 100 sans augmenter les 
prix. Nous avons crié: prenez garde, Ja 
production n’a pas augmenté à ce point 


là ; elle est étrangiée à des goulots qui ne 
dépendent ni de la volonté, ni du earac- 
tére de la classe ouvrière, mais des faits 
et des événements; si vous augmentez les 
salaires, vous serez contraints d'augmen- 
ter les prix et vous le ferez dans des cir- 
constances infiniment dangereuses. Entre 
les saaires et les prix, vous avez inter- 
calé une réforme humaine, à laquelle 
nous souscrivons tous, qui s’appelle ja st- 
curité sociale, Elle peut prendre piace 
dans une économie équilibrée, mais, dans 
une période de déséquilibre, elle joue à 
elle seule un rûle d'accélérateur, qui suf- 
tit non seulement à détraquer les prix 
mais à annuler les effets de la sécurité 
sociale, Vous avez même accéléré l’opé- 
ration par la pression des grèves sur la 
Gouvernement de l'époque et vous avez 
assisté au début du evyele infernal. 

I est exact — et vous avez raison de le 
dire — que pendant toule l’année 1946, 
dans Ja course qui s’est ouverte entre les 
salaires et les prix, que vous avez ou- 
verte par vos revendications, le pouvoir 
d’achat de Ja classe ouvrière s’est cons- 
tamment amenuisé, comme s’est ame- 
nuisé le pouvoir d'achat des fonctionnai- 
res, Comme s’est ruiné le pouvoir d'achat 
des classes moyennes de la nation. 

Cela a continué toute l’année 1916 et, 
fin 1946, est arrivé au pouvoir un hom- 
me de gouvernement que je veux saluer 
ici, qui s’appelle Léon Blum. (Applaudis- 
sements à gauche.) 11 a compris qu’il fal- 
Jait mettre un terme à cette course insen- 
sée et essayer, avec l'autorité qui est Ja 
sienne, avec le prestige qui est le sien, 
une expérience non seulement matérielle 
mais psychologique sur ce pays. 

J'ai le devoir de vous dire ici — et si 
avais comme vous, monsieur Mauvais, le 
oisir des statistiques, je pourrais vous dé- 
montrer — que si l’expérience n’a pas 
abouti à une baisse substantielle des prix; 
elle a abouti d’une façon certaine à un ar- 
rêt très net de la hausse, 

Lorsque est arrivé le ministère Pidault, 
nous étions en train d'atteindre cet équi- 
hbre qui aurait, pour être consolidé, exigé 
simplement quelques mesures pratiques et 
une hausse de la production. 

Vous êtes intervenu dans le débat, et, 
comme vous aviez démoli l'équilibre, vous 
avez, avec le même système, démoli l’ex- 
périence Blum. 

Vous vous êtes servi pour cela du sec- 
teur nationalisé, . 

Nous allons nous expliquer complète- 
ment, 

Nous ne sommes pas des ennemis des 
nationalisations Je vous rappellerai que la 
grande nationalisation qui a été faite dans 
ce pays et qui est celle des chemins de fer 
porte, au bas du décret, la signature de 
ministres radicaux et que nous ne renions 
rien de notre politique. 

Mais quand vous avez précipité les 
nationalisations au rythme que vous sa- 
vez, peut-être répondiez-vous, ce jour-là, 
à la pensée de l’homme qui reste derrière 
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d'organiser dans une situation abominable 


la vie même de la nation, vous vous jn- 
surgez ! Je veux, ici, justement parce 
que ce ne sont pas des hommes de mon 
parti, rendre hommage au chef du Gouver- 
nement, à ce Lorrain qui continue la 


grande tradition 

A l'extrême gauche. De Pelain! 

M. Laffargue. d'un grand patriotisme. 

Et je veux rendre hommage à cet homme 
du gouvernement du parti socialiste qui 
donne au ministére de lintérieur l'exem- 
pl non seulement d'un homme de gouver- 
nement Fra IE chef digne d'un grand 


p 111 politique, 1} l la u'': een jau- 
«he 

Vous n'auré Z pa entendu ‘le ous dans 
eelte mblée des paroles de haine, l'er- 
sonne n'a dit, personne n'a pensé que Îles 


cheminots ou les grevisltes élaient les res- 
ponsables des aitentats où le sang coule 
IH n'y a rien qui lève aussi facilement 
que la violenci Quand vous là prot laine7 
durs les textes et dans les mots ne vous 
étor Z Pas que : ra les bas-fonds tout 
ce qu'il y a de trouble, de criminel et 
d'abominable, 
Au centre. C'est trés juste 
M. Laffargue. Je pose à mon tour 
question. 
M. David. C'e-t un 1! 
ses intérêts! 
M. Laffargue. Vous venez vous livrer ici 
à de longs débats et vous venez discuter 
de l'attitude du Gouvernement français ou 
d’un parti politique devant le fait de la 
grève politique et de l'émente. 


une 


idustriel: H défend 


Uue ne nous avez-vous proposé -d'ins- 
crire dans notre Constitution les préroga- 
tives qui garantissent en Russie le droit 


de grève, 
au centre.) 

Vous.avez Ju tant de textes, monsieur 
Mauvais, que vous m'autoriserez bien de 
lire celui que j'ai trouvé dans le livre d’un 
homme que vous allez réeuser dans la me- 
gure où il vous gène, J'ai nommé Krav- 
chenko, l'auteur de J'ai choisi la liberté. 
Le texte s'appelle La loi des vingt minutes. 
Je demande à cette Assemblée d'en écouter 
la lecture en silence. 

« Après avoir attaché les travailleurs à 
leur machine et exigé plus de travail pour 
le même salaire, nous fûmes prêts pour 
l'épreuve suivante, Ja plus humiliante 
pour la dignité du labeur sous la dictature 
du prolétariat. 

« Tout d'abord se décleneha une propa- 

ande déchainte sur la fainéantise et 
ESS litude, Puis vint le décret draconien 
gui « renforçait la discipline du travail 
gocialiste ». . 

« Que les étrangers innocents qui veu- 
Jent voir dans la Russie une « démocratie 
économique » et une « société de travail- 
Jeurs » étudient cet édit, Qu'ils considèrent 
si les travailleurs opprimés de leur pays 
toléreraient un tel traltement. 

« La nouvelle Joi instituait que « qui- 
conque arriverait à son travail avec plus 
de vingt minutes de retard serait automa- 
tiquement dénoncé au magistrat local. Il 
devait alors être jugé et s'il était déclaré 
coupable la sentence était la prison ou les 
travaux forcés, Par crainte que des « offi- 
cie!s trop doux » ou des « libéraux bour- 

eois pourris » dans les cours locales soient 
Pauigente le décret prévoyait l'arrestation 
et la punition de ceux qui omettraient de 
dénoncer où cacheraient les « criminels » 
du retard, Seule une maladie sérieuse at- 
teste par le docteur de l'usine, ou la mort 
d'un membre de la famille constituerait 
une preuve" d'innocence, Les difficu'tés de 
transport ou le fait d'avoir trop dormi ne 
pouvait être donné comme exeuse, 

«“ PBurant mes années — c'est Kravehenko 
qui parle — d'administrateur d'industrie, 


Applaudissements à gauche et 


Lg nt 


j'avais vu bien des coups s’abattre sur la 
tête des travailleurs, mais aucun ne parais- 
sait aussi étonnant que celui-là. 

« Tout d’abord, la plupart crurent que 
cet édit était trop draconien pour être ap- 
pliqué, Mais bientôt nous comprimes. que 
Staline était sincère, Vingt minutes étaient 
la marge entre l'esclavage limité des tra- 
vailleurs libres et l'esclavage total des con- 
tingent travaux forcés. 

« Dans les trois premiers mois, au travers 
de la Russie, un million de travailleurs et 
employés furent ainsi jetés à bas pour 
faintantise, pour retard de plus de vingt 
minutes et la plupart devinrent des con- 
victs, » (nterruptions à l'extrême qauche.) 

M, Marrane. Vous avez le livre que vous 
mérilez, 

A Ll'extréme gauche. K: 
traitre. 

M. Laffargue. 

quant à 
täch: 


s des 


ivchenko est un 


Nous n'avons pas cons- 
nous d’avoir commencé 
de libération de la classe ou- 


Cienci 
noir« 
vriere. 

Nous avons comme vous, 
qu'elle se débat dans de pénibles condi- 
tions d'existence. 

Au nom de mes amis politiques, je 
prends l'engagement solennel que, quel- 
que mesure audacieuse que vous proposez 
pour améliorer son sort, d'y souscrire 
d'enthousiasme, car il faut le faire pour 
sauver notre civilisation, 

Je puis dire, dès aujourd'hui, que, ja- 
mais avec nous, même si elle élait dans 
l'erreur, même si vous la plongiez plus 
avant dans l'erreur, elle ne risquerait les 
abominables serviludes que vous lui im- 
posez dans les pays où sort vos maitres, 

Monsieur Mauvais, vous avez essayé, 
tout à l'heure, de démontrer la logique 
constante de votre parti. Avant de con- 
clure, je voudrais vous citer simplement 
deux exemples. 

Vous avez daigné tout à l'heure parler de 
la Pologne: vous avez osé parler. de la 
Pologne ! (Rires à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

On dit d'elle qu'elle est devenue le plus 
grand pays du monde. Elle a sa frontière 
sur la Weser, son gouvernement à Moscou 
et sa population en Sibérie, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

J'ai là un document qui en dit long sur 
l'amitié que vous portez à la Pologne, sur 
celle que la Russie porte à la Pologne! 
C'est le texte du pacte de non-agression 
germano-soviétique signé le 26 septembre 
1939. Fcoutez bien ce texte et demandez- 
vous, ensuite, si un Polonais peut avoir 
encore une illusion. 

« Le gouvernement du Reich — celui de 
Hitler — et le gouvernement de l’Union 
sovictique, ayant réglé par arrangement, 
signé aujourd'hui détinitivement, les ques- 
tions qui découlent de la dissolution de 
l'Etat polonais et ayant créé ainsi une base 
sûre pour une paix durable en Europe 
orientale, expriment, en commun, l'opi- 
nion qui correspondrait aux véritables 1n- 
térêts de toutes les nations de mettre fin 
à l’état de guerre qui existe entre l’Alie- 
magne, d'une part, la France et l’Angle- 
terre, d'autre part. » 

Le but du pacte germano-soviétique 
était tout simplement la conquête des pays 
baltes et le dépècement de là Pologne. Un 
point c’est tout; n’en parlons plus. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

A l'extrême gauche. Vous À pi de par- 
ler de l'accord de Daladier. (Interruptions 
à gauche et au centre.) 

M. Laffargue, Puis, quand vous venez 
ici vanter votre ligne de conduite et.dire 
qu'elle est indégentante, je pourrais vous 
rappeler ces phrases terribles de Léon 
Blum dans À l'Echelle humaine : « Ainsi, il 


conscience, 





parti communiste français ne lui apparte- 
nait pas en propre mais lui, était impo- 
sée du dehors; il obtissait aveuglément 
aux ordres dictés, non pas,par une orga- 
nisation nationale, mails par une pus- 
sance, un Etat, qui le transformait lui- 
même au gré de ses intérêts nationaux; 
il n’était donc pas un parti international, 
mais un parti nationaliste étranger. » 
(Vifs applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. Marrane, Vous n'avez apporté que 
des calomnies, des idioties! 

M. Laffargue. Avez-vous, monsieur Mar- 
rane, l'impression que vous nous avez 
ménagé à ce point qu'une lâcheté nous 
commanderait de vous épargner? Ce 
n'est pas notre eas. (Applaudissements 
au centre.) 

Je vous apporte des documents et leur 
point de liaison qui vous feront rire. 

A l'extrême gauche. Ce sont des faux. 

M. Laffargue, C’est ce u’on écr:vait 
dans L'IHumanilé du 15 juillet 193%: 

« Malgré le déploiement consid‘rable 
des troupes de toutes armes et le défilé 
spectacu'aire de 600 avions, les cris de 
« vive l’armée » ont été rares, 600 avions 
dans le ciel... La foule frémit à la pnsée 
de toute la mort qu’une telle force peut 
semer. Quelques hystériques braillent 
vers le ciel en agitant chapeaux, mou- 
chôirs et journaux. 

« La revue servit de prétexte à une for. 
midable exhibition de troupes et de ma- 
tériel. » 

Juillet 1935, Ja liaison la voici: l'accord 
Laval-Staline est signé à Moscou et le 
15 juillet 1936, l'accord ayant été signé 
entre M. Laval et M. Staline, vous écri- 
vez, vous le parti des républicains cone 
séquents et le parti des cartésiens, dans 
votre journal: 

« Vive l'armée républicaine! » a crié le 
peuple de Paris au passage des troupes 
sur les Champs-Elysées. Plus ue 200 avions 
évoluent impeccablement, tandis que nos 
camarades Jacques Duclos et Ramette as- 
sistent à la revue aux côtés de membres 
du Gouvernement. Les travailleurs de Pa- 
ris, en longue file sur les trottoirs applau- 
dissent les soldats, leurs fils, leurs es. 
Au passage des officiers de réserve en 
uniforme qui suivent les anciens combat- 
tants couverts de leurs médailles, ce fut 
un frémissement intense d'émotion. » 
(Applaudissements et rires au centre et à 
droite.) 

M. Marrane, Nous avons toujours été 
«pour l’armée républicaine contre l’armée 
de métier. 

M. Laffargue. Alors, voyez-vous — je 
m'excuse auprès de cette assemblée. 

M. Serge Lefranc. Le sujet à été large- 
ment débattu. 

M. Laffargue. Je vais conclure. Je m’'ex- 
cuse auprès de cette assemblée d’avoir 
abusé de ces instants. (Proteslations avw 
centre et à droite.) 

M. Marrane, Vous avez abusé! Un nu- 
méro humoristique. 

Mme Yvonne Dumont. Vous nous avez 
surtout appris beaucoup de choses nou- 
velles, monsieur Laffargue ! 

M. Laffargue. Vous avez plongé le pays 
dans quelque chose qui pourrait, si nous 
n'avions le cœur bien accroché nous lais- 
ser quelque inquiétude, mais nous n'’a- 
vons pas d'inquiétude parce que au mi- 
lieu des dégâts que vous avez commis, 
vous avez opéré quelque chose. Les bar- 
rières qui sépara 2nt quelquefois les mem- 
bres de cette assemblée et qui les oppo- 
saient, vous les avez fait tomber. 

M. Serge Lefranc. C’est un aveu! 

M. Laffargue. Voyez-vous, Ce qui nous 





était devenu patent que la direction au 


différencie vous et nous, c’est qu’un jour 
de 1939, vous étiez absents à un grand 
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rendez-vous de la nation. Nous sommes 
présents aujourd'hui à ce grand rendez- 
vous de la nation. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Sur ces 
pancs un grand nombre de conseillers se 
lèvent.) 

Voir nombreuses. La clôture! la clôture! 

M. le président. Je crois avoir entendu 
demander là clôture. 

M. Baron. Je demande Ja parole pour un 
rappel au règlement. 

M. le président. Monsieur Baron, ne nous 
rappelez pas encore le règlement, atten- 
dez au moins qu'on l'applique. 

Lorsque la clôture est demandée, je dois 
donner la parole à Fl'orateur qui est immé- 
diatement inscrit, C'est Mme Claeys qui 
aura droit à la parole, à moins qu'elle n'y 
renonce. 

Mme Claeys. Je prétends exercer mon 
droit de parole. 

M. le président. C'est ce que je suis en 
train de vous expliquer, madame, Voulez 
vous me permetllre de finir ? 

El'e est curieuse cette manie de tou- 
jours protester sans même attendre ce 
qu'on vous dit! 

M. Buffet. C'est la folie de la persécu- 
tion ! 

M. ie président. Je suis en train d'expli- 
quer que, selon le règlement, quand la clô- 
ture est demandée, je dois donner la pa- 
role à l’orateur qui est inscrit immédiate- 
ment après le dernier qui vient de parler. 
Je précise que l'orateur inscrit est Mine 
Claeys. 

Par conséquent, madame Claeys, je vous 
donne la parole contre la clôture, mais Ja 
clôture étant demandée, je vous rappelle 
que, selon le réglement, la personne qui 
a la parole parle pendant einq minutes, 
après quoi je consullerai le Conseil pour 
qu'il se prononce sur la clôture. 

M. Baron. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. II n'est pas relatif à 
la clôture. 

M. !c président. Avant de m'apprendre 
le règlement, commencez par l'apprendre 
vous-même ! 

Vous avez la parole pour un rappel au 
règlement. 

A l'ertrème gauche. Vous êtes agressif! 

M. le président. Je ne suis pas agressif, 
car si je l'étais, je n'aurais pas montré la 
patience dont j'ai fait preuve depuis dix 
Poures du matin. 

Monsieur Baron, vous avez la parole. 

M. Baron. Je tiens à faire observer que 
lorsque j'ai interrompu M. Laffargue, avec 
son autorisation, et que j'ai donné des 
précisions sur l'intervention économique 
et politique américaine en France, on à 
voulu me retirer la parole en me disant 
que j'étais hors du sujet. Or, immédiate- 
ment après, M. Laffargue à « gambadé » 
hors du sujet. Il a parlé de revues mili- 
taires, des choses les plus hétéroclites et 
on ne Jui a fait aucune observation pour 
être sorti du sujet. C'est tout ce que j'avais 
à dire. 

M. le président. La parole est à Mme 
Claeys. 

Mme Claeys. Mesdames, messieurs, na- 
turellement, je ne serai pas d'accord avec 
M. Laffargue. 

M. Laffargue. Je l'espère bien! 

Mme Claeys. La différence qui exi<te en- 
tre nous, c'est que M. Laffargüe est un 
Patron, et que je suis une ouvrière. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Je parlerai donc du sujet, c'est-à-dire des 
lois scélérates. 

Un premier train de lois seélérates à été 
voté et a Cté mis en application avaut sa 
arr au Journal officiel. Avec le 

ème projet, c'est le droit de jeter 





les grévistes en prison que réclame le Gou- 
vernement, en les appelant ou bien sabo- 
teurs où bien terraristes. 

Pourquoi ? Parce qu'ils se sant mis en 
grève, leurs salaires ne leur permettant 
plus de vivre d’une façon décente. 

L n'y a pas de saboteurs parmi la classe 
ouvrière; il y a seulement des grévistes 
qui luttent pour leur droit de vivre, et je 
veux rappeler ici le magnifique mouvement 
de juin 1936, où il n'y à pas eu de saho 
tages, parce que les ouvriers occupaient les 
usines et, avec la conscience profession- 
nelle que nous leur connaissons, ils ont 
veillé et entretenu leurs machines 

Aujourd'hui, dans cette grève, il v a 
des sabotages et, fait plus grave, il y a di 
victimes; Je ne reviendrai pas sur cette 
question, notre camarade Mauvais en avant 
parlé assez longuement. 

Ces sabotages sont organisés, je veux le 
répéter, par des hommes qui veulent créer 
dans notre pays un climat de panique, alin 
de justifier les mesures antiouvrières et 
les provocations policières. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ils sont organisés pour avoir un prétexte 
de frappér la classe ouvricre, 

D'éminents juristes sont venus expli 
quer par des textes que la loi était une 
protection pour les ouvriers en grève. Les 
faits, malheureusement, démontrent Ie 
contraire : 

Arrestation à Paris de distributeurs de 
tracts, arrestation à Arras des metnbres du 
comité de grève, arrestation à Armentic- 
res, dans ma ville, de cinq grévistes, parce 
qu'ils collaient des affiches pour leur syn- 
dical; à Fives-Lille, les forces policières de 
Schuman-Moch ont sauvagement attaque 
avant-hier matin les métallos du piquet 
de grève. Prenant à revers les quaranie 
travailleurs qui se trouvaient dans l'usine, 
quatre cents C. KR. S. ont violemment 
chargé à coups de crosses et de matraques; 
plusieurs métallos ont été blessés au cours 
de celle sauvage agression. 

Le jeune ouvrier Jean Laine, vaillant 
soldat de la libération, sérieusement tou- 
ché par les coups, s’est vu refuser l'entrée 
de l'infirmerie. Un vieux travailleur, M. 
Armand Nisse, qui passait sur le boulevard 
de l'usine, effravé par le matraquage, a 
succombé d'émotion. 

Ecœurés, les policiers de la ville de Lille 
qui se trouvaient sur les lieux ont refusé 
de participer à de tels actes. Alors que 
la radio et l'agence officielle de presse an- 
noncaient mensongèrement que 4.000 tra- 
vailleurs sur 4.500 avaient repris le tra- 
vail, la direction de Fives-Lille Ctait obli- 


gée d’avouer, hier soir, qué 19%6 jaunes 


seulement avaient trahi la juste cause pour 
laquelle leurs camarades combattent. 

Il ne faut quand même pas oublier, mes- 
dames, messieurs, que chaque fois que les 
libertés syndicales ont été mises en cause 
par lès réactionnaires dans notre pays, 
chaque fois ceux-ci furent obligés de re- 
culer, comme reculeront aussi ceux qui, 
aujourd'hui, quoi qu'on en dise, veulent 
porter atteinte à la liberté syndicale et au 
droit de grève. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Les travailleurs luttent pour obtenir le 
droit à la vie én travaillant, Leurs condi- 
tions d'existence sont devenues intoléra- 
bles, tout le monde l’a reconnu dans cette 
assemblée, mais il ne suflit pas de Île 
reconnäître, il faut être d'accord et leur 
donnér satisfaction le plus vite possible. 

Il n'a pas fallu si longtemps à cette 
assemblée pour se mettre d'accord, et pour 
voter la mobilisation de 80-000 hommes qui 
va coûter une somme de 4 milliards et 
demi. Et puis, comment s'étonner de la 
colère des travailleurs qui sont obligés de 
recourir à la grève alors que vous dépeén- 











sez chaque jour plus de 100 millions pour 
la guerre en Indochine. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

A toutes ces revendications légitimes, 
M. le ministre de l'intérieur Jules Moch ré- 
pond par des mesures autoritaires, par des 
bratalités, par des coups de matraque, par 
des provocations policières qui sont di- 
gnes, il faut le dire, des bandits hitlériens, 

ipplaudissements à l'ertrème gauche, — 
Protestations sur les autres bancs.) 

M. le président. Je ne peux pas vous 
laisser dire cela d'un gouvernement fran- 
çais, surtout d'un gouvernement d'après 
la libération, Je ne veux pas laisser pas- 
ser cela sans protester et je vous demande 
de relirer celle phrase, 

M. le garde des sceaux. Je veux croire 
que Mme t lae vs ignore que M. Jules Moch 
a eu un fils tué dans la Résistance. 

M. le président, Et qu'il à pris part lul- 
même à Ja Résistance! 

On he dit pas de choses semblables, 

Mme Claeys. J'ai lé nis:-mcpme dépor- 
tée, monsieur le président 

Il faut excuser mon langage, J'ai le lan- 
gage dur des ouvriers, 

M. le président. Non! ce n'est pas un 
langage d'ouvrier, Nous connaissons des 
uvriers qu t un langage infiniment 
plus délicat \pplaudissements 

Mme Claeys. Je ne suis pas juriste, et, 
si je suis conseiller de la République, je 


suis avant tou! ouvrière du textile, J'ai 
‘ommencé à travailer à treize ans, car 
j'ai eu Le bonheur d'avoir mon certificat 
\ onze ans et demi, Ce qui a permis à ma 
famille de m'envoyer travailler à ce jeune 
ige. 

M. le président, Madame, veuillez con- 
clure, 


Mme Ciaeys. J'ai été int 'Frompue, ImnOon- 
sieur le président. 

M. le président. C'est pour cela que je 
vous ai permis de continuer au dela des 
cinq tuinutes réglementaires; mais il ne 
faut pas abuser. 

Mme Isabelle Claeys. Si je vous dis ces 
choses, c'est pour vous faire comprendre 
que je l'ai rien oublié des luttes que 
jai menées el que les ouvriers ont me- 
neex pour défendre leur pPäaiti, Is aussi 
les libertés svndicales et le droit de grève. 
Dans mon département du Nord, nous 
avolis déja connu de telles méthodes de 
provocation policière, où le gouvernement 
de l'époque, ASSeFVI ail patronat rapace 
et au fameux consortium du textile, qui 
avait à sa tête le sinistre Désiré Ley, hal 
de Ja population lahorieuse de notre ré- 
ion, envoyait lui aussi ses gardes mo- 
piles pour inatraquer les grévistes en se 
livrant à l'assaut des rues populeuses des 
Longues-Haies., Mais les travailleurs, aidés 
de leurs femmes et de leurs enfants, ont 
riposté aussi énergiquement qu'aujour- 
d'hui, en dressant des barricades avee 
des pavés et ont empêché les forces poii- 
cicres de pénétrer dans leurs rues, 

C'est cette période que vous voulez faire 
revivre aujourd'hui, en jetant les forces 
policières contre la classe ouvritre en 
lutte, et en jetant en prison ceux qui 
veulent défendre leur droit à la vie. 

L'article 2 de ce projet prévoit que sera 
puni d'emprisonnement quiconque aura 
mené où maintenu une cessation de tra- 
vail, Ce texte permet de poursuivre n'im 
porte en ouvrier expliquant à sés cama- 
rades de travail les décisions de son syn- 
dicat. (Bruit sur de nombreux bancs) 

Voix nombreuses, Cinq minutes! 

Mme Isabelle Claeys. Je regrette, mes- 
dames et messieurs, mais puisque vous 
avez l'occasion d'écouter une vraie ou- 
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vrière, laissez-moi parler. Jusqu'ici, vous 
n'avez écouté que des juristes. (Mouvc- 
tacnis.) 

M. Marrane., Ils méprisent la classe ou 
vrière., (Vives proleslalions.) 

M. le président, Ce n’est pas exact. M. 
Mauvais n’est pas un juriste; il a parlé 
deux heures et demie. M. Lemoine non 
plus n’est pas juriste, il a pourtant parlé. 
Madame Claeys, veuillez conclure, 

Mme Isabelle Ciaeys. Avez-vous oublié 
aue ke droit syndical, admis par la loi de 
1881, ne fut reconnu qu'après une action 
et une lutte ouvrières, poursuivies pendant 
plus d'un siècle, au prix de tant de vies 
d'ouvriers, de tant de sang? 

Serons-nous les seuls aujourd'hui, nous, 
les communistes, à nous souvenir des 
luttes du passé, pour obtenir ce droit de 
grève, que vous voulez supprimer en 
envoyant les grévistes en prison? 

Au centre, Ce n'est pas vrai. Lisez done 
le texte de la loi! 

Mme isabelle Claeys. Mais ce n'est pas 
seulement les grévistes que vous voulez 
atteindre avec votre loi, ce sont les coin- 
munistes, c'est le parti communiste, le par- 
ti qui défend les intérêts de la classe ou- 
vrière, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 
M. le président. Madame, il y à dix mi 
nutes que vous parlez; je vous prie de 
conclure. 

Mme Isabelle Claeys. Comme mes col- 
lègues l'ont déjà dit, vous ne connaissez 
pas la misère des ouvriers. Une preuve, 
c'est que le préfet du Pas-de-Calais avait 
osé faire saisir les denrées alimentaires 
récoltées parmi la population, parmi les 
paysans et les commereants solidaires, 
pour les enfants des grévistes. Les mineurs 
ont exigé la restitution de ces denrées. 
C'est pourquoi je répète que vous vous 
moquez de la misère du peuple. Ce qui 
compte pour vous, c'est surtout d'obéir à 
votre haine anticommuniste et de mériter 
les hommages de M. Truman. (Applaudis- 
siments à l'extrême gauche. — Vives pro- 
teslations sur les autres bancs.) 

La classe ouvrière a sacrifié ses fils pour 
la libération du territoire. Vous savez que, 
sur toutes les listes de fusillés, 95 p. 100 
des noms étaient ceux d'ouvriers de tou- 
tes professions. 

Vous me permettrez quand même de 
vous lire la lettre d’un ouvrier mineur. 

A qauche. Non! 

Mme Rollin. Pourquoi pas la Bible, main- 
tenant? 

M. le président. Laissez lire cette lettre, 
mais que cela termine l'intervention. 
Mme Isabelle Claeys. « Paul Camphin, ou- 
vrier mineur, engagé le 21 octobre 1940 
sous les ordres du commandant Charles 
Debarge, Chef de groupe, zuis du détache- 
ment Ignace Humbhlot, le 20 juillet 1942; 
sous-ieutenant F, T. P, lo 10 juillet, lieu- 
tenant F. T, P, adjoint au colonel Dumont 
(Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Ardennes, 
Meuse) arrèlé le 24 octobre 1942; exécuté 
le 4* novembre 1943. (A l'extrême gauche, 
Mmes et MM, les conseillers se lèvent.) 

« Dans quelques jours mes camarades 
et moi allons partir pour le peloton d'exé- 
cufion, J'irai la tête haute, avec la satis- 
faction du devor accompli, et la cons- 
cience d'avoir ét6 envers toi, mon cher 
Parti, un pailitant fid 

« Membre des jeunesses commueaistes 
depuis 1935, aidé et conseillé par mon 
frère René, à je rendrai un suprême 
hommage, je devins secrétaire du rayon 
des jeunes. Puis survint la guerre; en- 
gagé volontaire, je restai un an sous les 
drapeaux et, le honteux armistice signé, 
je revins à Arras, auprès de mes cami- 
rades, continuer le combat, 





« En mars 1942, j'entrai dans les Francs- 
Tireurs partisans, avec mon frère Maurice 
qui devait mourir hérolquement le 
{4 mars 1943, sous Ies halles allemandes, 
après avoir subi de longs mois de déten- 
tion et de souffrances, 

« En avril 1942, je passai dans l'illéga- 
lité et, le 24 octobre 1942, je fus blessé 
et arrêté à Hellemmes par neuf policiers 
français et trois policiers allemands. 1l 
était à ce moment 9 heures du soir, la 
maison où je me trouvais fut cernée; les 
oliciers me sommèrent de me rendre; 
J'essayai de fuir; le policier français De- 
lannoy, de Lille (brigade spéciale), dé- 
chargea à trois reprises son revolver. At- 
teint d’une balle à la cuisse et d’une dans 
e genou, je fus pris par ces | ares qui 
osent se dire Français. Je fus emnent 
au commissaiat central de Bille. 

« Là, jusqu'à huit heures du matin, ces 
policiers me torturèrent; je fus frappé 
de coups de poings, de coups de matraque 
eur tout le corps; le commissaire central 
Rochat me frappa lui-même de coups de 
pied au visage, étant couché sur deux 
chaises et perdant le sang en abondance 
(le chirurgien déclara qu'il fallait de 
suite m'emmener à FRRpAS - Les tor- 
tures coplinuèrent de plus belle. 

« Je n'avouai mon nom qu'à cinq 
heures du matin, après avoir subi la pire 
des tortures; ces policiers me mirent les 
parties sexuelles sur la chaise, et ap- 
uyèrent dessus avec les mains, ils uti- 
isèrent à nouveau ce procédé pour me 
faire avouer et donner un rendez-vous 
avec les camarades, mais je déclarai ne 
pas connaître ces copains ct ne pas avoir 
de rendez-vous. Enfin, le 25 octobre 1942, 
à 11 heures, je fus trausporté à l'hôpital 
Saint-Sauveur dans un état de faiblesse 
extrême; je restlai six jours dans le coma, 
ayant subi deux opérations au genou. 
J'étais gardé nuit et jour par quatre ins- 
pecleurs armés, bien que je fusse plâtré 
jusqu’à la poitrine ; je remercie iei la sœur 
qui me soigna, les malydes de Ja salle 
Henri-Follet, pour les coüceurs qu’ils me 
procurèrent, 

« Le 12 novembre 1942, je fus transporté 
à l'hôpital allemand (Calmette) où je res- 
tai trois mois et demi, De là, je fus trans- 
féré au bagne de Loos où j’arrivai le 28 fé- 
vrier, Huit jours après, j'étais interrogé; 
suspendu par les poignets me cinq 
heures, je servais de punching-ball aux 
barbares qui servaient d’instructeurs, Une 
autre fois, je fus lié et couché sur trois 
barreaux élevés à cinquante centimètres du 
sol, l’un aux pieds, l’autre aux reins, l’au- 
tre à la tête. J'y restai trois heures. A 
d'autres interrogatoires, on me mit le cas- 
que. électrique, étant toujours frappé au 
nerf de bœuf avec une sauvagerie inouïe 
(mon dos est tout strié de cicatrices). Is 
me laissèrent quatre jours sans manger, 
et ils me montraient la gamelle. Malgré 
ces tortures, je n'ai pas donné un cama- 
rade, je n’en ai pas reconnu un seul, et 
te toujours nié ce qui m'était reproché. 
e reçus quatre colis, mais je me trouvais 
toujours seul en cellule; je fus deux mois 
et demi sans aller en promenade. 

« Le 28 juillet 1942, je quittai l’enfer de 
Loos et arrivai le soir même à Arras; là, 
je fus remis en cellule, mes colis furent 


supprimés, les tortures et l’interrogatoire | 


recommencérent. Je niai les actes qu'on 
me reprochait, mais les terroristes instruc- 
teurs glissèrent des faux dans le dossier; 
je devais m'en apercevoir au tribunal. 

« Enfin, l’on me mit dans une chambre 
commune, J'avait- été plus de sept mois 
seul en cellule, tourmenté a faim, 
par mes blessures mais ma gaîté et mon 
moral n'avaient pas disparu. 








« Le 6 ortobre 1943, un tribunal c'opé. 
rette — il fallut réveiller notre avocat pour 
ra — nous condamna à mort, pmrmi 
esquels mon vaillant camarade Georges 
Louchet qui fut pour moi un père. 

« Malgré tout, je continuais de rire et de 
chanter; je reste communiste français jus- 
qu'au bout. 

« Je ne regrette rien, sauf de ne pas en 
avoir fait assez, et si je devais reconimen- 
cer ma vie, je la recommencerais pareille 
à la première, 

« Je suis fier de toi, mon grand parti 
communiste, fier de tes mäitants integres 
qui meurent chaque jour sans avoir ren- 
seigné l'ennemi. 

« Je partirai au poteau en chantant la 


| Marseillaise et l'Internationale, la joie au 


cœur de voir ces hordes teutonnes recu- 


À Jer sous les coups de la vaillante armée 


rouge, de voir la résistance de notre 
pays, de voir mon parti, plus fort que 
Jamais... 


M. le président. Madume Claeys, je vous 
ai autorisée à lire la lettre avec l'accord 
du Conseil de la République; je vous de- 
mande de conclure; il y à vingt minutes 
que vous êtes à la trihune. (Protestations 
à l'ertrème gauche.) 


Mme Isabelle Clacys. Ma conclusion sera 
la fin de la lettre: 

« Cela ne me fait rien de mourir. Je 
eais que mes camarades et moi serons 
vengés; chaque jour les traîtres et les 
soudards tombent sous les balles des 
francs-tireurs. 

‘« Beaucoup d'entre nous sont morts. 
Et je salue ici ces héros de la libération, 
parmi lesquels Julien Hapiot, à qui l’on 
offrit de fortes sommes pour trahir; Uhar- 
les Debarge, Augustin Lombaerts, Jules 
Dumont, Armand Pillard mort devant moi 
par suite des coups reçus — il fut laissé 
ctendu sur le sol pendant deux jours — 
mon frère Maurice, et combien d'autres 
encore ! 

« Jeunes Français, souvenez-vous ée ces 
héros; leurs noms resteront synonymes 
de courage et d'honneur. D’autres carna- 
rades comme moi attendent avec calma 
le dernier moment. Parmi eux se trouvent 
Georges Louchet, Georges Santerne ct 
deux eamarades gaullistes, Jeunes com- 
imunistes, Français, franes-tireurs, n'ayez 
aucune défaillance, ne vous laissez pas 
abattre, que le souffle du patriotisme et 
de la liberté qui nous anima reste chez 
vous plus vif que jamais; chassez l’en- 
nemi du pays, frappez les traîtres, soyez 
sans pitié! 

« Il ne faut pas nous pleurer, mais 
élever toujours plus haut le drapeau du 
combat; vous nous vengerez camarades. 
Honneur à vous tous qui nous avez suivis; 
ceux qui sont morts el ceux qui vont mou- 
rir vous disent merci! 

« Je vais quitter ma petite vie de vingt 
et un ans pour que les enfants de France 
soient libres et heureux; je n’ai pas trahi 
la cause de mon parti, je pars le sourire 
aux lèvres, la chanson à la bouche, la 
mort ne me fait pas peur. 

« Adieu, camarades francs - tireurs! 
Adieu, jeunes communistes ! Adieu, mon 
beau parti! Adieu, mon beau gays! Celui 
qui va mourir vous salue. 

« Vive le parti communiste! Vive la 
France ! » 


M. le président. Je consulte le Conseil 


L 


, de la <a 9 sur Ja clôture, (Vives in- 


terruptions à l'extrême gauche.) 
© (La clôture est prononcée.) 


M. Marrane. Mopsieur le présidents 
(Bruit.) 
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M. le président, Monsieur Marrane, je Mme Brisset. Je veux dire tout ce que j'ai Le texte initial porte la marque indélé- 


vous en prie, j'ai accordé vingt-cinq mui- | 


nutes à Mine Claeys, en raison précisément 


de la lettre qu'elle a voulu lire. C'est moi 
qui ai consenti à cette lecture parce que 


c'était la lettre d'un résistant, 

Je voulais dire, mais on m'a empêché 
de :e faire, que des lettres comme celle-ci 
émeuvent tout le monde et que tous nous 
nous inelinons devant de tels héros à 
queique parti qu'ils appartiennent, 

Je n'ai pas l'habitude de parler de moi, 


Tüais j'ai été moi-même dans le maquis, 


avec les F,T.P. et je sais ce qu'ils valaient 


et ce que valaient les FFT dont je faisais | 


partie. 


On ne peut pas ne pas être ému à Ja | 
lecture de pareiilés lettres. C'est panrquot | 


j'ai laissé Mme Clucys la lire en entier. 
Ceci dit, je dois appliquer le règlement 
et je l'applique. 


M. Marrane. Je vous fais remarquer, | 


monsieur Je président... {(Bruit.) 
M. le président. Assez d'obstruction! 


sur le passage à la discussion des articles. 


(Le Conseil décide de passer à la dis- | 


cussion des articles.) 
M. fe président. Avant de donner lec- 
ture de l'article 1%, j'indique au Conseil 


de la République que je suis saisi d'un | We 
{ odieuse contre les fonctionnaires et les 


contre-projet présenté par Mme Alice 
Brisset et les membres du groupe comimu- 
niste et appareniés, ainsi Cconeu: 

« Article unique, — Aucune disposition 
ne pourra être prise pour entraver les 
libertés syndicales et le droit de grève. 

« Aucune sanction, de quelque nature 
qu'elle soit, ne pourra être prise pour ré- 
primer le fait de grève. 

« Aucune poursuite ne pourra être exer- 
cée, aucune mesure d'amende ou d'em- 
prisonnement ne pourra être prononcée 
contre les travailleurs en grève. » 

La parole est à Mme Alice Brisset pour 
soutenir son contre-projet. 

Mme Brisset. Mesdarnes, messieurs, 
nous repoussons le texte qui nous est 
présenté et proposons le contre-projet qui 
vous à été lu par M. le président. 

Nous repoussons le texte présenté parce 
que nous considérons que Ja loi dite de 
la liberté du travail est une loi anticons- 
titutionnelle, antirépublicaine, C'est une 
loi monstrueuse dirigée contre la classe 


ouvrière, contre les organisations syndi- | 


cales, contre la confédération générale du 
travail et ses militants. 

On a dit: c'est une loi sans importance, 
c'est une toute petite loi sans conséquence, 
qui ne vise que le sahotage. 

Alers pourquoi cette loi, si elle ne doit 
pas servir à grand chose ? 


Mais la vérité "est tout autre, La rapi- | 


dite avec Jaquelle on a cherché à faire 
passer les textes « à la sauvette », le 


Inoment choisi, en pleine grève, les formes | 


inhabituelles et antiparlementaires qui ont 
été dénoncées à cette tribune, font que 
nous retrouvons ici les procédés de l'As- 
semblée nationale, Cette loi n'a même pas 


été présentée à l'avis de la commission du : 


travail, ni au Conseil économique qui, pour- 
tant, selon l’article 25 de la Constitution, 


ce qui intéresse le monde du travail. 

Au centre. Ne vous pressez pas! 

hme Brisset. À quatre heures du matin, 
on commence à être un peu fatiguée. 
Alors, je prends mon temps. 

M, le président. Alors, vous n'avez qu'à 
Tesurmer vos explications. 

. M. Marrane. Notre collègue a le droit de 
s exprimerg 





nn ner annees 


1 dire et je prendrai mon temps. 

M. le président, C'est toujours l'obstruc- 
tion systématique ! 

M. Marrane. Et l1 clôlure? 

M. le président. La clôture est réglemen- 
taire. Vous n'avez qu'a lire votre règle- 


| ment. 


Elle a été prononcée après un débat qui 
a duré depuis hier dix heures jusqu'à au- 
jourd'hui deux heures et demie du matin. 
On a parlé toute une journée et toute une 
nuit! 

M. Marrane., Cela prouve que le présiden 
n'est pas impartial. 

M. le président, Monsieur Marrane, vous 
n'avez pas la parole. 

M. Marrane. Vous Ctouffez le débat, (In- 
terruplions au centre et à drotle.) 

M, le président, Monsieur Marrane, je 
vous rappelle à l'ordre. 

Madame Brisset, veuillez continuer votre 


| CXposé. 
Je consulte le Conseil de la République ; 


Mme Brisset, Je préciserai, pour défen- 
dre le contre-projet, que la loi n'a .pas 
encore été promulguée et qu'elle a déjà 
été dépassée: des instructions ont été don- 
nées à la police, à l'armée, aux préfets et 


| aux maires, instructions qui prévoient en- 


tre autres choses Ta répression la plus 


collectivités locales qui pourraient se met- 
re en grève. 

Le droit de grève est violé partout, J'ai 
déjà eu l'occasion de montrer ce matin 
comment les mineurs avaient normale- 
ment voté la grève et comment ils ont été 
attaqués par l'armée et la police, 

Je veux en profiter pour dire que ce 
n'est pus la première agression qu'ils su- 
bissent. En 1941, c'était la Gestapo avec les 
panzerdivizionen qui attaquaient les mi- 
neurs en grève contre l'occupant. 

Cela prouve que les chars d'assaut et 
les tanks ne leur font pas peur. 

Ce que veulent les mineurs, c'est un 


| meilleur ravitaillement, c'est mieux vivre 
! du fruit de leur travail, c'est être libres 


dans un pays libre! (Applaudissements à 
U 


| l'extrême gauche.) 


Je veux en profiter pour rendre hom- 
mage, un hommage sincère et mérité, aux 
femmes es mineurs du Nord et du Pas- 
de-Calais qui soutiennent Iles hommes en 
grève et font la chasse aux jaunes, On 
appelle cela des éléments étrangers dans 
la grève; mais ceux qui connaissent la 
vie quotidienne, rude, pénible, pleine de 
dangers des mineurs comprennent que les 


Il * L à 
épouses, que les mères soient altachées à 


la défense de la mine comme le mineur 
est passionnément atlaché à son puits. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Mauvais a dit que l’on avait montré 
dans cette Assemblée un peu plus de cou- 
rage civique que lors du vote de Ja pre- 
miere loi, où personne n’a parlé. Cepen- 
dant, si la République est menacée, il faut 
le dite à cette tribune, et, en bon répu- 
blicain, dénoncer ceux qui menacent Ja 
quatrième République et ses institutions. 

Le groupe communiste de l’Assemblée 
nationale a déposé le 2 juïlet une pro- 


ue U | position de loi contre le complot. Vous y 
doit être appelé à donner son avis sur tout : 


répondez par Ja loi du 2 décczbre qui 


| tend à faire emprisonner les ouvriers en 


grève, par une loi absolument anticonsti- 
tutionnelle, et je remarque que vous 
avez déjà reculé, que votre texle est un 
peu pius adouci. 

Mais ce n’est pas suffisant, C’est la loi 
qui nous est soumise que nous vous de- 
mandons de repouser, non seulement 
dans sa forme, mais surtout dans son 
esprit. 








text 
le vos intentions criminel.es, 
A force n'a jatnais réussi x briser une 


» 


Le 
rticle 2, sur lequel nous diseutons 
surtout parce qu'il est la cause essentielle 
de notre refus à voter cette loi, est cons 
traire un principe de Ja Constitution, puis 


qu'il pénalise le droit de grève. 


, 


] 
grec; 
l 


Je pose une question à M. le ministre 
de l'intérieur, Dan quelle situation se 
trouvera un secrélaire de syndicat, un 
délégué l'atelier ou un Jourta corporatif 
qui « amènera - ce sont les termes 
de l'article 2 ou qui invilera des ou- 
vriers à Ja essation du travail ? 

La confédération générale lu travail 
vient d'éditer un manifeste, répandu à 
des centaines de millicrs d'exemplaires 
dans le pays. Ce texte a été soumis à la 
discussion démo ratique dans toutes les 
entreprises, IL demande aux ouvriers de 
donner leur avis et de se prononcer sur 
les méthodes à employer pour obtenir la 
satisfaction de leurs revendications. 


{ 

Eh bien! dans quel cas vont se trou- 
ver des milliers d'ouvriers qui, dans cha- 
que entreprise, proposeront la grève 
comme moyen ultime pour obtenir leurs 
revendications ? Quand je dis propose- 
ront, je veux dire qu'ils nviteront les 

2 , 


ouvI \ la cessation du travail 
J le rt pe tt cette loi qu tous est pro- 
P sé st ant } tu in P rite at- 


teinte au droit de grève. 

M, Vanrullen, On l'a déjà dit. 

Mme Brisset, Eh bien, je le répéterai, 
car il faut taper sur un clou avant qu'il 
puisse être enfoncé. 

Le droit de grève est devenu un droit 
commun, naturel et intouchable, IL est 
le fruit de longues luttes ouvrières et 
toute l'histoire du mouvement ouvrier 
est accrochée à la lutte pour le pain et la 
liberté. La classe ouvrière est attachée 
au droit de grève; on a même dit que ce 
droit était déjà légalisé parce qu'il était 
passe dans la vie. 

Mais toute l’histoire du mouvement ou- 
vrier moutre que ia classe ouvrière a dû 
arracher une à une toutes ses conquêtes, 
et morceau par morceau tous ses droits. 

La classe ouvrière sait, par sa dure ex- 
périence, qu'elle a toujours été obligée 
le Julter pour ses revendications. Tout 
au cours d’une Jongue histoire, elle a 
subi et connu des difficultés effroyables, 
mais elle est arrivée à bout de tout, et les 
combats du passé garantissent la victoire 
des revendications actuelles. 

Connaissez-vous seulement l'histoire de 
la classe ouvrière? Si vous l'aviez vécue, 
à moins que vous ne l'ayez oubliée, vous 
comprendriez pourquoi elle défend ses 
revendications et son droit à la grève 
avec autant de passion et d'éne "1e, 11 
n'y à pas si longtemps que les ouvriers 
de ce pays travaillaient douze et qua- 
torze heures par jour, Ils n'avaient ja- 
INais de repos, jamais de vacances, Ja- 
mais de loisirs. C'est par la lutte et par 
la grève qu'ils ont conquis le droit de 
se reposer une fois par semaine; c’est 
par la lutte qu'ils ont légalisé le droit 
d'aller en vacances quinze jours par an. 

M. Vanrullen, Grâce à Léon Blum! 

A l'extrême gauche. Grâce à la pres- 
sion des ouvriers! 

Mme Brisset, Mais il aura fallu passer par 
des périodes tragiques et sanglantes et 
faire des sacrifices inouïs avant d'en arri- 
ver où nous en sommes, 

Notre ami, M. Léro, rappe’ait l’autre jour, 
avec beaucoup d'émotion, les violences 
qu'ont subies et que subissent les travail- 
leurs de son pays dans la défense du pain 
quotidien. 
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La France a connu des grèves san- 
glantes, Nous pensions, d'ailleurs, ne plus 
jamais revoir de telles choses après les 
souffrances de la guerre et de l'occupation. 
La France a connu, en 1908, les grèves de 
Draveil et de Villeneuve-Saint-Georges où 
les ouvriers furent chargés sabre auclair. 
Nous avons vécu les grandes grèves du 
bâtiment et des cheminots en 1910 où les 
ouvriers réclamaient la pièce de cent sous, 
Vingt mmiile cheminots ont été révoqués, 
des familles entières réduites à la misère. 
Les malheureux révoqués étaient marqués 
à l'encre rouge. I leur était impossible de 
tronver du travail, Malgré la répression, il 
a fallu lâcher les cent sous. 

A celte époque, monsieur Vanrullen, les 
élus socialistes soutenaient les grévistes! 


Mme Rollin, 113 les souliennent encore, 
mais les vrai | 

M. Vanrullen. 115 soutiennent les grévis- 
tes, mais combattent les saboteurs, ma- 
dame. Ce n'est pas la même chose! 

lime Brisset, 115 soutiennent les « jau- 
nes » et c'est un ministre socialiste, dont 
nous avons entendu vanter les mérites 
tout à l'heure, qui fait couler le sang à 
Marseille, à Toulon, à Nice, à Valence, à 
l'aris et dans bien d'autres endroits. 

Est-ce cela la tradition socialiste? 

M. Vanrullen. Condamnez-vous le sabo- 
tige d'Arras ? 

A l'extrême gauche. Qui! oui! 

M. Vanrullen, Alors donnez-nous les 
movens de combattre les saboteurs. 

Mme Brisset. Monsieur Vanrullen, il y 
a suffisamment d'articles dans le code 
pénal pour réprimer les actes criminels 
comme celui d'Arras. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

J'en reviens à mon sujet. 

I a fallu ée battre et lutter, en 1920, 
en 1921 et en 1936, pour arracher la se- 
maine de quarante-huit heures, puis les 
quarante heures, le repos hebdomadaire, 
Jes congés payés et les conventions collec- 
tives 
ll est exact que les accords Matignon ont 
éle signés par M. Léon Blum, mais aussi 
par une bourgeoisie apeurée et tremblante 
devant la pression des masées. 


(Mme Güberte Pierre - Brossolelte rem- 
mlace M. Gaston Monnerville au fauteuil 
de la pre idence.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBEIRTE 
PIERRE-BROSSOLETTE 


vice-président, 


Mme Claeys, Me pormetlez-vous de vous 
d'''errompre ? 

Mme Brisset, Volontiers. 

Mme le président, La parole est À Mme 
Ciaeys, avec la permission de l'orateur. 

Mme Claeys. Je voudrais lire le téK- 
gramme que le comité de grève d'Arras 
a envoyé aux parlementaires du Nord et 
du Pas-de-Calais. En voici le texte: 

« Approuvant bureau confédéral uea- 
nime dénonçant projet lois scélérates, 
comité central grève @giineurs Nord, Pas- 
de-Calais, au mom de 180.000 mineurs en 
lutte, s'élève contre tentative suppression 
libertés inscrites Constitution touchant 
droit syndical, droit de grève, liberté de 
paroie, liberté de presse, approuve attitude 
élus du peuple s'opposant aux lois iniques. 

« Somme les autres députés, les autres 
conselers de la République des deux dé- 
nxrtements, en particulier les élus socia- 
fiôtes. de repousser les lois s'élérates met- 
tant en danger la Répubhque. 

« Le comité de grève: Legrand, Moche, 
Paniez, Theret, Alloucherie, Ouillet, Rub- 


becht, Sauvage, Remy, Boban, Vile, Cu- 
velier. » 

M. Vanrullen. Je fais remarquer que les 
télégrammes arrivent aux éius COMmMmUumus- 
es et pas aux autres. 

Mme Claeys. Parce que ce sont les Elus 
du peuple et que ce me sont pas des 
« TOUTIONS ». 

M, Alain Poher, Ils arrivent, maïgré la 
grèvo des P,. T. T. 

M. Vanrullen. Avec la permission de 
l'orateur, je fais remarquer à Mme Claeys 
que J'ai été secrétaire de mon syndicat 
cégétiste jusqu'au jour de mon élection 

Voilà pour les « rouffiornis ». 

Mme Brisset. J'ai peine à croire que si 
vous vous présentiez À la prochaine assem- 
blée générale, vous seriez réélu. (App'au- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Vanrulien. L'avenir nous départagera, 

Mme Brisset. Le mouvement ouvrier est 
plus fort que tout, et rien ne peut y ré- 
sister, Je pourrais vous donner de nom- 
breux exemples. Je vous donnerai un fait 
simple qui vous prouvera que l’on ne peut 
as résister à la classe ouvrière et qu'il 
faut lui accorder ses revendications. 

J'ai vécu les grèves des sardinières de 
Douarnenez. Les ouvrières sardinières lut- 
tèrent pour 50 centimes d'augmentation 
par jour. Vous connaissez leurs croyances 
religieuses que je respecte. Eh bien! en 
pleine grève, le curé de la ville de Douar- 
nenez avait refusé de confesser les gré- 
vistes, 

Alors, pour la première fois de leur vie, 
ces catholiques fervents, qui font partie de 
la grande fami:le des pêcheurs bretons, ont 
embarqué en mer sans recevoir la béné- 
diction. 

Voilà un exemp'e qui devrait vous don- 
ner à réfléchir et si j'apporte ces faits à 
la tribune du Conseil de la République, 
c'est pour vous montrer que le profit est 
impitoyable, qu’il faut le contraindre, 
l’obliger à se piier aux exigences sociales 
et économiques. Sans les durs combats de 
la classe ouvrière, les travailleurs seraient 
soumis aux longues journées de travail, 
mulgré le D ie du machinisme. 

Il a falu plus de cinquante années de 
lutte pour que les ouvriers obtiennent en 
France l'application du salaire égal à tra- 
vail égal et, je dois le dire en passant, 
c'est encore un ministre socialiste, M. Pa- 
rodi, qui, après la libération, s’est opposé 
à l’appiication de ce principe. Nous avons 
pu faire aboutir cette loi avec un ministre 
communiste, M. Ambroise Crojzat. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est la preuve que tout s'obtient par 
l'action et par l'action seulement. C’est 
d'ailleurs triste à constater. L'ensemble de 
la classe ouvrière, grévistes et non-gré- 
vistes, sait que sans la grève actuelle on 
ne parlerait même pas du sa'aire minimum 
vital à 10.800 francs. 





M. Laffr”sue, Avec les grèves actuelles, 
on parlera bientôt du minimum vital à 
12.000 francs. 

Mme Brisset. Monsieur Laifargue, si on 
devait rs intégralement le mini- 
mum vital et l’aligner snr le coût de la 
vie, on s’apercevrait qu'il a déjà, depuis 
le dépôt des revendications de la C.G.T., 
augmenté de cinq points et est déjà passé 
à 12.250 francs. 

M. Laffargue. Permettez-moi un mot, 

Mme Brisset. Je vous en prie. 

M, Laffargue. Vous ne m'avez pas fait 
tout À l’heure l'honneur d'écouter ma 
démonstration. Maintenant permettez-moi 
de vous dire que vous engagez les reven- 
dications de telle facon que vous réalisez 
ce miracle de rendre caduques ces reven- 





dications avant de les avoir réalisées. 





Mme Brisset, Je vois que M. Mauvais n'a 
pas réussi à vous convaincre et je suis 
obligée de recommencer sa démonstration, 

M. Mauvais. Vous n'avez pas la piélen- 
tion de convaincre M. Laffargue. 

M, Laffargue, Ft pourtant vous y avez 
mis le temps. (Sourires.) 

Mme Brisset. Le contre-nrojet que nous 
avons déposé dit ceci: « Aucune dispuss 
tion ne pourra ètre prise pour entraç-r jeg 
libertés syndicales et le droit de grive. 
Aucune sanction, de quelque nature q:'eile 
soit, ne pourra être prise pour réprimer :es 
faits de grève, Aucune poursuile ng pourra 
ètre exercée, aucune mesure d'amendes 
ou d'emprisonnement ne pourra être j#ro0- 
noncée contre les travaiileurs en grève. » 

Nous avons déposé ce contre-projet pour 
deux raisons, D'abord, mour réaflirmer 16 
droit de grève inscrit cans la Constitution; 
ensuite, parce que nous pensons que ies 
ouvriers en grève doivent trouver. tout 
notre appui pour poursuivre librement 
leur Jlutle jusqu'à complète satisfaction. 

M. Hauriou, au nom du groupe <ocia- 
liste, a parlé d'aborder le problème au 
fond. Pour les élus sociaïistes, le problème 
de fond, c'est la discussion juridique et 
académique sur un texte baplisé « protec- 
tion de la liberté du travail ». 

Pour nous, le prob'ime de fond, c'est 
de vivre Ja réalité des faits. 

Il y a actuellement en France des cen- 
taines de milliers d'hommes et de fem- 
mes qui ont abandonné la mine, le chan- 
tier, l'aiguille ou le métier à tisser. Us 
ont quitté le travail et se sont mis en 
grève dans la période la plus dure de l'an- 
née. Pensez-vous que ces centaines de 
milliers d'hommes et de femmes, de pa- 
De et de mamans, ont agi d’un cœur 

éger ? 

La grève n'est pas une chose simple, 
elle a des conséquences terribles dans les 
foyers ouvriers. Îl y a à Marseille des tra- 
vailleurs me ne mangent qu’une soupe 
par jour depuis Ne us qu Jours. Il y à 
des enfants qui meurent de faim, et les 
agressions sauvages dont ont été le théà- 
tre plusieurs de nos grandes villes n'ont 
d'autre cause que les manifestations d'ou- 
vriers et de mères de famille qui récla- 
ment aux municipalités des aliments pour 
leurs enfants. 

M. Vanruilen. Vous les empêchez d'ar- 
river, 

M. Alain Poher. Laissez arriver le ravi- 
taillement ! 

Mme Brisset. Les cheminots assurent le 
ravitailiement. 

M. Vanrulien. Et les dockers de Mar- 
seille ? 

Mme Brisset. On n'a pas permis, à Mar- 
seille, que les dockers déchargent des ba- 
teaux de denrées périssables. 

Je le répète, les manifestations d’ou- 
vriers tendent à obtenir des municipalités 
des aliments pour les enfants. 

Malheureusement, grâce à vous, mes- 
sieurs les socialistes, les grandes muni- 
cipalités sont aux mains du R.P.F. et elles 
complent bien que la faim viendra À bout 
des grands mouvements de grève et que 
les ouvriers, matés, recevront une belle 
leçon qui leur donnera à réfléchir pour 
l'avenir, 

Voici une information qui témoigne de 
la grande misère des masses. A Saint- 
Denis, deux cents charbonniers repren- 
nent le travail. Ils n'avaient pas mangé 
depuis deux jours. On leur apporte un 
repas venant de la solidarité; immédiate- 
ment, ils cessent le travail, Le fait de 
Saint-Denis n’est pas isolé; il montre la 
situation tragique et misérable de ja 
classe ouvrière. Si les travailleugs de ce 
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ays ont engagé une fois de plus le com- 
bai, c’est qu'ils y sont poussés par les 
dures conditions de l'existence. 

Lorsque j'invilais ce matin M. Hauriou 
à venir avec ses textes juridiques dans le 
Nord et le Pas-de-Calais, c'était pour qu'il 
comprenne que, dans la période actuelle, 
la classe ouvrière n’a pas besoin d’une loi 
d’exception. Les lois scélérates, les coups 
de feu, les mitraillettes et les matraques 
ne lui apportent aucune solution. (Ap- 
plaudissements à lexrtrème gauche.) 

Ces mesures criminelles soulèvent la 
co'ère et l’indignation. 

M. Vilhet. Voulez-vous me permeitre de 
vous interrompre ? 

Mme Brisset. Volontiers. 

Mme Île président. Ja parole est à 
M. Vilhet avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Vilhet. Je me permets de vous intér- 
romipre pour donner un exemple des vio- 
lences exercées contre les grévistes et aux- 
quelles vous faites allusion. 

Je voudrais dire quelques mots sur le 
drame de Valence. 

Je suis resté étonné tout à l'heure après 
avoir entendu M. Moutet, et si j'ai attendu 
pour intervenir, c'est que j'aurais aimé 
qu'il fût là. 

M. Vanrullen. Vous avez attendu qu'il 
soit parti! 

A. Vilhet. Je suis resté étonné, dis-je, 

M. Vanrulien, Elonnement à retarde- 
ment! 

M. Vilhet. ...en entendant M. Moutet at- 
taquer M. Michel, député de la Drôme et 
son collègue au conseil général de ce dé- 
partement. 

M. Michel n’a pas fait comme M. Moutet, 
 — a craint le verdict des électeurs de son 
département et qui a préféré se faire élire 
conseiller de la Répub.ique au Soudan, par 
27 voix sur 30 électeurs. 

Voix nombreuses. Au sujet! 


M. Alain Poher. Où est le rapport avec 
les lois scélérates ? 

M. Viülhet, Nous, communistes, nous es- 
timons que le député Michel était à sa 
place à la tête de la classe ouvrière de son 
département. 

ue s’est-il passé à Valence ? Les poli- 
ciers de M. Jules Moch ont assassiné deux 
de nos compatriotes. On annonce aujour- 
d’hui qu’un troisième est mort des suites 
de ses blessures. Ces trois honnêtes tra- 
vailleurs ne demandaient que la possibi- 
… de donner du pain à leurs petits en- 
anis, 

M. Jules Moch, il ne faut pas l’oublier, a 
été élu député socialiste dans mon dépar- 
tement avant la guerre. Peut être ces trois 
victimes avaient-elles même voté pour lui. 
Si les électeurs de la Drôme avaient élu le 
député Moch pour les représenter à la 
Chambre des députés, ce n'était pas pour 
qu'il commande à des policiers de les ma- 
traquer. Peut-être est-ce sa façon à lui de 
remercier ses électeurs. 

Nous exprimons notre indignation au 
nom de nos compatriotes de la Drôme et 
nous présentons nos condoléances aux vic- 
times des sbires de M. Moch. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

M. Marius Moutet, Je demande la parole. 
. Mme le président. La parole est à M. Ma- 
in Moulet, avec l'autorisation de l’ora- 
eur. 

M. Marius Moutet. Qu'est-ce que le fait, 
honorabie d’ailleurs, que je sois l'élu blanc 
du collège noir du Soudan vient faire dans 
ce débat ? 

J'ai été régulièrement élu député de la 
Drôme à l’Assemblée nationale pour cinq 
ans. À à demande des électeurs du Sou- 
dan, qui prétendaient que mon élection 


personnifierait là-bas l'Union française, j'ai 
accepté. Je crois être le seul à avoir aban- 
donné l'Assemblée nationæe pour venir 
siéger ici comme élu des populations des 
territoires d'outre-mer. Je pense V2 n'y 
a là rien que d'honorable et de légitime 
et n'a rien à voir dans ce débat. J'avais 
un mandat que j'aurais certainement 


gardé longtemps, plus longtemps sans 
doute que celui de notre coliègue qui vient 
d'être par deux fois batlu dans son dépar- 


tement, 

Mais mon cas est de peu d'intérêt par 
rapport aux tristes événements de Va- 
lence. Il s'agit de déplorer ces événements 
qui ont fait des victimes. 

Qui donc, ici, ne se joindrait pas à tous 
ceux qui, vraiment, regreltent ces conflits 
où malheureusement il y a des morts. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite. — Bruit à l'ertrême gauche.) 

Mais je veux faire remarqer que, bors- 
que la gare de Valence a été occupée par 
les cheminots, une poignée d'agents de 
pofice a suffi à les faires évacuer sans 
aucun incident, Les incidents graves n’ont 
commencé que lorsque, à la faveur d'une 
réunion publique préalabe, on a ramassé 
toutes les troupes de choc du parti com- 
muniste et on les a lancées à l'assaut 
de Ja gare et contre cette pelite troupe 
d'agents de police qui loccupait, 

C'est à ce moment, et avec la violence 
des arguments qui ont été employés par 
les assaillants, que des coups de feu ont 
été tirés. 

Nous ne pouvons approuver le fait que 
des hommes de police aient été amenfs à 
transgresser des ordres qui leur avaient 
été donnés. Mais notre devoir était de 
comprendre que lorsque celle police a dû 
céder devant une force très supérieure en 
nombre, que plusieurs ont été atteinte 
de fractures du crâne, qu'on se précipilait 
sur les agents isolés de lourdes barres &e 
fer à la main pour leur défoncer le thorax, 
certains aient cru leur vie menacée €t 
aient utilisé leurs armes. Encore une foi, 
je n'approuve pas. Je m'efforce de com- 
prendre en pensant que la responsabilité 
pèse sur ceux qui ont conduit l'assaut. 
(Appluudissements sur les mêmes bancs.) 

Mme le président, Madame Rriscet, vou- 
lez-vous continuer à défendre votre contre- 
projet ? 

Mme Brisset. Les travailleurs sont en 
grève parce qu'ils ne peuvent plus vivre! 


Sur divers bancs. Aux voix! aux x 


Mme Brisset. J'ai un contre-projet, je 
le défendrai. (Interruptions.) 

Mme le président. Laissez parler Mme 
Prisset. 

Mme Brisset. Vous conviendrez tout de 
même que, lorsqu'on diseule une loi sur 
le droit de grève. (Nouvelles interrup- 
tions.) 

M. Moutet vient de répéter ce qu'il a dit 
il y a deux heures, je fais la même 
chose. (Erclamations sur plusieurs bancs 
au centre.) 

Mme le président. Laissez parler l'ora- 
teur si vous êtes pressés d'en finir! 

Mme Brisset. Mais tout de même, lors- 
qu'on discute une loi sur le droit de 
grève, il faut bien parler des grèves et 
de leurs causes. Il faut bien trouver les 
responsables | 

Je répète que le salaire suffit à peine 
à l'achat des denrées les plus essentielles 
à la subsistance, que l'ouvrier ne peut 
plus réparer ses forces pour reprendre 
le travail du Jendemain, que les prix mon- 





tent, que le ravitaillement est de plus en 
| plus défectueux. (Au centre: d'accord!) 
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Si vous êtes d'accord avec moi jusqu’au 
bout, cela sera très bien, Vous voterez 
mon contre-projet, 

Alors, l'ouvrier ne comprend pas qu'a- 
près avoir fourni un etlort considérable 
au lendemain de Ja libération, sa situa- 
tion ne soit pas améliorée, et il est fort 
probable que si M. Laffargue n'avait ap- 
porté une apprécialion sur les salaires 
et les prix, je me serais dispensée d'une 
autre démonstration, 

Mais je veux lui dire que nous avons 
tout fait dans le pays pour contribuer à la 
renaissance de notre économie, Nous avons 
même élé accusés de freiner les gièves, 


et c'est l'Epoque et l'Aurore qui nous en 


_ 


Nous avons tout fait pour 
la baisse des prix; nous avons appelé les 
ouvriers à Ja production, le relèvement de 
noire Pays te Poux ut se faire que dans 
le développement de la production. 

Au centre. D'accord. 

_ Mme Brisset, Nous avons (lé entendus 
écoulés, 

Les raclallurgistes, les cheminots, les 
mineurs Ont fait des heures supalémen- 
aires. On a refait les ponts et les routes, 
les chemins de fer ont été remis en mar- 
che. Mais j'indique qu'à celle époq''e, te 
salaire de l'ensemible des ouvriers avait 
été augmenté, sauf celui des chemins 


Les ouvriers nous ont emtendus et écou- 
tés, et nous sommes arrivés À un moment 
où la production a permis de voir de tout 


ne pe 
lans les 


> NATASINE, 

Au centre. { n'est pas vrai 
Mme Brissot. !! Y à, par ex "mpie, des vês 
tements de laine, des chaussures de cuir ; 
et l'on nous a indiqué il n'y a pas bien 
longtemps qu'en ce qui concerne le ravi- 
taillement, le cheptel est équivalent à celui 
d'avant guerre. 

Voir nomaibreuses. La va he p lonaise ! 


M. Poher. Quel est le rappoœt avec lo 
contre-projet, 

Voix nombreuses. Au sujet! Aux voix! 

Mme Brisset, Je viens au sujet. Il v a 
un rapport avee le contreprojet. 

Le drame, c'est qu'il y a de tout, mais 
qu'on ne peut rien acheter parce les prix 
sont trop élevés. 

Nous avons tout fait pour juguler la spé- 
culation et détecter les stocks. Des femmes 
ont été arrètées sur les marchés parce 
qu'elles demandaient la baisse des prix. 

Des manifestations ont eu iieu. Aux 
Ia} “s el à la Villette, HOoUus avoirs d tecté 
- iudes, 

Celle qui tous parle vient d'être traduite 
en correctionnelle, il y a trois semaines, 


1 


pour avoir dénoncé des stocks clandestins. 

Une grande partie des industriels préfè- 
rent avoir des stocks de matières premiè- 
res €t de marchandis( € plutôt que d'avoir 
des billets Schuman dans leurs coffres- 
forts. 

Maïs la baisse des prix et l'équilibre des 
prix et des salaires forment un tout. Il 
faut en rechercher les causes et savoir 
pourquoi l’on ne parvient pas à réaliser 
cet équilibre, 

Plusieurs voix au centre. Ce n'est pas le 
contre-projet. 

M. Buffet. Ce n'est pas la conjuration 
d'Amboise, mais c’est la conjuration férmi- 
nine ! (ires au centre.) 

Mme la président, Concluez, madame 
Brisset, je vous en prie. 

Mme Brisset. Nous avons tout fait pour 
« surer l'équilibre des prix et des salaires. 
La confédération générale du travail a dis- 
cuté directement avec le conseil national 
du patronnat francais. Des accords ont 
surgi de ces conversations, accords qui 
prévoyaient la réorganisation du contrôle 
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des prix et tout un système permettant 
une nouvelle répartition de la production 
à la consommation. 

Le Gouvernement à torpillé ces accords. 
(Protestations sur plusieurs bancs à gau- 
che, au centre et à droile.) 

1 a pris lui-même l'initiative d'une 
hausse de tous les prix des produits indus- 


triels. Personne 1e pourra le démentir. Je 

pourrai vous apporter l'Officiel des Prix. 
Vous verriez que l’ensemble des vête- 

ments pour hommes a subi une aug- 


mentation de 49 p. 100, alors que les salai- 
res n’ont été augmentés que de 11 p. 100. 

Vous trouverez dans le Bulletin des Prir, 
les mêmes dispositions prises pour les ma- 
chines agricoles, pour l'automobile, etc. 

7 Nous avons tout fait pour que les salai- 
res des ouvriers ne soient pas des salai- 
res fondants, 

Le pouvoir d'achat des masses n’a ja- 
mais vessé de se dévaloriser et les écarts 
des salaires et des prix se sont toujours ac- 
crus, | 
M. Vanrullen, Saibotage et droit de grève! 

Mme Brisset, Vous n’èles pas des naïifs 
en matière économique, 
bien, lorsque vous parlez du cycle infer- 


nal, que celle théorie est absolument 
fausse, Les prix ne sont pas éeu'ement 
accrochés aux salaires, mais également 


aux profits. 


Et, M. Mauvais vous en fait la démons- 
tration. 

M. Vanrullen. Inutile de la recommen- 
cer! 


Mme Brisset, Je ne la reprendrai pas 
dans le détail, mais je maintiens qu’il était 
possilre en France de pré'ever sur le re- 
veau national une part un peu plus élevée 
pour la répartir sur le travail. 

Mais il y a aussi d'autres causes de la 
dévalorisation du pouvoir d'achat, La 
casse ouvrière, comme toujours, est accu- 
sée et victime de la situation. Elle est ac- 
cusée d'être responsable de la hausse des 
prix par l'angmentation des salaires, mais 
est la victime parce qu’elle subit la vie 
chère et la hausse des prix, si elle fait la 
grève à l'heure actuelle c’est pour obte- 
nir un salaire minimum vilal et la garan- 
tie de son pouvoir d'achat. 

Or, l'équilibre des salaires et des prix 
ne peut se déterminer qu’en fonction de 
la situation financière du pays, mais égale- 
ment une fiscalité antidémocratique qui 
fait pesor sur la classe ouvrière des 
charges beaucoup trop lourdes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Les ouvriers francais payent l'impôt cé- 
dulaire en même temps qu'ils touchent 
leur paye, 

M. Vanrullen, Quel est le rapport avec le 
projet? 

Mme Brissot. Tout ceci se rapporte aux 
causes de la grève et à la dévalorisation 
des salaires. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Savez-vous que les ouvriers 
payent plus d’un mois de salaire par année 
d'impôts? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Voix nombreuses au centre, Aux voix! 
aux voix! 

Mme le président. Vous retardez la con- 
clusion du contre-projet de Mme Brisset, 


Mme Brisset. La conclusion de la situa- 
tion tient en quelques mots: montée crois- 
sante du coût de la vie, salaires qui per- 
dent leur pouvoir d'achat, Faut-il mourir 
de faim en attendant une stabilité qui ne 
vient pas ? 


Savez-vous pourquoi les ouvriers pour- 


suivent la lutte ? 
Hs la poursuivent, non seulement pour 


et vous savez très 


avoir la garantie que dans trois mois, ils 
ne seront pas obligés de recommencer un 
mouvement de grève. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Si le Gouvernement s'était engagé à 
poursuivre une 6 en faveur de Ja 
baisse des prix et de la revalorisation des 
salaires, il aurait accepté les propositions 
essentielles de la C. G. T. 

A droite. Mettez-vous en grève et que ce 
soit tout! 

Mme Brisset. L'examen trimestriel des 
salaires et des prix a été repoussé par le 
Gouvernement. Nous, nous estimons que 
cette revision automatique est le seul 
moyen qui puisse juguler la spéculation 
et la hausse. (Applaudissements à l’ex- 
tréme gauche.) Le Gouvernement parle du 
blocage des salaires jusqu’au 1% juin. 1 
y a, là encore, comme dans le projet qui 
vous est soumis, une injustice flagrante. 

On parle de bloquer les salaires, on 
parle de la limitation des salaires, mais il 
n'y à pas une loi, en France, qui limite 
les profits. Il n’y a pas une loi en France 
qui limite la spéculation. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions 
sur les autres bancs.) 

Mme le président. Voulez-vous laissez 
parler l’orateur, s’il vous plait ? Plus vous 
l'empêcherez de parier, plus ce sera long! 

La paroie est à Mme Brisset. 

Mme Brisset. On essaie de dénaturer le 
caractère de la grève, M. Heori Barré di- 
sait tout à l'heure, ou tout au moins, hier 
soir, ce que cache la grève. 

La grève ne cache rien de mystérieux. 
La grève, c'est la misère des masses, Les 
ouvriers qui réclament 10.800 francs et la 
revision trimestrielle des salaires et des 
prix n'en font pas une grève politique. 
Grève communiste dans laquelle Jouhaux 
et Douzanquet prennent position contre 
vos lois scélérates. 

J'ai ici et on vous a déjà donné ici une 
interview de M. Saillant, qui n'a pourtant 
pas la carte du parti communiste dans sa 
poche — et qui a signé la résolution de 
Force ouvrière, au dernier comité national 
— un discours prononcé à Cherbourg dans 
lequel il a dit: 

« Le premier devoir d’un militant quand 
les travailleurs sont en lutte, c’est de les 
soutenir dans cette lutte, même s'ils ont 
commis une erreur (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) et ce n’est pas le cas. 
En ne le faisant pas, il 6e rend complice 
des ennemis des travailleurs. » 

Ce que l’on veut, c’est briser la C. G.T.; 
cette volonté déterminée de briser la 
C. G. T. française vient de l'extérieur. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On sait que la €. G. T. est l’un des bas- 
tions essentiels de la F. S. M. dont le 
capitalisme veut absolument se défaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Prenez-en de la graine, messieurs les 
socialistes, c’est M. Saillant qui parie. 
(Erclamations à qauche et au centre.) 

Tout diviseur de la classe ouvrière me 
trouvera en face de lui dans une lutte 
sans merci. (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Grève communiste à Orléans, où c’est un 
militant de Force ouvrière qui est secré- 
taire du comité central de grève, et c'est 
le Monde, un journal qui est une bonne 
référence, un journal qui est bien rensei- 
gné, qui parle de grèves générales lancées 
par Moscou (Interruptions au centre et à 


gauche.) 
Sion parle de grèves, je pourrais vous 
en es exemples sur les grèves poli- 
ues. 


uand les femmes dn uple récla- 


petit mitron, elles étaient encore sans 
doute pour la royauté mais elles voulaient 
du pain. 

J'en arrive à ce que Le Monde dit de la 
grève générale: « Là où les patrons accor- 
dent les revendications, il n’y a pas de 
grève. Lx où les ouvriers en grève oblien- 
nent satisfaction, ils reprennent le travail, 
Et c’est tellement vrai que les 250.000 em- 
ployés de commerce sont restés au travail 
après un vole de principe de la grèva 
parce qu'ils ont obtenu satisfaction. » 
La grève politique est un mensonge et 
si le Gouvernement donnait satisfaction 
aux légitimes revendications des travail- 
leurs ceux-ci reprendraient: immédiate- 
ment le travail (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche), mais il faut bien dire que 
si la grève a un caractère politique, c'est 
le Gouvernement qui le lui donne. 

* J'ai en mäins l'étude de la commission 
du plan national. (Exclamations au cex- 
tre et à droite.) à 

Je vous en épargne la lecture, mais ce 
bilan indique que la réduction du revenu 
national dépasse dans une semaine ce 
que coûterait la satisfaction des revendi- 
cations, soit 12 milliards. 

Voici quelques chiffre$ sur les perte: 
L'énergie et les houillères font perdre 
chaque jour 4 p. 100 au revenu national, 
les transports, $. N. C. F. et P. T. T. 12 
100, les matières premières 8 p. 100, Île 
tout se chiffre par une perte de 47 p. 100, 


A droite. Et vous en êtes contents! 


Mme Brisset. Non, mais c'est la démons- 
tration que la grève coûte au pays plus 
cher que les revendications des ouvriers. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ceci prouve que le Gouvernement a la 
ferme volonté politique de désarmer Ja 
classe ouvrière. (Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le caractère politique de la grève, c’est 
vous qui le donnez. 

Vous aurez beau faire et beau dire, les 
coups de fusil n’empêcheront pas la 
classe ouvrière de gagner la bataïle en- 
gagée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je vais encore vous dire quelque chose 
qui a trait au projet de loi. 

C'est une loi qui doit réprimer le sabos 
{age. 

Savez-vous que,'à la centrale de Genne- 
villiers… 


M. Laffargue. Vous n'avez pas honte 
d'imposer aux femmes un travail forcé 
semblable ! 


Mme le président. Mme Brisset, veuillez 
continuer, s’il vous plait. 


Mme Brisset. À la centrale de Gennevil- 
liers, les cadres refusent de donner des or- 
dres aux marins qui ne connaissent pas le 
maniement du matériel. Résultat: quatre 
chaudières ont éclaté. Cela c’est du sabo- 
tage. Et qui l'organise ? Le Gouvernement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le droit de grève ne doit subir aucune 
atteinte. Dans les conventions collectives, 
les ouvriers réclament le libre exercice du 
droit d’association pour les salariés, qui 
comprend tous les actes syndicaux qui en 
découlent et en particulier le droit de 
grève, limité ou non, partiel ou total. 


M. Boivin-Champeaux.. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 

Mme le président. Madame Brisset, auto- 
risez-vous M. Boivin-Champeaux à vous in- 
terrompre ? 

Mme Brisset. Non. Je ne l’autorise pas. 

Mme le président. Mme Brisset n’auto- 
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salaire minimum vital, mais pour 








maient le boulanger, la boulangère et le 








rise pas M. Boivin-Champeaux à l’interrom- 
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Madame Brisset, veuillez continuer. Je 
vous demanderai toutefois de bien vouloir 
acctiérer le rythme de votre intervention. 

Mme Brisset. Je vais essayer d'accélérer, 
madame le président, 

Je répète que les ouvriers réclament 
dans les conventions collectives qu'aucune 
sanction ne puisse être prise par les em- 
ployeurs contre les salariés ayant parti- 
cipé à des grèves ou à des manifestations 
syndicales. 

J'indique que le contre projet qui vous 
est présenté demande qu'aucune sanction 
ne soit prise contre les ouvriers en grève. 

M. Boudet. Côntre les saboteurs scule- 
ment! 

Mme Brisset. Je présente notre contre 
projet à vos suffrascs. Nous verrons quels 
sont ceux qui sont venus parler pour le 
Journal officiel. 

A droite. C'est vous! 


Mme Brisset ... el quels sont ceux qui 


ont le voter. 


Hime le président, Quel est l'avis de la 
commission ? : 

M. le rapporteur, Au nom de la commis- 
sion, je ne ferai aucun discours pour le 
Jourval officiel. Je me contenterai de dire 
qu'il est dans la ligne des débats qui se 
sont instaurés devant la commission de 
repousser le contreprojet soumis à nos 
guifrages. Reprenant Je langage juridique 
qui plait tant à nos collègues communis- 
tes, je dirai que cela ne peut pas faire 
« l'ombre d'une difficulté ». (Sourires.) 

Mme le président. Le contreprojet est-il 
aiutenu ? 

Mme Brisset. Oui! madame le président. 

Mme le président. La parole est à M. Boi- 
Vin-Champéaux pour un rappel au règle- 
ment. 

M. Boivin-Champeaux. On peut lire, à 
l'article 42 du règ'ement, les lignes sui- 
vantes: « L'orateur ne doit pas <’écarter 
de la question, sinon le président l'y rap- 
peile. Si l'orateur rappelé deux fois à L 
question dans le même discours continue 
à s'en écarter, le président doit consulter 
le Conseil pour savoir si la parole ne sera 
pas interdite à l'orateur sur le mème sujet 
pendant le reste de la séance. » 

Je dois dire que nous avons mis toute 
Ja complaisance possible à écouter les ora- 
teurs qui se sont succédé; mais les meil- 
leures choses ne doivent-elles pas avoir 
une fin ? (Très bien! très bien!) C'est pour- 
quoi nous demandons très respectueuse- 
ment à Mme le président de vouloir bien 
faire appliquer le règlement. (Applaudis- 
sements à droite, au centre et sur de nom- 
breur bancs à gauche.) 


Mme le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je vais consulter le Conseil de !a Répu- 
blique sur le contreprajet présenté par 
Mme Brisset. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crclaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants:........ 301 
Majorité absolue: ...,...,,.. 151 


Pour l'adoption: ..…, 83 
Contre: .... 


{3 
...... ) 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, 1%, — L'application des disposi- 
lions des articles 414 et 413 du colle pénal, 
£u tant qu'elles sont relatives au Lbre 
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exercice du travail, est provisou \ 
suspendue jusqu'à la date prévue à l'ar- 
ticle 3 ci-après. 

« Aucune disposition de la présente loi 
ne sera interprétée de | 
cher, eutraver ou diminuer en quoi que 
ce soit l'exercice du droit de grève 

La parole est à M. Pialoux. 

M, Pialoux. Mesdames, messieurs, étant 
donné l'heure tardive, mes io! 
seront extrémement brèves. 

Vous connaissez mainlenant cet a 
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erprétation, puisqu'il y est dit que l'ar- 
icle 414 du code pénal est suspendu pen 
dant Ja durée d'application de la loi nou 
velle. 

Le deuxième alinéa c'ait un alinéa sup- 
rlémentaire qui aurait pu être cvité. Je 
reconnais cependant qu'il avertit les tribu- 
naux qui seront chargés de l'application 
de la loi qu'ils ont à respecter la Consti- 
tution. Ce rappel était utile, il a l'avan- 
tage de donner toutes garanties, même 
aux adversaires d à loi. 

Ce dernier paragraphe proclame à nou- 
veau le droit de grève; or, la’ liberté de 
grève, comme toutes les libertés, ne peut 
être organisée que lorsqu'elle est régle- 
mentée. Ainsi, nous bénéficions noltam- 
ment de Ja liberté de la presse parce 
qu'elle est réglementée. 

Il est incontestable que la réglementa- 
tion du droit de grève s'impose et je croi: 
savoir que l'Assemblée nationale est saisie 
d'un projet à cet effet. Nous pourrons ex- 
primer le désir que ce projet vienne rapi- 
demeént en discussion. En effet, le débat 
auquel nous venons d'assister démontre 
la nécessité de cette réglementalion, sy 
cialement pour ce qui concerne les servi- 
ces publies et surtout les services hospi= 
taliers, 

M. Georges Pernot, vice prés dent de la 
commission. Voulez-vous me permettre d 
poser une question, au nom de la com- 
mission ? Etes-vous d'accord sur Farti- 
cle 1e 7 

M. Pisloux. Je suis d'accord avec ses 
conciusions. 

J'ai tenu À exposer qu'il est inadmis 
sible que, sous prétexte de respecter Île 
droit de grève, des infirmiers puissenl 
abandonner leurs malades et les laisser 
mourir. (Applaudissements au centre cl 
à droite.) 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la paro:e ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 

(M. Gaston Monnerville remplace Mmi 
Gilberte Pierre-Brostolette au fauteuil de 
la présidence.) 
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PPESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 2: 

« Art. 2. — Sera puni d'un emprisonne- 
ment de six mois à cinq ans et d'une 
amende de 1.000 à 500.000 francs, ou de 
l'une de ces deux peines seulement, qui- 
conque, à l'aide de menaces, violences, 
voies de fait ou manœuvres frauduleuses, 
aura amené ou maintenu, tenté d'amener 
ou de maintenir une cessation du travail 
et porté atteinte ou tenté de porter at- 
teinte au libre exercice du travail. » 

Je suis saisi sur cet article de six amen- 
dements. 

Le premier, présenté par M. Marrane el 
les membres du groupe communiste et 
apparentés, tend à supprimer cet article. 

Le deuxième, présenté par M. David 
et les membres du groupe communiste 
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et apparentés, tend à compléter l'article 2 
par un second alinéa ainsi conç 
( Les mesures æeoonceres ] IS ha t ce 
pourront être prises lorsque l'organisa- 
tion ndicale aura décidé la grève 
D'autr pa LNYTEa q1 itre autre en 
1 ‘ ‘ à 
dements qu 16 nnoncé D nl 
{ Et (a tje nai pas Q e le texte 
\ | 4 d'une lon préJudi- 
ciclle présentée Pur MM. 1] m, HRoubert, 
{ Brun L h É Mn Devaud iu 
] " . . " 
: . », > L 1 
Le C | (l la Répuh { ct lo 
le rejet en bc et 1s débat de tous les 
amendements 
Quelqu'un demande-t-il la parole sur la 


molion préjudicicil 


M. Marranc, J la dt Hal [M IHOfisS eur 
Le pres ident 

M. le président. La parole cst à M. Mar- 
rane. 


M. Marrane. je demande au Conseil de 
la République de repousser la motion pré- 
judicielle car, si elle était adoptée, ce 
serait une nouvelle violation du règle- 
ment, ce qui ne s'est pas produit à l'As- 
sembice nationale, 

L'article 55 du règlement établit que 
lorsqu'il y a un projet devant l'Assemblée, 
chaque article doit être discuté et que 
les amendements doivent l'être successi- 
vement, 

Ce qu'on nous propose est done une 
violation du règlement et constitue un 
acte de brutalité vis-à-vis de la minorité. 

Si vous votez cette motion préjudicielle, 
vous aurez fait une fois de plus la démons- 
tration que vous voulez vous opposer à 
la discussion et imposer votre décision 
parce que vous êtes là majorité. 

En tout cas, vous aurez accompli une 
fois de plus un acte antidérmocratique 
contre lequel nous protestons., (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. 

M. le président. Vous vous souvenez 
qu'il y à eu un long débat la prefnière 
fois qu'une motion préjudicielle a été 
présentée. C'est M. Pernot, je crois, qui 
est monté à la tribune; il a expliqué 
qu'une molion préjudicielle était rece- 
vable, ; 

Les motions préjudiciell ont d'ailleurs 
recevables en vertu de Farticle 45 du 
règlement dont nous beaucoup 
parlé depuis huit jours. Par conséquent, 
il n'y à aucune violation du règlement, 

M. Marrane. L'article 55 du règlement 
"exprime en ces termes: 

«a la discussion continue et elle porte 

1 ivement sur chaque article el sur 
les amendements qui s'y rattachent. 

« Après le vote de tous les articles, il 
est procédé au vote sur l'ensemble, » 

Par conséquent, si vous ne permettez 
pas la discussion des amendements, vous 
violez le règlement. 

M. le président, Nullement! Car il y & 
un article 45 du règlement qui permet de 
présenter une motion préjudicielle. Or, 
rien n'empêche le dépôt d'une motion pré- 
judicielle tendant au rejet d’amendements, 

Ne recommençons pas la discussion de 
la dernière fois. La question à été débat- 
tue dans tous les sens, Vous connaissez 
les arguments « pour » et Jes arguments 
« CONTE », 

Je vais consulter le Conseil. (Applaudis- 
sements à gauche, àu centre et à droite.) 

M. Vittori. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Vit. 
tori. 

M. Vittori. Je voudrais faire observer que, 
lorsqu'a été diseutée à la Constituante la 
nationalisation des houillères, on à pré 
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senté des centaines d’amendements; mais 
lorsqu'il s'agit de défendre le droit de 
rrève, on repousse le droit qu'a cette 
Lbemitiiés de discuter les amendements. 
M. le président. Je vais mettre aux voix 
la motion préjudicielle tendant, je le ré- 
èle, au rejet en bloc de tous lès amen- 
ements, 

M. Marrane. Je dépose @e demande de 
scrutin; il faut que chacun prenne ses 


responsabilités et que l’on sache quels 
sont les conseillers qui violent le æeég.c- 
ment. 

M. le président. Non! on saura que le 


Conseil de la République ne viole pas son 
règlement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. MM. les secré 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants,,,........ 301 
Majorité absolue ,.,.......... 151 
Pour l'adoption dose DES 
CORTE. dan se s à pots) 


(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande-til 
la parole sur l'article 2 ?…. 

M, Marrane., Je la 
ke président, 


demande, monsieur 


M. le président, La parole est à M. Mar- 
rane, 
M. Marrane. Mesdames, messieurs, l’ar- 


ticle 2 constitue une aggravation très sé- 
rieuse de l’article 414 du code pénal, et 
les avocats qui connaissent bien ces ques- 
tions ont rédigé une protestation dont je 
erois qu'il est utile de donner cec.nais- 
sance à l’Assemblée, 

Au centre. M. Willard l’a déjà lue, 

M. Marrane. Je dois cependant ajouter 
un afgument que M. Willard n'a pas ap- 
porté, c'est que la comparaison du 2° a.i- 
néa de l’article 3 et des lois sur la presse, 
lois scélérates de 1893 et 1894, -montre 
que le texte actuel crée un délit d’opi- 
Lio HOUvVeal, 

En effet, l'article 23 de la loi sur la 
presse du 26 juillet 1880 ne réprime la 
provocation de déits visés par cette loi 
“or lorsque Ja provocation a été suivie 
d'effet. Ici, dans l’article 2, la provoca- 
tion est frappée lorsqu'il s'agit d'une ten- 


tali )11 (Rires.) 

M. Bordeneuve, Une tentative. Nou- 
veaux rires.) 

M. Marrane, Mais il s’agit d'un délit et 
non d'un erime, L'article 3, troisième ali- 
néa, ancien alinéa 4, « punit la provoca- 


tion lorsque l'acte, c'est-à-dire non seule- 
ment le sabotage mais la simple entrave 
à la liberté du travail, a élé commise ou 
teniee », 

ll s’agit donc d'un délit nouveau, 

A droite, C'est l'article 3, 

M. Marrane, Non! le mot « tenté » est 
dans l’article 2, 

Il s’agit donc bien d'un délit nouveau: 
provocation à la tentative d'un délit qui 
n'était pas prévu. 

M. Carcassonne. Vous parlez sur l'arti- 


ces. 

M. le président. Nous sommes à l'arti- 
n} ‘) 
CIO &. 

M. Marrane, Alors, je vais lire l'arti- 
cle 2. 


« Sera puni d'un emprisonnement de 
six mois À ot ans et d’une amende de 
4.000 à 500.000 F, ou de l’une de ces deux 
peines seulement, quiconqne, à l'aide de 








menaces, violences, voies de fait ou ma- 
nœuvres friudu:euscs, aura amené ou 
maintenu, tenté d'amener où de mainte- 
nir une cessation du travail et porté: ät- 
teinte ou tenté de porter atteinte... » 
Mes observations portent préc sment 
sur cette formule de la tentative. IL s’agit 
bien d'un déit nouveañ, Ja provocation 
de tentative d'un délit qui. n'était pas 
prévu, méme par les lois sur la presse de 
1893 et 1894 sur les menées anarchistes. 


M. ! de d . Monsieur Mar- | 
ep BE cg 2 Be ren D. | son, cinq sont déjà en liberté et sur les 


rane, voulez-vous me permettre une ob- 
servation ? 


M. Marrane. Je vous en prie. 


M. le garde des sceaux. Je veux simple- 
ment reclilier une erreur. Je le fais sous 
le contrôle de votre ami, M. Willard. 

Vous venez de commettre une erreur. 
L'article 414 ancien prévoyait bien la ré- 
pression « contre quiconque aura amené 
au même tenté d'amener ou de mainte- 
nir... » 

La tentative était donc déjà punie par 
l'article 414. 

M. Marrane. Pour un crime et non pour 
un délit! 


M. le garde des sceaux. Pour entrave à 


délit, La encore, vous commettez une er- 
reur juridique! 
M. Laffargue. Il n'y comprend rien! 


M. Georges Pernot, vice-président de la 
commission de la justice. Monsieur Mar- 
raue veut-il m'autoriser à l’interrompre ? 

M. Marrane. Je vous en prie. 


M. le vice-président de la commission de 
la justice. 11 s'agit de dissiper une équi- 
voque qui vient de se produire. M. Mar- 
rane confond en réalité l’article 2 et l’ar- 
licle 3. En ce qui concerne l’article 2 il 
n'y à en réalité aucune modification rela- 
livement à la tentative. 

Ainsi que l’a indiqué M. le rapporteur 
au début de ces débats, les deux seules 
modiñcations apportées à l’article 414 par 
l’article 2 du projet qui nous est soumis, 
se résument en une aggravation de la pé 
nalité et en une suppression du mot 
« concerté »., En dehors de cela, il n'y à 
aucune modification, c’est le même texte 
mot pour mot. 

En ce qui concerne l’article 3, qui n’est 
pas en discussion en ce moment, vous ave7 
fait observer. non sans raison, qu'il y à 
une modification apportée à l'article 23 de 
la loi sur la presse, mais c’est à propos de 
l’article 3 qu'il serait préférable d'en par- 
ler. : 

M. Marrane. J'atlire quand même l'at- 
tention de l'Assemblée sur ce fait que l’ar- 
ticle 2 constitue une aggravation considé- 
rabie des peines. 


M, Laffargue. Monsieur Marrane, il y 
a un juriste qui vous demande la parole. 
(Rires.) 


M. Vittori, Je demande le renvoi de cet 
articie à la commission, 


M. Marrane. Cette question étant à 
mettre au point avec les juristes, j’attire 
l'attention de l’Assemblée sur ce fait que 
l'article 2 comporte une aggravation très 
importante des peines prévues et que, 
dans certains cas, lorsqu'il y a récidive, 
les incukpés pourront être frappés de dix 
années de prison. 

Permettez=moi de souligner que si vous 
votez ce texte, vous vous montrerez, une 
fois de plus, beaucoup plus sévères pour 
les travailleurs que vous ne l'avez été 
pour les traîtres. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

. Je vais vous donner quelques informa- 
ions. 











La Haute Cour de justice avait à juger 
105 accusés, ministres et hauts fonction- 
naires de Vichy. 61 seulement ont été ju- 
gés, pus de trois ans après la Libération, 
alors qu’en une seule audience du tribu- 
nal correctionnel, on à jugé et condamné 
107 grévistes, 

65 accusés de la Haute Cour, sur 
105, sont en liberté. Parmi eux, 2» ont 
bénéficié d’un non-lieu, Neuf ont été 
condamnés À l’indignité nationale seule. 
ment. Parmi les neuf condamnés à la pri. 


huit condamnés à mort, cinq ont été gra- 
ciés. (Mouvements d'impalience sur de 
nombreux bancs.) 

Cela vous gêne que je répète ces cho- 
ses ? Vous voulez être d’une sévérité im- 
pitoyab'e vis-à-vis des travailleurs et d’une 
indugence coupab'e pour les traîtres et 
les collaborateurs ! 

Sur les 44 qui n’ont pas été jugés, 
17 sont en liberté provisoire et 10 sont en 
fuite. 

Voiei quelques exemples. Ont bénéficié 
d'ordonnances de non-ieu: de la Porte du 
Teil, commissaire général aux chantiers de 
la jeunesse; Lamirand, führer de la jeu- 


Pou | nesse pendant plusieurs aanées ; Prouvost, 
la liberté du travail, c’est-à-dire pour un | 


ministre de l'information de Vichy et di. 
recteur de Paris-Soir, collaborateur: du 
Paty de Clam, successeur de Darquier 
de Pellepoix, haut-commissaire aux ques- 
tions juives jusqu’à la Libération; Carco- 
pino, ministre de l'éducation nationale. 

Au centre. Cela n’a aucun rapport avec 
le débat! 


M. Marrane. Je veux montrer qu’on a 
été d’une indulgence excessive avec ceux 
qui ont trahi Ja France et qui ont la res- 
ponsabilité d’avoir livré des patriotes. Et 
vous"vou:ez, aujourd'hui, être p'us sévères 
à l’égarj des ouvriers qui défendent leur 
droit à la vie que vous ne l'avez été avec 
ceux qui ont trahi la France! (Applaudis- 
sements à l'extréme gauche.) 

Je continue: 

Weygand, principal promoteur de l'ar- 
mistice avec Pétain; 

Lehideux, qui vendit l'industrie de l’au- 
tomobi'e française aux Aïlemands, ancien 
ministre de ‘a production industrielle ; 

Boisson, gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française, qui fit tirer sur les 
Alliés et sur les troupes françaises libres 
à Dakar. 

Robert Schuman, ancien sous-secrélaire 
d'Etat de Pétain aux réfugiés, etc. ete. 
(Prolestations sur de nombreux bancs.) 

Les accusés suivants s’en sont tous tirés 
avec des peines d'indignité nationale. 

M. le président. Il me paraît inutile àe 
poursuivre la lecture de cette liste. 


A l'extrême gauche. Cela vous gêne! 


M, le président, Cela ne gène personne 
mais M. Marrane a exprimé son idée. S'il 
fallait donner !a liste de tous ceux qui pa- 
raissent devant la Ilaute Cour, il y en au- 
rait pour trois heures! 

Continuez votre argumentation, je vous 
prie, nous sommes fixés. 


M. Marrane. J'ai la parole, je n’ai besoin 
des conseils de personne pour diriger mon 
intervention, 


M. le présiden*. Mais, moi, je dirige le 
débat! 


M. Marrane. Je poursuis ma lecture : 

Berthelot, secrétaire d'Etat aux commu- 
nications, qui dirigea la répression contre 
les cheminots patriotes et serait actuelle- 
ment en mission officielle en Amérique 
pour le compte du Gouvernement; Ybar- 
negaray, ancien ministre de la famille 
sous Vichy; L 
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Flandin, l’auteur du télégramme de féli- 
citations à Hitler et Mussolini au lende- 
main de Munich, ancien ministre des af- 
faires étrangères sous Pétain; 

Annet, gouverneur général de Madagas- 
car qui fit tirer sur ies Alliés; 

L'amiral Marquis, préfet maritime de 
Toulon, responsable du sabotage de la 
flotte, qui s’en est tiré avec cinq ans de 
prison et fut libéré aussitôt, tandis que les 
ouvriers qui sont condamnés à l'heure 
actuelle 5 le tribunal correctionnel ne 
sont pas libérés. 

De même l'amiral Robert, gouverneur de 
la Martinique, Libéré le jour même de «a 
condamnation à dix ans de travaux for- 
cés. 

Parmi les ccliaborateurs économiques, 
très rares Sont ceux qui ont inquiétés. 

À droite. Et Thorez ? 

M. Faustin Merle. Qu'il se lève, celui qui 
a insulté Maurice Thorez! 

Mme Claeys. Je voudrais ajouter un 
nom à votre liste, monsieur Marrane. 

M, Marrane. Vo:outiers. 

M. le président. La parole est à Mme 
Claeys, avec l’autorisation de l’orateur. 

Mme Claeys. Je voudrais ajouter à cette 
liste le nom de Dobbelaere, de la brigade 
spéciale de Lille, qui m'a torturée, qui a 
été condamné deux fois à mort, et qui, à 
deux reprises, a été grâcié. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marrane. Parmi les collaborateurs éco- 
nomiques très rares sont ceux qui ont été 
inquiétés : 

Leroy - Ladurie, Hendriot, Centure et 
Jehan, de la banque des Pays-Bas; les di- 
rigeants de la banque Mirahaud, qui cèdè- 
rent les mines de Bor aux Allemands. 

Voix nombreuses. L'article 42! 


M. le président. Monsieur Marrane vous 
vous écartez du sujet et on me demande 
de vous rappeler ;’article 42. 

Je vous le rappelle une première fois. 

M. Marrane. Je suis dans le sujet, 

M. le président. Quand vous lisez cette 
liste de noms, vous savez bien que vous 
n'êtes pas dans le sujet, vous êtes assez 
expérimenté pour le savoir. 

M. Marrane. J'ai le droit de dire cela 
parce que c’est tout de même important. 

J'ai reiu ces jours-ci les débats à Ja 
Chambre des députés sur la loi de 1893 et 
la discussion à la suite de la grève des 
cheminots de 1910. Iis ont duré cinq 
séances. Et alors qu'il s’agit, dans cet ar- 
ticle 2, d’accabler davañtage les travail- 
leurs en lutte pour leur subsistance, vous 
n'avez même pas la patience d'entendre 
nos arguments. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

M. Alain Poher. En tout cas, mons'eur 
Marrane, vos prédécesseurs de 1893 et de 
1910 ne lisaient pas comme vous le Bottin 
à la tribune. (Très bien! très bien!) 

M. Marrane. Je ne lis pas le Bottin. Je 

donne des chiffres, des dates, et je cite 
les noms de ceux qui ont bénéficié d’une 
indulgence coupah:ie, alors qu’en échange 
vous êtes d'une sévérité abusive à l'égard 
des travailleurs en lutte pour leur droit 
à la vie. 
. C'est contre cela que je proteste. J'es- 
time qu'il est indispensable que je lise, à 
celle tribune, les noms de ceux qui ont 
trahi, et je comprends que cela gène une 
partie de l’Assemblée. (Protestalions sur 
de nombreux bancs.) 

Alors, si cela ne vous gène pas, laissez- 
Moi finir, je n’en ai plus que pour quel- 
ques instants. 

J'ajoute que MM. Schneider du Creusot, 
de Peyerimhoff des houillères, Gillet du 








trust de la ravonne, de Wendel du trust 
de la sidérurgie, n'ont jamais été inquié- 
tés, 

M. de Montalembert. Pardon! monsieur 
Marrane. Permetlez-moi de vous interrom- 
pre ! 

Vous citez M. de Wendel. Je voudrais 
bien savoir pourquoi celui-ci aurait èle 
inquiété, étant donné que ses usines 
élaient toutes stoppées par les Allemands. 

M. Marrane. Je ne suis pas juge de cette 
question. Je me suis informé pour savoir 
quelle avait été Ja suite donnée en ce 
qui concerne les personnalités traduites 
en Haute Cour. 

Je vous ai indiqué qu'il y en avait 105. 
J'ai ajouté que des personnalités mar- 
quantes des trusts n'ont jamais été in 
quiétées. 

M. de Montalembert, Je vous demande 
si M. de Wendel a été traduit en Haute 
Cour. Je vous mets au défi de prouver ce 
que vous avancez. 

Je me permets d'ajouter que lorsque 
vous parlez de personnes qui ont été tra- 
duites en Haute Cour pour vous élever, 
ensuite, contre leur grâce ou la réduc- 
ction de leurs peines, c'est le Président de 
la République et la commission des grà- 
ces que vous mettez en cause. Mais, ce 
qui est intolérable, c'est que vous ajou- 
tiez aux noms de ceux qui ont été con- 
damnés ou graciés, ceux qui n'ont jamais 
été inquiétés pour la simple raison qu'ils 
n'avaient pas lieu de l'être, C’est honteux 
de votre part. (Applaudissements.) 

M. Marrane. Je vérifierai. Mais, parmi 
les magistrats, je citerai Ménégaud, juge 
d'instruction. (Vives ‘interruptions à 
droite et au centre.) 

M. Alain Poher. Assez! 

M. de Montalemhert. Ce que vous fai- 
tes est honteux. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Marrane. Ne jouez pas les grands 
drames, monsieur de Montalembert. 

M. de Montalembert. I! n'est pas ques- 
tion de drame. Je dis qu'il est honteux 
de. calomnier les gens ainsi. Je ne vous 
croyais pas capable de cela. Lorsqu'on 
constate une erreur de cette importance, 
on peut douter de l'exactitude de toute 
votre démonstration. (Applaudissements.) 

M. Marrane. Je dis que M. Ménégaud, 
juge d'instruction, responsable de la mort 
des patriotes de la rue de Buci, est tou- 
jours en fonctions comme président de 
chambre à la cour d'appe: de Paris. 

Chevassu-Périgui, qui présidait une sec- 
lion spéciale à Orléans, condamnant de 
nombreux patriotes qui furent déport 
et fusillés a été tout simplement déplacé 
à la cour de Paris. (Protestations à droite 
et au centre.) 

M. le président. Article 42 du règ'ement: 
« L’orateur ne doit pas s’écarter de la 
question, sinon le président l'y rappelle, » 
Je vous y ai rappe.é une fois déjà. 

« Si l’orateur, eappelé deux fois à la 
question dans un même discours, conli- 
nue à s’en écarter, le président doit con- 
suiter le Conseil pour savoir si la parole 
ne sera pas interdite à l'orateur sur le 
même sujet pendant le reste de la 
séance. » 

Je ne veux pas en arriver là, bien en- 
tendu, mais je vous demande, monsieur 
Marrane, vous qui n'êtes pas un novice 
dans :es Assemblées, de développer votre 
point de vue sans employer le moyen qui 
consiste À lire ces listes de noms qui n’ont 
aucun rapport avec le débat. 

M. Marrane. Monsieur le président, je 
roteste contre votre manque d’impartia- 
ité. (Exclamalions sur de nombreux 
bancs.) 
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M. le président. Monsieur Marrane, je 
vous rappelle à l'ordre. \pplaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) 

Quand je vous lis un article du règéle- 
ment, vous ne pouvez tout de mème pas 
me taxer de partialité. 

M. Marrane. Je ne poursuivrai pas ma 
lecture, mais j'ai encore jei une liste de 
39 noms d'agents de police (Erclamations 
et rires sur les mêmes bancs.) qui ont li- 
vré des patriotes aux Allemands et qui 
n'ont pas été condamnés 

Pour justifier le retrait de l'article 
projet, je rappelle que M. le ministre so- 
ciahste Jules Moch vous a expliqué, ici, 
que la grève était en pleine liquidalion et 
que, S'il demandait une loi, c'est parce 
qu'il était convaineu qu'il n'avait pas be- 
soin de l'appliquer. H à apporié des argu- 
ments tendant à établir que la grève était 
en plein recul, Pour juger de la valeur de 
ces arguments, voici le journal Le Monde, 
de ce soir. Il est dit dans ce journal: 
« Pour peu que la grève des min'urs et 
celle des dockers se prolongent, mème les 
entreprises dont le personnel a la volonté 
de travailler s'arrèteront les unes après les 
autres. Les conséquences financières de ce 
désordre commencent à se manifester 

C'est la preuve que le Gouvernement a 
la responsabilité de la situation tragique 
où se trouve le pays parce qu'il refuse de 
donner aux travailleurs les satisfactions 
réclamées par la Confédération générale du 
travail et qui s'imposent, Personne, ici, 
n'a osé combattre franchement ces reven- 
dications 

Le Gouvernement est done responsable 
de la situation et ce n'est pas en votant 


des articles aggravant les lois contre les 


‘) 
- Uu 


travailleurs alors que, comme je viens 
de l'étabHr, on a fait preuve d'une man 
suétuïde extraodinaire à l'égard des trai- 
tres — que vous rétablirez la Situation 


dans Je pays. L'article du journal Le 
Monde qne je viens de vous lire établit 
d'une façon formelle que le mouvement 
de grève gagne chaque jour en pui inre, 
que le Gouvernement devra céder et que 
les travailleurs auront la victoire et feront 
aboutir leurs Jégitimes revendications. 
{ipplaudissements à l'ertrême gauch 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 2. 

Mme Suzanne CGirault, Je demande la 


parole pour explication de vo 


M. le président. La parole est à Mme 
Girauit pour expliquer son vote, 

Mme Suzanne Girault, Mesdames, mes- 
sieurs, le goupe communiste votera « 
tre l'article 2 je ne vous apprends rien 
de nouveau pour les raisons que vous 
a déjà exposées notre camarade M. Mar- 
rane, 

Je voudrais simp'ement attirer votre at- 
tention sur ce fait qu’en matière d'amende, 
u.ors que l'articie 414 du code pénal pré- 
voyait un maximum de 180.000 francs, le 
texte proposé le porte à 500.000, Si un 
ouvrier vient à être frappé d'une peine 
d'amende et qu’il gagne le minimum vi- 
tal, qu'il n’a pas encore obtenu, de 10.800 
franes par mois, ce qui fait 129.600 francs 
jar an, l'application même du minimum 
Lobtig ra à payer plus d'un an de sa- 
laires. 

Nous voterons contre l’article 2 parce 
que le texte proposé est très confus. 
Comme pour beaucoup de textes :égisla- 
tifs, on peut en tirer tout ce qu'on veut, 
« Sera puni quinconque, à l’aide de me- 
naces, vioiences, voies de faits ou ma- 
nœuvres frauduleuses aura amené ou 
maintenu, tenté d'amener ou de mainte- 
nir.. » Cela peut s'interpréter de façon 
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te : en 
très fantaisiste et l'on peut, par mensonge 
où calormnie, accuser queiqu'un très faci- 
lement de tomber sous le coup de cette 
loi. 

Je dois d'ailleurs dire qu'en matière de 
mensonges et de calomnies, M. Laffargue 
à cetle tribune le plus bel exem- 
wle. (Erclarnations à gauche. 

Je ne puis, en raison de l'heure, je ne 
dirai pas tardive, mais matina.e, relenir 
longtemps l'attention de l’Assemblée, mais 

pourrais Cire à M. Laffargue que j'ai 
ici un livre, qui n'est pas un livre com- 
muniste. L'auteur à compulsé des mémai- 
res écrils par des gens qui n’ont absoiu- 
nent rien de communiste, Je vouûrais 
seu:ement attirer votre atiention sur des 
choses que vous ne savez peut êlre pas. 

Je veux parler du sort réservé à un 
&arnd homme d'Etat américain pour s'être 
élevé contre :es calomnies que l’on diffu- 
sait à l'époque contre la Russie soviéti- 
que: Ce qui est relaté ici n’est pas pris 
dans des textes communistes. A la fin 
de chaque chapitre se trouvent des réfé 
rences auxquelles on peut se reporter. 

Voici, entre autres choses, ce qu'on y ra- 
tonte. Un agent spécial américain, M, 
Buckler, à la de M. Wilson, 


a donné 


demande 


L'homme d'Etat américain, avait eu un 
entretien confidentiel avec un membre 
du gouvernement soviétique, M. Maxime 


Litvinoff. 

Dans un rapport en date du 18 janvier 
4919, M. Buckler informe :e président Wil- 
son que Litvinoff avait déclaré que le gou- 
wernement soviétique désirait ardemment 
une paix permanente. Ils ont en horreur 
des préparatifs militaires et les campa- 
gnes onéreuses auxquels is sont con- 
traints après quatre années d'une guerre 
épui<sante, et désirent s'assurer que les 
Etats-Unis et les Alliés désirent la paix, 
qui pouvait être faciicment négociée. 
selon Litvinoff le gouvernement soviéti- 
que est disposé à des compromis sur tous 
Jes points, y compris la protection des en- 
treprises étrangères existantes, l'accord de 
nouvelles concessions en Russie et la re- 
connaissance des dettes russes à l'étran- 
ger.….. 

L'attitude eonciliante du gouvernement 
soviétique, déclare M. Puckler, est indubi- 
table, Dans la mesure où la Société des 
nations pent empêcher la guerre sans en- 
courager la réaction, elle peut compter 
sur l'appui du gouvernement soviétique. 

Quel à été le sort de Wilson pour s'être 
dressé contre les plans de domination des 
puissances internationales? C'était au mo- 
ment de la conférence de la paix, en fé- 
vrier 1919, à Paris. Chacune des puissances 
alliées — ceci est relaté par M. le major 
Yardley — avait organisé son propre appa- 
reil d'espionnage à la conférence de la 
se Au 4 de la place de la Concorde, à 
’aris, l'intelligence service militaire des 
Etats-Unis installa une section spéciale du 
code où des officiers hautement qualifiés, 
des employés soigneusement choisis, tra- 
Vaillaient nuit et jour à intercepter et dé- 
chiffrer les messages secrets des autres 
puissances. Ce service du code était dirigé 
par le major Yardley, qui a revélé plus 
tard dans son livre « La chambre noire 
américaine », comment des rapports de té- 
moins oculaires américains en Europe, dé- 
crivaient le véritable état des affaires, 


élaient délibérément soustraits aux yeux 
de Wilson... 


A droite. Cela n'a aucun rapport avec le 
sujet, 


Mme Yvonne Dumont, On a insulté 
l'Union soviétique à celle tribune. Admet- 
Lez qu'on réponde, 


get a as nn 
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Mme Suzanne Girault. Le major Yard!cy 
interceplait fréquemment des messages 
concernant des complots en vue de saboter 
la politique du président Wilson. Une fois 
même, il déchiffra un message d'un carac- 
tère encore plus sinistre. Voici ce qu'il dit: 
« Le :ecteur pourra apprécier le choc que 
je reçus lorsque je déchiffrai un têlé- 
gramme qui nous informait qu'un complot 


de l'Entente était préparé pour 


ASSASSIe 


ner le président Wilson, soit en lui ad- 
ministrant un poison lent, soit en lui 
faisant altraper une grippe pernicieuse. 


Notre informateur, en qui nous avions la 
plus grande confiance, demandait aux au- 
torités d'avertir le président. Je n’ai aucun 
moyen de savoir si ce complot était véri- 
dique en fait, et, s’il l'était, s’il a réussi, 
mais ce qui est indéniable, c’est que les 
premiers signes de maladie du président 
Wilson se manifestèrent à Paris et qu’il de- 
vait mourir bientôt d'une maladie de Jan- 
gueur ». 

Quand on lit des révélations comme 
celle-là, c'est-à-dire quand on constale que 
la bourgeoisie m’hésile pas, pour réaliser 
ses plans de domination, à tuer l’un des 
siens, alors nous ne nous étonnons plus 
qu'on tue les ouvriers, qu'on leur applique 
À lois qui les privent de tous leurs droits 
pour satisfaire les appétits sordides de 
ceux qui les exploitent. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. Je suis saisi 
par le groupe communiste d'une demande 
de scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants......... 300 
Majorité absolue........,..... 151 


. Pour l’adoption...... 215 
Contre .. dotés CO 


Le Conseil de la République a adopté. 
Nous abordons maintenant l'article 3. 
J'en donne lecture : 

« Ces peines seront portées au double 
lorsque l'atteinte à la liberté du travail 
sera accompagnée de port d'armes, de via- 
lation du domicile personnel ou de tout 
acte de sabotage. Est considéré comme sa- 
botage le fait de détruire ou détériorer 
une machine, un outillage, un matériel, 
une installation ou un véhicule ainsi que 
tout acte ou abstention mettant en péril ka 
sécurité des personnes, 

« Seront punis des mêmes peines ceux 
qui, par l'un des moyens énoncés en l'ar- 
ticle 23 de la loi du 29 juillet 1881, auront 
directement provoqué à commettre les ac- 
tes prévus et réprimés par l’article 2 ci- 
dessus et par le présent article lorsque ces 
actes auront été commis ou tentés. 

« La présente loi sera exécutoire sur 
tout le territoire de la République, à l’ex- 
ception des départements et territoires 
d'outre-mer, à compter de sa publication. 
Elle cessera d’être applicable aux faits 
gg postérieurement au 29 février 

©, » 

La parole est à M. Chaumel. 


M. Chaumel. Mes chers collègues, pour 
des raisons surabondamment expliquées et 
pour l'amour du bon sens qu, même à 
cette heure, n’est peut-être pas complète- 
ment épuisé chez certains de nos interlo- 
culeurs, nous nous prononçons pour l’a- 
doption pure et simpie de cet article. /A 
ulaudissements sur de nombreux bancs 
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M. Victocr. Je demände la parole. 


M, le président. La parole est à M. \::- 
{oor. 

M. Victoor, Je m'excuse de ne pas adop. 
ter la inème méthode que notre colièzue 
M. Chaumel. Je serai bref, mais j'ai cer. 
laïnes choses à dire; et je les dirai. 

Tout à l'heure, on a empêché notre ca- 
marade Marrane de donner une précision 
importante sur l’articke 3. Je veux con- 
mencer par la douner. 

La comparaison du deuxième alinéa da 
l'article 3 et des lois sur la presse — los 
scé.érates de 1893 et 1894. comprises — 
prouve que je nouveau texte crée un dé 
d'opinion nouveau, En eflet, l'arlicle 23 & 
la loi sur la presse (29 juilet 1881) ne 
réprime la provocation aux délits visés par 
cetle loi que lorsque la provocation à clé 
suivie d'effet. Seule la provocation aux 
crimes est frappée lorsqu'elle est suivie 
d'une simp'e tentative. 

Or, ici, il s'agit de délits et non de 
crimes; et l’articc 3, dans son troisième 
alinéa, punit la provocation lorsque l'acte 
(c'est-à-dire non seulement le sabotage, 
mais la simple entrave à la liberté du tra- 
vail} a été commis ou tenté. Il s’agit donc 
bien d’un délit nouveau — provocation à 
ia tentative d’un délit — qui n’était pas 
prévu même par ies lois sur la presse, 
même par les lois scélérates de 189 et 
1894 sur les menées anarchistes. 

Ceci dit, je pense qu'au cours de ces 
débats les aspects juridiqués de la ques- 
tion ont été suffisamment étudiés, avec 
mème, chez certains, une évidente com- 
plaisance qui cachait mal le désir de re- 
jeter dans l’omibre l'aspect politique de la 
question. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je voudrais, quant à moi, penser tout 
simplement aux réactions d'un citoyen de 
chez nous qui, avec son simple bon sen:, 
et laissant de côté les arguties juridiques, 
essaierait de comprendre la vaieur et la 
portée de cet article 3. 

Comment ne serait-il pas frappé d’abor 
par le fait que si l'on prévoit des pein: 
contre « l'atteinte à la liberté du trava 
accompagnée de port d'arme », la loi n'in 
dique aucune sanction contre ceux qui 
les armes à la main, portent atteinte a: 
libre exercice du droit de grève ? (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Que les ouvriers en lutte pour la dt- 
fense de leurs salaires et de leurs droits 
tombent sous les coups des matraqneurs 
et les rafales de mitraillettes, voilà ce don! 
la loi ne se soucie pas. Les peines et les 
sanctions, c'est aux compagnies républi- 
caines de sécurité qui refusent de tirer 
sur le peuple qu’on les réserve, et c'est 
sur elles qu’on fait s’abatire le châtiment. 

On nous a dit à maintes reprises, que 
cette loi ne visait que les saboteurs. Nous 
sommes obligés de constater qu’elle ne 
prévoit rien contre les matraqueurs, qui 
ne sont pourtant que les saboleurs du 
combat que la classe ouvrière mène pour 
ses revendications légitimes. (Aplaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

M. le rapporteur de la commission de 
la justice nous disait tout à l'heure, qu'il 
n'existait jusqu’à présent aucune défini- 
tion du mot « sabotage » et que l'arti- 
cle 3 constituait à ee point de vue une 
« intéressante innovation juridique ». 

« Est considéré comme sabotage », li- 
sons-nous dans le texte, « le fait de dc- 
truire ou de détériorer une machine, un 
outillage, un matériel, une installation ou 
un véhicule, ainsi que tout acte on ah-- 
tention mettant en péril la sécurilé «des 
personnes ». 

N est curieux 
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fait, le droit de grève que le Gouverne- 
ment ait songé à définir le sabotage. 

Car enfin, des faits exactement sem- 
blables à celui que vise l’article 3 se 
sont répétés, ces derniers mois, avec une 
continuité que tous les républicains ont 
considérée commeæ alarmante. Des fer- 
mes, des machines agricoles, des mois- 
sons, des stocks de laine, de coton, des 
forêts, ont été incendiés. Et aucun doute 
n'était possible quant aux origines ceri- 
minelles de ces sinistres, 

De semaine en semaine, on à vu se dé- 
velopper le fameux « plan bleu », monté 
d'abord triomphalement en épingle par 
le ministre de l'intérieur, ramené peu à 
eu au rang d’un mauvais roman feuil- 
Rion par une propagande intéressée, 
tombé depuis dans l'oubli, du moins offi- 
ciel, mais exécuté point par point par les 
bandes fascistes, 

Le Gouvernement s’est-il ému, a-t-il de- 
mandé alors le vote d'une loi d'urgence 
pour la défense de la République, s'est-il 
servi même des armes que lui donnait le 
code pénal ? Non! 

ll est bien évident qu'à ses yeux l'ac- 
tion des hommes du « plan bleu » n'était 
pas une action de sabotage, Il est vrai, 
d'aileurs, qu'en demandant alcrs le vote 
d'un texte général sur le sabotage, le 
Gouvernement se serait exposé lui-même 
aux sanctions. 

N'est-ce pas du sabotage que de dété- 
riorer Ja machine industrielle francaise 
en sacriflant son industrie aéronautique, 
son industrie cinématographique à l'Amé- 
rique, en pratiquant une politique d’aban- 
don des réparations qui prive la métallur- 
gie française du coke dont elle a hesoin. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs), 
en supprimant les crédits pour la cons- 
truclion des barrages et en compromet- 
tant, du même coup, l'équipement hydro- 
électrique du pays? 

N'est-ce pas du sabotage que de dété- 
riorer la machine économique française, 
en signant, à Genève, des accords qui 
menacent de ruiner notre industrie et no- 
tre agriculture, en soumettant toute la 
vie économique du pays aux règles étroi- 
tes d’un dirigisme étriqué, tatillon et le 
plus souvent inefficace? 

N'est-ce pas du sabotage que de dété- 
riorer Ja machine administrative fran- 
çaise en maintenant les fonctionnaires 
dans nne, situation telle qu'ils sont obli- 
gés de recourir à la grève pour faire 
äboutir leurs revendications? 

N'est-ce pas du sabotage que de dété- 
riorer la machine parlementaire franeiuse 
en empêchant par des tours de passe- 
passe Je libre jeu des institutions démoa- 
cratiques et en excluant de l'Assemblée 
nationale ceux qui viennent v faire en- 
tendre la voix du peuple ? (Applaudisse- 
ments sur les mêmes banrs.) 

M. Poher, Quelle ironie! 

. M. Victoor, Vous savez très bien à quoi 
Je fais allusion, monsieur Poher. 

N'est-ce pas du sabotage, enfin, que âe 
détériorer les hommes, simples machines 
dans un régime capitaliste, et non seule- 
ment les hommes, mais aussi leurs fem- 
mes, leurs enfants toute une race enfin, en 
leur refusant les moyens, non seulement 
ae vivre, mais même de subsister ? 

En fait, cette loi qui définit le sabotage 
€n juxtaposant « sabotage » et « atteinte 
à la liberté du travail », laisse à l’abri les 
Vrais saboteurs. Les faits, les circonstances 
Mmémes dans lesquelles ce vote est de- 
mandé, montrent clairement que ceux qui 
veulent cette loi, pleins de mansuétude 
Pour les hommes du plan bleu et les sabo- 
teurs de notre renaissance nationale, en- 
tendent diriger leurs coups contre les ou- 
Yriers en lutte et contre eux seuls. 





: Rien ne sert de déguiser cette volonté à 
l'aide de subtiles argumentations juridi- 
ques. Le peuple à eompris, qui combat 
déjà pour l'abolition de ces lois scélérates. 

D'autres aussi comprennent maintenant, 
tel ce professeur de hilosophie — non 
communiste, je veux fe souligner — qui 
rejoignit, mardi, les instituteurs en grève, 
+4 avoir assisté aux débats de l'Assem- 
blée nationale. Surpris de l’ « isolement » 
des communistes, il a constaté, à la lueur 
de ces débats, que la vérité était de leur 
côté, qu'ils en « resplendissaient », suivant 
ses propres termes, alors que les.autres 
avaient « l'air chafouin et fuyant des gens 
qui ont mauvaise conscience (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Cela frappe de jour en jour un nombre 
sans cesse plus grand de républicains sin- 
cérement attachés à leurs libertés essen- 
tielles. C'est avec eux, avec leur approba- 
lion. nous en sommes sûrs, unanime, que 
le groupe communiste dit &« non » aux 
menaces que l'article 3 fait peser sur la 
classe ouvrière de notre pays et, ce fai- 
sant, il a clairement conscience que c’est 
lui qui défend la République. (Applaudis- 
sements à l'extrème gauche ) 

M. Marcel Willard. Au nom du groupe 
communiste, je demande que l’on fasse 
le vote par paragraphe étant donné que 
cet article représente la somme de trois 
articles. 

M. le vice-président de la commission de 
la justice. Je demande ja parüle, 

M. le président, La paro'e est à M. 
vice-président de la commission de la jus- 
tice. 

M. le vice-président de la commission 
de la justice. Avant que nous passions au 
vote de ce paragraphe, qui prévoit des 
pénalités en ce qui concerne le sabotage, 
je désire donner un renseignement à cette 
Assemb'ée, et plus particulièrement à nos 
collègues de l'extrême gauche, 

Tout à l’heure, on a parlé de calomnies 
répandues sur les Soviets. 

Moi, je ne calomnie personne. J'apporte 
simp'ement des textes. 

Je n'ai pas la prétention de ben connai- 
tre le code pénal soviétique. Cependant, 
je l'ai étudié 4 plusieurs reprises. 

Je regrette même de ne pas avoir ap- 

orté ici un ouvrage sur lequel j'avais re- 
evé quelques passages intéressants. Maïs, 
en me reportant à un document absolu- 
meat officiel, l'Annuaire de législation 
étrangère pour l'année 1931, j'ai constaté 
qu’au cours de cette année, plusieurs dis- 
positions pénales se rapprochant de celles 
qui nous intéressent, ont été promulguées 
en Russie 

Un décret, en date du 13 février 1931, 
norte, dans son article 29, que: « Un em- 
ployé des chemins de fer et des trans- 
ports, dont la mauvaise exécution du tra- 
vail pourrait provoquer un accident ou un 
arrêt de la circulation, ou un simple fe- 
tard dans l’arrivée des trains, est puni 
d’un emprisonnement de dix ans », 

Voici un autre décret, qui est intervenu 
quelques mois plus tard, le 23 janvier 
1922. Ce décret puait les travailleurs des 
transports de dix ans d'emprisonnement 
pour toute infraction à la disc'pline du 
travail, lorsque cette infraction a eu — 
écoutez bien — ou à pu avoir pour consé- 
quence, soit la destruction du matériel, 
soit un retard du départ des trains et des 
bateaux. Par conséquent, un simple retard 
entraîne une peine de dix ans de prison. 


M. Paul Simon, Loi scélérate ! (Sourires.) 

M. le vice-président de la commission 
de la justice. Cette peine se transforme 
en peine de mort si l'ouvrier à agi avec 
préméditation, 


la 
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Vous voyez, par conséquent, que les pé- 
nalités proposées par le Gouvernement, et 
que la commission vous demande de vo- 
ter, sont beaucoup moins dures que celles 
édictées par le code soviétique. J'espère 
que cette précision rassurera Vos eonsciene- 
ces, mes chers collègues. {pplaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Mar- 

u nom du groupe communisi qui 


demande le vote par division 

Le vole pa livis \ est dem il 
est de droit 

Je vais do ulter l'A l ir 

premier para raphe 

Monsieur Willard, vous comptez ns 
doute demander également le vote p li- 
vision pour les deux autres paragraphes 
de l'arucle 3 ? 


M. Marcel Wällard. Pairliilemeont, 

M. le président. Le scrutin est ouvert suf 
le premier paragraphe de l'article : 

(Les votes sont recueulis, - MM. Les SC 
crétaires en font le dépouillemu n£.) 


M. le président, Voici le résultat du 


crutin : 
Nombre des votants.........…. 2) 
Ma ES CAMOOMO Et or cou: 100 
Pour l'adoption 214 
Contre “,) 


Le Conseil de la République a adopté. 

Sur le 2° paragraphe, je suis saisi égales 
ment d'une demande de serulin présentée 
par M. Marrane et les m mbres du groupe 
communiste, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici Le résultat du scrus 


lin : 
Nombre des votants.......... 29 
Majoril ADEOMIS ss dénacets ot 119 
Pour l'adoption ..... 207 
DNS és crasu ses do 82 


Le Conseil de la République a adopté. 

M. Marrane,. Veuillez me permettre de 
poser une question à M. le garde des 
Sceaux. 

M. le président. Sur le 5° alinéa 

M. Marrane, Sur le 2° alinta. 

Plusieurs conseillers au centre et & 
droite. C’est voté! 

M. le président, La parole est à M. Mar- 
rane pour poser une question à M. je garde 
des sceaux. 

M. Marrane, Monsieur le ministre, tout à 
l'heure, après mon intervention au sujet 
de l’article 2, j'avais l’impression que vous 
étiez d'accord avec moi pour dire qu'en 
effet les deux mots « ou tenté » chan- 
geaient le caractère du délit, Je vous de- 
mande si vous voulez bien faire une décla- 
ration sur l'interprétation à donner à cet 
article 2. Je crois que cela a une certaine 
importance. 

M. le garde des sceaux, Mesdarne<, mes 
sieurs, je m'excuse de fournir au Conseil 
de la République une explication qui, à 
la vérité, est tardive. Je m'explique sur 
un texte que vous venez de voter, Je le 
fais néantoins bien volontiers. Il est cer- 
tain que-la provocation faite par des 
moyens prévus par l’article 25 de la loi du 
18 juillet 1881 sera punissable même jors- 
que les actes ainsi provoqués auront été 
commis ou tentés; d'ailleurs, cela ne peut 
pas faire pour vous l’objet d'un doute 
puisque ce point juridique a été expres- 
sément visé dans la récente intervention 
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de M. Victoor. I1 ne e’agit bien entendu Mme Claeys. Les cinq minutes sont pas- [ M. Marius Moutet, Ah! je vous 6. 
que de la tentative pumnissable, teile que } sées! je le comprends. (Exelamations à lez! 
}a définit l’article 2 du code pénal. M. Marius Moutet. Nous demandons un | trême gauche.) 

M. le président, Je suis saisi d'une de- | peu de pudeur à ceux qui nous ont re- Mme Suzanne Girault, Mais non! 
mande de serutin présentée par le groupe | tenus ici en gardant cette tribune pendant M. Marius Moutet. Si je ne vous cts 
communiste. des heures. nai pas, alors taisez-vous. (lnterrupiti à 

Le scrutin est ouvert Vous nous avez mis au défi de justifier | l'extrême gauche.) 


(Les voles sont recueilhs. MM. les 
secréluires en font le dépouiilement.) 


M. le président. Voici le résultat dn 
gerutin sur le troisième paragraphe de 
l’art à 

Nombre de votants.....,,.. 297 
M jorilè absolue escoscce 149 
Pour l’ad pl Ooccoces 215 
DIR ‘sud rbi ous 82 

Le ( >nseil de 1a République a ad plié. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 


(L article 3 est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l'ensemble du projet, j'informe le 
Conseil qu'un certain nombre de conseil- 
Jers se sont fait inscrire pour expliquer 
Jeur vote. 

La parole est à M. Moutct. 
ments à gauche.) 

M. Marius Moutet, I! est tard, et tout ce 
qui était utile à ce dtbat, j'en ai l'impres- 
S] a élé dit. 

Mais si nous avons écouté avec patience, 
avec sérénité, les attaques, les insultes, 
les accusations dirigées contre ke parti s0- 
cialisie, nous entendons prendre ici nos 
respon expliquer clairement 
pourquoi, en toute conscience, nous esti- 
nos que nous ponvons voter cetie loi 
éans rien renier de nos convictions et de 
nos attitudes passées, 

M. Léon Mauvais. ]l y à longtemps que 
vous :es avez renices. 

M. Marius Moutet, Certes, les interven- 

marquables de nos collègues Ilau- 
xiou, Chariet, Barré vous ont prouvé que 
nous avions, dans notre groupe, examiné 
en détail ce projet et les répercussions 


(Applaudisse- 


abilités et 


qu'il pouvait avoir, Si nous avions pensé 
qu'il pût porter alteinte d'une façon quel- 
conque aux droits de la classe ouvrière ct 
des travailleurs, nous l’aurions dit libre- 
ment et, certes, nous ne lui apporterions 
pas nos suffrages, 

Mais c'est précisément parce que nous 
croyons que les violences, que les actes 
de sabotage, que les destructions vont à 


l'encontre des intérêts de la classe ou- 
viicre, meltent en péril le droit de grève, 
en rendant les grèves impopulaires et, 
par conséquent, en soulevant l'hostilité 
contre les grévistes, c'est précisément 
08 cela que nous entendons voter cette 

}}. 

Oh! mesdimes et messieurs, aous ne 
nous d'ssimulons nullement la gravité des 
circonstances et l'importance capitale de 
ce débat, Pour nous, je ne dis gas par ces 
textes, mais par les circonstances que 
nous vivons, c’est le sort du paye qui se 
joue. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Et mous ne sommes pas dupes des argu- 
mentations apportées à cette tribune pour 
nous faire croire que l'agitation poursui- 
vie dans les assemblées ne rejoint pas 
celle qui est organisée au dehors. Et c'est 
pan e que nous sommes convaincus des 
ts ee poursuivis À la faveur de 
ce débat que aous nous refusons d’appor- 
ter notre adhésion aux thèses qui ont été 
soutenues ici par le part communiste. 
(Applaudissements à gauche et sur quel- 
ques bancs au centre. 

Certes, nul de nous ne dissimulera.… 








notre attitude; nous venons ici pour le 
faire et pour répondre à vos accusations 
que nous ne redoutons pas devant toute 
la classe ouvrière. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Willard. C'est la mauvaise 
conscience qui parle! 

M. (Marius Moutet. Vous pensez bien 
que, lorsqu'il s’agit ici de dire et d’ap- 
porier quelques dures vérités, on s’ex- 
pose à une certaine obstruction. Mais je 
l’affronte avee une parfaite sérénité. Si 
vous m'interrompez, c'est que vous crai- 
gnez mon argumentation. (Bruit.) 

M. Marrane. Cornme Briand en 1916! 

M. Marius Moutet., Je maintiens mon 
argumentation; chaque fois que vous ve- 
niez ici parler des intérêts de la classe 
ouvrière, je transposais et je me disais 
que vous suiviez purement et simplement 
les inéthodes et les desseins d’action du 
parti communiste. 

Nous savons bien dans quelle situation 
nous nous trouvons, Nous savons quelle 
est la misère de la masse du peuple de 
ce pays. 

M. Mermet-Guyennet. On 
pas ! 

M. Marius Moutet, Nous savons que Îles 
conditions économiques sont telles que 
l'immense majorité du pays souffre. 

A l'extrême gauche. I] faudra rendre des 
comptes bientôt! 

M, Marius Moutet. ...mais qu’hélas l’éga- 
lité des sacrifices n'existe pas dans la 
souffrance et nous comprenons combien 
il est facile d'exp'oiter pour des fins poli- 
tiques la colère qui gronde.…. 

M. Lemoine. Contre qui? 

M. Marius Moutet. la colère qui gronde 
au cœur de ceux qui souffrent. 

Ce sont les circonstances de la guerre, 
hélas} qui continuent leurs effets. 

A l'extrême gauche. En Indochine! 


M. Marius Moutet. Il s’agit de savoir si, 
en poussant à la grève, en arrêtant la pro- 
duction, en détruisant les moyens de pro- 
duction, on arrivera à soulager vraiment 
ia classe ouvrière. 


M. Marrane. En organisant des guerres 
co:oniales! 

M. Marius Moutet. Les vieux ouvriers, 
les vieux syndicalistes savent ce que coû- 
tent les grèves et ils demandent qu’on 
n'y ait recours que lorsque vraiment tout 
autre moyen a été épuisé. Tel n’est pas 
leur avis dans le cas présent et ils vous 
le disent. 

Nous nous trouvons en face d'un Gou- 
vernement qui s’est toujours refusé à 
considérer que le temps des pourparlers 
fût passé, ga a toujours été ouvert et 
accueillant toutes !'s transactions ? 

Mais il y a une chose vraiment singu- 
litre, c'est qu'on a discuté iei du droit 
de grève comme si nous étions éncore en 
1848, en 1894 ou en 1900. Très justement. 
notre ami M. Barré à fait remarquer quels 
De. cr la classe ouvrière avait faits et 


ne le dirait 


quels droits elle avait conquis. 
Mais voyez donc comment les grèves 
se poursuivent et s’échelonnent! Sur 


quels points a-t-on fait porter les eflorts 
essentiels ? C’est sur les services. 

Mme Suzanne Girault, Mais il n’y en a 
plus] 





On les à fait porter sur les services qui 
euvent être de nature à paralyser tite 
a vie nationale. 

D'abord, sur ces travailleurs des services 
publies qui, hier, n'avaient pas le droit de 
grève. 

Puis, il y a un certain nombre d'indus. 
tries qu’on a qualifiées d'industries clés: 
celles qui commandent Ja vie nationale, 
L'effort de ces Assemblées les a soustraites 
à l'emprise et à la domination du grand 
capitalisme qui les détenait. 

C’est précisément dans celles-ci que l'et. 
fort de grève *’est poursuivi. On à tenté, 
en vain, tout d’abord de suspendre les 
communications dans les postes et télegra. 
phes. Puis, un effort spécial a été porté 
sur les moyens de transport. 

Vous avez vu ce comité de grève qui de. 
vait tout organiser ct tout diriger. 

A droile. Désorganiser ! 

M. Marius Moutet, Il à surtout recom. 
mandé d'apporter du secours aux travail 
leurs des chemins de fer dans leur action 

our ja grève. On sait bien, en effet, que 





orsque les chemins de fer ne circulent 
pas, c’est la vie de ja nation tout entiere 
qui est paralysée. 

Ainsi, sans souci des graves conséquen 
ces de la suspension des arrivées de pro- 
duits essentiels, de la privation de lait 
pour les enfants, de la déperdition des 
denrées périssables qui pourrissent dans 
les ports, c’est sur les chemins de fer que 
l'effort se porte. 

Lorsque l’on sait, par toutes les diseus- 
sions qui ont eu lieu sur le plan, qu 
notre industrie ne peut se relever que 
par la production du charbon, c’est dans 
‘es mines que l’on s’eflorcera de génira- 
liser les grèves et par tous les moyens. 

M. Marcel Willard. Il me semble que 
c'est la grève elle-même que vous mettez 
en cause et non pas le sabotage. 

M. Marius Moutet. Le résultat obtenu en 
ares jours a été de priver es fovers 

omestiques de leur attribution pencai 
ur Mois. 

M. Marrane. La ration était distribute. 

M. Vanrulien. C’est faux! 


M. Marius Moutet. Voilà une action qui 
en dit long sur le but poursuivi, et quand 


A l'extrême gauche, Qui y est allé le 
premier ? 

M. Marius Moutet. ..on se rend compte 
qu’il s'agit d'autre chose que d’une grève 
professionnelle, mais bien de ces manœu- 
vres insurrectionnelles qui, de proche en 
proche, doivent permettre d'arriver à une 
exp:2sion générale. Si elle ne réussit pas 
aujourd’hui vous la reprendrez demain, 
car nous avons lu les vieilles instructions 
du Komintern…, (Exrclamations à l'er- 
trème gauche.) 

Elles ne sont pas secrètes, Certains ( 
ces messieurs et dames (L'orateur deésr 
qne l'extrême gauche.) ne les ont peut 
être pas lues maïs, moi, je les ai lues 
{Interruptions à l'extrême gauche.) 

Elles indiquent comment, de proche e1 
proche, on fait monter la température ju 
qu’au point d’explosion. Nous voyons sur 
vre s exactement les méthodes ct !! 
processus indiqué pour entraîner la masst 
jusqu’à l'insurrection définitive, 
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SE men es cp 





ARE". 
Mme Suzanne Girauit, Donnez à manger 
qux travailleurs et ils ne feront pas grève. 
M. Marius Moutet. Voilà.sur le plan na- 
tour, ce qu'on appelie défendre la ciasse 
ouvrière dans une situation générale où 
lon sait bien que les grèves, inêmes vic- 
torcuses, ne lui apporteront pas un soula- 
gement réel, parce que l'effort à poursui- 
tre n'est pas seulement ue effort de reva- 
jorisation des salaires qui, sans doute, a 
ga valeur en période de stabilité de la 
monnaie, nais dont vous savez qu'il ne 
eut être qu'immédiatement annulé dans 
Ps périodes d'inflation comme cele dans 
hquelle nous nous Wrouvons. 

Nous savons bien qu'il y à un grand 
effort à faire, comme on l'a dit ici, sur la 
production d’abord, sur les prix ensuite. 

C'est la tâche essentielle du Gouverne- 
ment. J'ai entendu beaucoup de discours, 
mis j'ai siégé au sein des conseils gou- 
venementaux avec les représentants du 
parti communiste. J'attends encore un pro- 
gramne cohérent de lutte afin d'arriver à 
comprimer les prix et augmenter la pro- 
duction. Des mots, rien de précis et de 
réel. (Applaudissements à qauche, au cen- 
tre et à droîte. — Bruit à l'extrême gau- 
che } 

Où est votre programme, quels moyens 


proposez-vous ? Je n'ai encore rien vu ni} 


entendu. 

Enfin, ce n'est pas nous qui avons ap- 
porté dans cette Assemblée des considéra- 
tions d'ordre international, mais, à tout 
moment, vous nous jetez à la figure le 
«parti américain », les « valets des 
trusts », les gens qui n'attendent que Îles 
ordres de Truman. Qu'est-ce que cela veut 
dire, hélas ? 

C'est triste À dire: d'ores et déjà, la 
France est pour vous le champ de bataille 
entre l'occident et l'orient. {Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 

M. Roudel, C'est de Gaulle qui a dit 
cela! 

M. Marius Moutet. L'on veut à toute force 
nous ranger dans le camp américain alors 
que tous nos efforts, comme ceux de notre 


Gouvernement consistent précisément à 


n'adhérer à aucun bloc et à essayer de ne 
rien oublier de ce qui s’est passé, ni de la 
reconnaissance que la France doit aux uns 
et aux autres pour les sacrifices consentis 
en commun. 

Nous ne renons pas plus ceux de 
l'Union soviétique et de l’armée rouge que 
ceux des Américains que nous avons vu 
débarquer sur notre sol sans avoir aucune 
crainte pour notre indépendance nationale. 

Pourquoi done, aujourd’hui, craindr.ons- 
nous davantage pour cette indépendance? 
Parce que, quand nous n’avons pas de blé, 
que nous manquons de pain, l'Amérique 
peut nous donner du blé, que lorsque 
nous n'avons pas assez de charbon, nous 
pouvons en importer, est-ce cela, qui 
constitue une afteinte à notre indépen- 
dance ? Allons donc! Est-ce que la Russie 
soviétique ne nous fournit pas aussi un 
peu de blé ? Est-ce que la Pologne ne nous 
lournit pas aussi quelque charbon ? En 
LE. les fournitures de cet ordre sont-elles 
“e nature à porter atteinte à notre indé- 
pendance nationale ? 

M. Roudel. Vous êtes de mauvaise foi! 

, M. Marius Moutet, En vérité, nous nous 
‘ouvons ici devant ce qu'il y a de plus 
legrellable dans la SR f du parti 
communiste. 

Je regrette de le dire, maïs je me rap- 
Pelle la parole de Goebbels qui pensait 
qu'il suffisait de répéter lissbiersent un 


p Mensonge pour qu'un jour il puisse s’im- 


Poser comme une vérité. { udisse- 
La _ à gauche, au centre et à droite. 
nicrruptlions à l'extrême gauche.) 





1 


Eh bien! <’est le nouveau slogan. 
Comme le disait notre camarade Vanru: 
len, c’est le nouveau disque que l’on fait 
tourneæ à l'usage des esprits simples qui 
ne réféchissent pas assez. Ce sont ces 
méthodes de propagande que nous esti- 
mons témoigner d'un mépris odieux di 
l'intelligence populaire. (Apylaudisse 
ments au centre et à gauche. 

Que l’on apporte des raisons! que l'on 
discute! mais que les méthodes publici- 
taires qui servent à placer un meub:e ou 
un produit de beauté soient des méthodes 
de propagande poiitique, voilà ce qui 
déshonore un parti. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

On ne nous reprochera pas de ne pas 
prendre clairement et nettement nos res- 
ponsabilités, Nous disons pourquoi. Nos 
le disons hautement, ce qui nous oblige à 
nous tourner vers le Gouvernement et à 
lui dire que les problèmes les plus essen- 
tiels restent posés, que la grève des ser- 
vices pubiics pose un problème redoula- 
ble pour lui, lorsque cele-ci peut suspen- 
dre la vie nationale, Nous ne demandons 
pas la législation américaine qui demande 
à tout travailleur payé sur les fonds pu- 
blics de signer préalab'ement un engage- 
ment de ne jamais faire grève. Nous ne 
vous demandons pas de procéder à ce: 
purges périodiques auxqueiles le pays du 
parti unique se livre contre ceux qu'ils 
appellent les saboteurs de l'indusirie el 
de la renaissance nationale. Mais nous 
vous demandons d'organiser la cessation 
du travail dans les services publics et les 
industries nationalisées, dans un esprit 
démocratique et avec le souci de sauve- 
garder la vie nationale. 

Nous vous demandons d’avoir égard à 
une situation dans laquelle, si la France 
était ruinée, si elle allait à la catastrophe, 
par suite de grèves de celte nature qui 
empêcheraient son relèvement, la voix 
de la France, au moment de la conférence 
de Londres ne serait plus entendue et Les 
grèves actuelles serviraient d’'argument, 
aux uns pour montrer qu’ils ont en France, 
à l’intérieur de notre pays, des moyens 
d'action, et aux autres pour dire que, dé- 
sespérant de la France, \ n’y a plus d'aide 
ni de secours à lui apporter. 

Un orateur a dit très justement que c'est 
vraisemblab'ement ce que l’on cherche. 

La politique de la catastrophe fera de 
la France une proie. Qui la prendra? 

A cet égard, les calculs peuvent être 
déjoués. Mais c'est parce que nous ne vou- 
lons ni de la ruine de la France, ni de ia 
dictature d’un homme, ni de celle d'y" 
parti, que nous voterons €<e texte. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à 
M. Aguesse,pour une explication de vote. 

M. Aguesse. Mesdames, messieurs, Imes 
amis qui m'ont précédé à cette tribune ont 
défini la portée exacte du projet de loi qui 
nous est soumis. Ils ont su démontrer avec 
force que son but est de réprimer les at- 
teintes à la liberté du travail, sans res- 
ueindre le droit de grève, de punir les 
sabotages, les violences, les manœuvres 
frauduleuses, sans violer les libertés syr 
dicales et la liberté d'expression. 

Ce texte, d’ailleurs provisoire, ne viole 
done en aucune manière les libertés fon- 
damentales que nous avons inscrites dans 
notre Constitution. Il les réaffirme pour les 
protéger. 

Le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, en conséquence, votera la loi, 11 
la votera sans hésitation, sans remords. Il 
pe la votera pas, pourtant, sans un cer- 
tain déchirement, ear il enregistre avec 
douleur les circonstances graves qui l'ont 





rendue nécessaire, circonstances que de 
toutes ses forces et de tout son attache- 
ment À un idéal de conciliation et de ré- 
conciliation nationale il avait voulu épars 
gner à la France et à la République 

Les adversaires de la loi, au cours d'une 
discussion qui fut longue, ant mêlé parfois 


t 


les invectives à des arguments d urs 
répéiés. Le mouvement “épublicain pu 
laire ne cherche pas à réduire le : bat 
profond qui nous oppose au parti « 1= 
nisle, Mais nOUS avons pas nou plus 
le goût de l'avilir. Je ne répondrai 
done pas aux inveclives, je ne re virai 
que 1es arguments qui us Sont opposés 
et qui peuvent se résumer ainsi: nous vou 
lons employer la force contre les travail. 
leurs, nous nous moquons de la dét e 
des travailleurs, nous voul étrang la 


République. 
Le parti communiste nous dit: vous von 


lez emplovet la force contre les travail. 
leurs. Nous répondons : nous vonion une 
1 » 1 ’ 
te Gouvernement recoure à la fermet in 


pas contre les trax dilleurs, mais contre a 
violence qui brime la volonté des tu iVa ile 
leurs. (Applaudissements au centre, à qau- 
che et à droite.) 

M. le garde des sceaux. C'est li | but 
de la loi. 

M. Aguesse, Je veux en voir 1 preuve 
monsieur le garde « eaux, dans | ré- 
ponse que vous avez faile À un Île nos 
amis en aflirmant que la loi ne s'applique- 
rait pas aux piquels de grève des entre. 
prises où la grève aurait élé décidée à ja 
suite d’un vote régulièrement émis. Nous 
nous félicitons de cette déclaration qui, à 
nos yeux d’ailleurs, allait de soi. te 
. M. le garde “les sceaux. Je la répi te bien 
Yolontiers. 

M. Aguesse, Le groupe communiste nous 
dit encore: vous restez sourds aux plain- 
tes de ceux qui ont froid et faim: nous 
seuls, prenons la défense des travailleurs 

Nous répondons: nous mesurops, nous 
aussi, toute l'étendue de la souffrance ou. 
vrière, Mais nous ne voulons pas, en | ex« 
ploitant, l'aggraver encore, 

Nous nous refusons à dire auiourd'hut 
aux travailleurs qui souffrent, le contraire 
de ce que nous leur avons dit hier. 

Nous nous refusons à leur dire que leur 
devoir est de cesser de produire ct que 
leur salut est dans l'asphyxie de l'écono- 
mie nationale, dans la paralysie des transe 
ports et du ravitaillement, dans la ruind 
de la monnaie, 

Cela aussi, vous l'avez dit autrefois, 
n'est-il pas vrai, mes collègues commu 
nistes? 

Je trouve dans un discours que l’un de 
vos camarades, M. Martel, prononcail à 
Lens, le 17 septembre 1945, ces paroles : 

« Franchement, nous pensons que | on 
peut atteindre le chiffre de 100.000 tonnes 
avant la fin de l’année. Il faut que le froid, 
la misère et la mort ne retombent pas sur 
nos épaules et qu'il n’y ait pas parfois 
des mamans qui puissent nous reprocher, 
à nous mineurs, que leur gosse est mort 
dans un appartement sans feu, parce qu'il 
avait froid, n'ayant pas de charbon, » 

Nous pensons aujourd'hui que le cadas 
vre d’un enfant mort ne peut pas être plus 
léger aux épaules des mineurs qu'il l'était 
en 1945. 

M, Marrane. Er. 1915, vous ne voulez pas 
laisser travailler le dimanche. 

M, Aguesse. On nous parle d'une aug 
mentation de 25 pour cent, mais, là en- 
core, M. Martel avait répondu par avance, 
Que disait-il en 1945 ? « Ce qu'il faut ob- 
lenir, ce me sont pas des promesses de bil- 
lets de banque les jours de quinzaine, mais 
un pouvoir d'achat raisonnable, » (Trés 
bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 
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Vous le savez bien, dans celle course 
effrénée des salaires et des prix, ce sera 
25 pour cent de plus de bilets de banque 
pour leg ouvriers, ce ne sera pas pour 
eux 2% pour cent de moins de souffrances. 

M. Mauvais, Vous savez que le pouvoir 
d'achat est réduit, pour les travailleurs, 
de 50 pour cent. 


M. Aguesse. Le groupe communiste nous 


dit encore: « vous voulez recommencer 
le 2? décembre, vous voulez étrangler la 


1H publique », 

Nous répondons qu'il y à plusieurs fa- 
cons de préparer la dictature : organiser 
le chaos, chercher et provoquer le pire 
en est une, C'est cette méthode-Jà qui, ül 
y « quinze ans, à fait crouler Ja républi- 
que de Weimar, pour le ma:heur de la 


classe ouvrière d'Allemagne et du monde 
entier. Vous le savez bien 
Nous ve 


vou:ons pas que ce qui s’est 
passé à Berlin se reproduise à Paris. Nous 


voulons défendre et sauver Ja Républi- 
que rontre tous les périis qui la menacent, 
et d'abord ntre le pire Gc tous, contre 


l'anarchie. (Applaudissements au centre, & 
gauche et à droite.) 

bien là les arguments qui ali- 
mentoent encore notre controverse, Depuis 
huit jours, rse résonne dans 
noire enceinte. 

Mas pendant que nous la poursuivions, 
nous, les élus du peuple, la casse ouvrière 
elle aussi a pesé les arguments, soupesé 
le intentions et fait son choix, 

Elle a découvert que ceux qui lui prê- 
chaient la grève avaient des mobiles poli- 


» nt 
{ sont 


“ 
cette coniro\ 
t 


tiques qu'ils ne lui avouaient pas. Elle ne 
les pas écoutés. 

La classe ouvrière, dans <a grande ma- 
jorité, a compris que les consignes don- 
nées, au lieu de diminuer sa misère, ne 
pourraient encore que l'aggraver, et elle 
a refusé de les suivre. 

Ainsi la classe ouvrière a tenu de sort 
de la Réubhiique entre ses mains. Elle 
pouvait la perdre, elle l'a sauvée. (Ap- 
plai hissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

Celle vérité qui s'impose à tous, nous 


avons été heureux de l'entendre procla- 
à cette tribune, lorsque le chef du 
Gouvernement est venu déclarer que les 
mesures de protection et d'autorité n’au- 
it pas été d'une bien grande utilité, 
si la vague de désordre ne s'était d’abord 
brisée contre la sagesse populaire, contre 
le civisme des ouvriers. 

Nous avons été plus heureux encore 
d'entendre affirmer par le chef du Gou- 
vernement que la Répub'ique rendrait à 


Ja classe ouvrière fidélité pour fidélité, 
en combattant sa détresse de la manière 
Ja pus prompte et par tous les moyens en 


pouvoir. 

À quoi éervirait, en effet, d'avoir réussi 
à faire resmecter la liberté du travail, si 
on ne devait pas en même temps, assurer 
à ceux qui pourront en jouir, a possibi- 
lité de vivre de ce travail même, et d’en 
faire vivre leurs enfants ? Ce serait, n’est- 
il pas vrai ? une amère dérision. 

Nous faisons donc confiance au Gouver- 
nement pour tenir la promesse solennelle 
qu'il est venu rappeler devant nous. Nous 
voulons ajouter pourtant que s'il se trou- 
vait des forces qui, après l'avoir soutenu 
aujourd'hui dans son attitude de fermeté, 
devaient tenter de l’entraver demain dans 
son œuvre de justice, nous l’appuierions à 
plein pour lui permettre de tenir on en- 


gagement, nous nous dresserions sans 
hésiter contre ces forces de revanche 


Sociale. Car nous ne pensons pas que la 
République puisse être fondée sur la rési- 
gnation indétinie des travailleurs; nous 
croyons, au contraire, qu'elle doit être 
sauvée par la solidarité de tous dans l’ef- 











fort, par l'égalité de tous devant les sa- 
crifices nécessaires. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Per- 
not, 

M. Georges Pernot. Mesdames, mes- 
sieurs, mon excellent ami M. Julien Brun- 
hes a déjà exposé cet après-midi les rai- 
sons pour lesquelles noux voter:ons le 
projet qui nous est soumis. Je vous de- 
mande la permission d'ajouter quelques 
indications très rapides à celles que, déjà, 
il a données d'une façon excellente. 

Nous voterons le projet, d'abord parce 
que nous pensons que lorsqu’à une heure 
difficile comme celle que nous traversons 
:e Gouvernement, responsable de l'ordre, 
vient demander à un Parlement des ar- 
mes qu'il juge nécessaires pour maintenir 
l'ordre public, le Parlement n’a pas le 
droit de les lui refuser. 

M. Marrane. Vous les avez déjà données 
à Pétain en 1940. 

M. Georges P ot. Nous le votcrons en 
second lieu parce que nous avons élé sin- 
gulièrement rassurés par Ja déclaration 
que M. le président du conseil a bien 
voulu faire cet après-midi dans cette as- 
semblée. M. le président du conseil, avee 
son accent de sincérité, de simplicité, de 
loyauté qui ne peut vas ne pas inspirer 
confiance... 

M. Marrane., Comme Pétain! 

M. Georges Pernot. ...M. le président du 
conseil est venu nous dire qu’il considérait 
que cette doi n'était qu'une première 
élape, mais que, bien entendu, c'est une 
politique constructive qu'il fallait faire et 
que cette politique, il la ferait. I] suffit 
d'ailleurs de réfléchir une seconde pour 
être bien convaincu qu'il n'y a pas d'ordre 
véritable et durable sans justice sociale et 
que c’est, par conséquent, la justice so- 
ciale qu’il faut, maintenant, réaliser, 

Comme j'ai horreur, moi aussi, de Ja 
politique négative, je -veux, au nom de 
mes amis, dire en quelques mots et très 
simpiement comment nous souhaitons voir 
le Gouvernement orienter ses efforts el 
son action. 

La première chose À faire, à notre avis, 
est d'augmenter le pouvoir d'achat des 
familles francaises et de toutes Iles fa- 
milles, J'ai été un peu surpris et peiné à 
la fois que l’on n'ait jamais parlé que des 
familles ouvrières. J'ai la plus grande 
compassion pour les familles ouvrières, 
je sais bien qu'elies souffrent, mais je 
vous demande de bien vouwlair songer aussi 
à d’autres familles qui ne souffrent pas 
moins. Je songe à ces familles d'artisans, 
de travailleurs indépendants qui ne voient 
pas augmenter leurs salaires, eux, puis- 
qu'ils n’en ont pas, et qui, lorsqu'on 
augmente les allocations familiales, n’en 
bénéficient pas non plus comme les autres, 
car, à d'heure actuelle, l’ouvrier touche 
l'allocation de salaire unique et l'artisan 
ne la touche pas; le travailleur indépen- 
dant des carrières libérales ne la touche 
pas davantage. 

Le Gouvernement vient d'annoncer le 
relèvement des allocations familiales et 
on précise bien qne ce relèvement Héné- 
ficiera uniquement aux fonctionnaires et 
aux salariés, non aux artisans et lravail- 
leurs indépendants, 

Alors, je déemande qu'on veuille bien 
songer à toutes les familles françaises, car 
Re que c’est une erreur que de vou- 
oir faire ainsi une discrimination entre 
les uns et les autres. 

Nous sommes les représentants de Ja 
nation, c’est-à-dire que nous devons avoir 
un égal souci pour tous les intérêts géné- 
raux et permanents du pays. 





IN ne suffira donc pas de relever les 
saaires, Au demeurant, en les ve: + 
vous ne feriez rien pour €<eux qui ne les 
touchent pas et, d’un autre côté, je crus 
fort qu'une simple relèvement de siliires 
n'ait encore le résultat que nous s 
constaté à plusieurs reprises, à savoir je 
relèvement des prix... 

M. Mauvais. Le cycle infernal, qui! 

M. Georges Pernot. Eh oui, hi Je 
ne suis pas suffisamment économiste 1} 
savoir si l’on peut avec ces procédés ur. 
river à une solution dans les conditions 
que vous avez précisées cet après-midi 
mais ce que je sais bien, c'est que l'exné. 
rience nous montre que, depuis deux où 
trois ans, au fur et à mesure que l'on à 
augmenté les salaires, la classe ouvricre 
n'en a en rien bénéficié. 

A l'extrême gauche, Les capitalistes en 
ont profité. 

M. Gecrges Pernot. la situation des fi. 
milles ouvrières n'en était en rien n 
fiée d'une façon favorabie, parce qu 
prix montent en même temps, gén 
ment pus vite, et, finalement, c'es 
pouvoir d'achat qui n'est pas augm 

C'est la raison pour laquelle Ja } 
mitre tâche du Gouvernement doit 
d'augmenter le pouvoir d'achat des fi 
milles françaises, ce qui suppose üure 
augmentation de la production. 

La seconde tâche, à mon avis, c'est de 
veiller à ee que les ouvriers ne soient pas 
placés dans cette lerrib'e alternative: où 
bien faire la grève, ou bien ne pas \o 
aboutir les revendications légitimes qu'iss 
formulent, 

Je voudrais qu'on revint le plus rapide. 
ment possible à une procédure de cor: 
liation et d'arbitrage chbligatoires, 
tout le monde l'a dit, et je remei 
M. Marrane de l'avoir dit lui-même, 
grève est le moyen suprème auquel il n 
aut recourir que quand aucun autre 
moyen ne peut aboutir. C’est le moyen le 
pus brulal de mettre fin aux conflits du 
travail. Je demande qu'on fasse un eilort 
pour donner à la classe ouvrière Jes 
moyens juridiques de terminer les con- 
flits qui se produisent et qu’on n'accule 
pas à la grève ceux qui ont des reveni 
cations légitimes à formuler. 

Voilà dans quel sens je demande ot 
Gouvernement d'orienter ses efforts. 

On me dira: vous n'avez qu'à dépo-ct 
une propos:tion de lai en ce sens. Non. Il 
s'agit d'un prob'ème trop grave qui in! 
resse à un trop haut degré l'ordre publie 
pour qu'on ne laisse pas au Gouvern:- 
ment seul le soin de préparer les projets 
nécessaires, 

En tout cas on a dit à plusieurs reprise, 
du côté du parti communiste, que ceux 
qui voteraient la loi se dresseraient en 
réalité contre la République, On a fait, 
je crois, justice de cette affirmation. Je 
voudrais simplement ajouter avant de & 
cendre de cette tribune, et je le fais a\ 
quelque tristesse, que je crois qu'en ri 
lité ceux qui compromettent le plus ! 
Répub'ique, ce sont ceux qui se livrent à 
des manœuvres d’obstruelion comme 
celles que nous avons connues 
d'hui. 

M, Mauvais. Nous n'avons pas de leon 
à recevoir de vous. 

M. le président. M. Pernot est trop « 
lois pour vous en donner. 

M. Georges Pernot. Ce n'est pas mon lt 
bitude. Mais j'ai tout de mème le droit dt 
rappeler, étant un vieux parlementaire °! 
ayant siégé pendant bien longtemps à 1 
Chambre et pendant plusieurs années ‘1 
Sénat, que je n'ai jamais connu d'in 
dents aussi pénibles et aussi fâcheux 
mon avis que ceux auxquels j'ai asie 
aujourd'hui, 
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nl m'est bien permis de dire, come je 
le crois très profondément, que-la Répu- 
blique s'incarue essentiellement dans Île 
Pariement qui est la souverainelé natio- 
nale, Je crois que des séances comine 
celles d'aujourd'hui diminuent le crédit 
du Parlement, (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 

Je pense que c'est défendre la Répu- 
hlique que de défendre lé régime parle- 
mentaire, et c’est ce que nous faisons. 
ouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 


M. Mermet-Guyennet. Vous l'avez bien 
défendu en 1940, le régime parlemen- 
taire 


M. le président. La parole est à M. Lan- 
drv. 

M. Landry. Pour expliquer le vote una- 
nine que le groupe du rassemblement des 
gauches a décidé d'émettre en faveur du 
projet qui nous occupe, et considérant ce 
projet en lui-même, sans m'en écarter le 
moins du monde, quelques tentations 
qu'on puisse en éprouver, ce sont deux 
observations très brèves que je voudrais 
vous présenter, 

Au cours des débats qui ont rempli dans 
celte enceinte ces dernières journées, et 
aussi ces dernières nuits, les orateurs de 
l'extrême gauche n’ont cessé de dénoncer 
la rémunération insuffisante des travail- 
leurs salariés, la vie très difficile qui leur 
est faite, ainsi qu’à leurs familles. 

Toute personne qui a du cœur s’asso- 
ciera aux sentiments qui s’exprimaient de 
la sorte. Toute personne qui à du cœur 
déplorera la situation que je viens de ca- 
ractériser et voudra que l’on s'efforce d'y 
remédier dans toute la mesure du possi- 
ble, Mais si, dans la crise sociale que nous 
traversôns présentement, certains desseins 
que l’on avait pu former s'étaient réali- 
sés, alors, quelle aurait été la conséquence 
immédiate ? 

Cette conséquence, la voici: toutes les 


_ nécessités de la vie refusées à la popula- 


tion, y compris, bien entendu, les travail- 
leurs, On aurait vu le pain quotidien in- 
certain, le ravitaillement dangereusement 
réduit; pas de lumière, pas de combusti- 
ble, pas de moyens de transport, pas de 
communications postales, pas d'instruction 
pour la jeunesse. Et ce n’est pas tout. Les 
ordures ne seraient pas enlevées, les ma- 
lades ne seraient pas soignés dans les hô- 
pitaux, et les rites funéraires seraient eux- 
mêmes supprimés, ces riles — je prends 
le mot dans son sens le plus large — ces 
rites dont l’accomplissement, à travers les 
millénaires, ont toujours été considérés 
comme un devoir sacré à remplir à l'égard 
des morts, (Applaudissements svr divers 
bancs.) 

Mes chers collègues, je n'insisteral pas 
davantage sur mon premier argument. Il 
me suffira, après cela, de constater que 
le projet sur lequel nous allons avoir à 
nous prononcer ne supprime pas, n’'en- 
trave pas le moins du monde le droit de 
grève. Ce projet ne fait que deux choses: 
protéger la liberté du travail, et réprimer 
ces sabotages dont on peut voir qu'ils 
Lane conduire à d'affreuses catasiro- 
phes, 

La tactique adoptée par le parti com- 
Mmuniste, depuis l'échec qu'il lui a fallu 
constater de sa tentative de grève totale 
et révolutionnaire, nous montre clairement 
combien sont nécessaires cette protection 
du travail et cette répression du sabotage 
dont je viens de parler. (Applaudissements 
a gauche et au centre.) | 

Elle nous dicte, en conséquence, un de- 
voir auquel, mes amis et moi, nous ne 
Saurions nous soustraire. (Nouveaux ap- 
Plaudissements sur les mêmes bancs.) 


| 





M. le président. La parole est à M. Zy- 
romski. 

M. Zyromski. Le parti commumiste pren- 
dra netlememt et clairement toutes ses 
responsabliiiiés, en ayant le seatiment de 
la gravité de l'heure pour là nation frn- 
ça'se. 

Il a de pus en plus la convieti 
fléchie que not nous trouvons 
d'une vaste opération tentée par le Gou- 
vernement pour saper les libertés syndi- 
cales de la classe ouvrière, 

Cette opération, qui se déroule cn trois 
étapes — nous sommes maintenant arri- 
vés à l'étape n° 2 — trouve conte elle 
l'unanimité de la classe ouvrière syndi- 
calement organisée. 

A droite, Ce n'est pas vrai! 

M. Zyromski, Ce n'est pas vrai? C'est 
le bureau de la confédération générale du 
travai!, unanime, toutes tendances réunies ; 
c'est Jouhaux aussi bien qué Frachon qui 
ont condamné les projets de loi qui nous 
sont soumis! 

M. Reverbori. 13 ne es avaient pas 
lus ! 

M. Zyromski. C'est l'unanimité, encore 
une fois, de la confédération générale du 
travail qui a pu se diviser eur certains 
problèmes de tactique et de méthode, 
mais qui s’est retrouvée pour revendiquer 
la peine liberté syndica'e et l'entière li- 
berté de la grève. 

La commission exécutive de l'union gé- 
oéra'e des fédérations de fonctionnaires 
s'est dressée, elle aussi unanime, contre 
les prôjets du Gouvernement. 

La fédération du livre, dont on ne peut 
pas dire qu'elle est sous l'emprise com- 
muniste, s’est prononcée contre les pro- 
jets liberticides du Gouvernement, 

L'opération, je l’ai dit tout À l'heure, se 
fait en trois temps, selon un déroulement 
savant. 

Le premier temps a eu pour prétexte 
la défense de la République. Maintenant, 
ce eera la défense de la liberté du tra- 
vail. 

Vous avez légalisé, généralisé, étendu, 
ralionna'isé l'intervention de l’armée, de 
l'appareil de la défense nationale dans les 
comtlits sociaux. C'est une monstruosité 
contre laquelle non seulement toute la tra- 
dition ouvrière et socialiste, mais toute la 
tradition républicaine et démocratique 
s’est toujours élevée, depuis Gamhetta jus- 
qu'à Jules Guesde et Jean Jaurès. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Cette intervention se caractérise non seu- 
lement par l'utilisalion de l’armée active, 
mais encore par le rappel des réserves 
instruites, qui sont pour nous la force 
vive de la défense nationale, Vous n'avez 
pas hésité à le faire alors que, vous le 
savez depuis des années, c'est non seule- 
ment la classe ouvrière, mais encore toutes 
les forces vraiment républicaines et démo- 
cratiques qui se dressent contre un tel 
crime. (Applaudissements sur Les mêmes 
bancs.) 

Vous avez transformé les citoyens sol- 
dats que vous rappeliez en mercemaires 
de police contre la classe ouvrière, 

Jaurès appelait cela, dans une de ces 
expressions fulgurantes qu'il savait trou- 
ver: « La prostitution de la défense na- 
tionale = 

Nous n2 voulons pas la prostitution de 
la défense nationale parce que nous sa- 
vons combien la France, qui, en raison 
de sa situation géosraphiqne, est exposée 
périodiquement à des invasions, a besoin 
de sentir la défense nationake appuyée sur 
le peuple unanime. 

C'est pourquoi nons ne voulons pas que 


l'on porte atteinte à la pureté même de 


la défense nationale, parce qu'alors la 





lasce nuvrière est poussée à exercer des 
représailles légitimes, P 

C'est au nom mème de la défense de 
la France que nous nous dressons contre 
ete première étape de l'opération que ja 
aeénonce. 

Awjourd'hui, nons en sommes arrivés à 
la deuxième étape. 

Sous prétexte de défendre la Répuliique, 
vous avez, en réalité, porté un coup Inor- 
tel à la Répubiique et à la déiense natio- 
nale elie-mème. 


Sous prétexte de ] 


éfendre la liberté du 
travail, vous attentez à la liberté de la 
gTCY e! 

J'emzioie déjà cette expression « liberté 
de la grève » non pas l'expression « droif 
de grève », parce que j'estime qu'elle est 
plus juste au point de vue juridique. Je 
ne veux pas, ici, ruser avec Jes mots. Dans 
le régime capilalisie, avec le développe- 
ment des modes de production, nous sa- 
vons que, dans la pratique, la liberté de 
la grève se heurte à ce que vous appelez 
la liberté du travail. 

Mais, pour nous ce n'est pas une raison 
— au contraire — pour restreindre La 
liberté de la grève. Nous savons que ks 
iiberté de la grève est une expression, une 
manifestation de ce droit collectif, de ce 
droit social, que le code civil ne pouvait 
pas connaitre et qui, progressivement, au 
cours du xix* siècle, s'est élaboré, passant 
de l'état de fait à l’état de droit, Nous 
voulons maintenir intacte la liberté de la 
grève et faire reculer les conceptions péri- 
mies, dépassérs, du droit individualisté 
qui se diss mule sous la formule menson- 
gère de Ja diberié du travail. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Si nos voulons nous en tenir À la strieté 
liberté du travail, c'est l'interdiction des 
piquets de grève, c'est l'interdiction de 
« pekting » qu'il faut dércréter, Vous 
n'osez pas a'ler jusque-là pour certaine 
situations dans certaines entreprises, 
comte il ressort des déclarations de M. l@ 
ministre de Jar justice. Le droit dé 
« pickting » a été conquis par les Trade 
Unions britanniques au cours du siècle 
dernier et fut le résultat de tout une 
série de luttes: mais cela prouve qne le 
liberté de la grève ct votre l'berté du tra 
vail peuvent parfois être en antagonisme, 

Mais nous, nous choisissons le droft 
social, le droit collectif de Ja classe 
ouvrière, la liberté pleine et entière de l@ 
grève, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

En ce sens, c'est nous qui sommes fidéles 
à toute Ja tradition de lutte de la classe 
ouvrière française. 

Nous savons combien le syndicalismé 
français est constitué d'étments variés 
mais nous avons aujourd'hui la fierté de 
pouvoir dire 8 c'est notre par!i qui est 
» défenseur de toutes les méthodes 
lufte traditionnel'e du mouvement syndÿ 
caliste de notre pavs. (Apnlaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous serez amenés à une troisième étape 
où, sous prétexte de réglementer la grèv 
vous imerdirez en fait le libre étvdrsee 
ment de la grève elle-même. 

Vous essaierez d'enfermer les grèv 

dans une procédu3 dite démocratique q 
ne peut avoir d’autres objectifs et d'autreg 
résultats que d'enlever À la grève sa vas 
leur offensive, sa soudaineté, c’est-à-diré 
les qualités et les moyens d’obtenir la vie 
taire, 
Car au fond, vous acceptez peut-être 
théoriquement la liberté de la grève, mais 
ce sera une liberté de grève impuissante, 
inefficace qui serait telle que la classe où 
ce devrait être immanquablemen@ 
attue 
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Nous he pratiquons pas ce défailisme 

prolélarien, et c'est pourquoi nous nous 

opposons à toutes vos rtgiementations de 
gréve. 

Nous sommes les héritiers de syndica- 
listes qui n’ont jamais voulu accepter au- 
curn Hiovel susceptible de restreindre 
l'exercice du droit de ]a grève. 


Voilà, mesdames et messieurs, ce que 
je voulais vous dire très brièvement; très 
succiactement, mais avec le plus de clarté 
possibl ,, 

Nous savons qu'en Amérique, il y a une 
ælas<e ouvrière qui lutte contre un projet 
de loi de MM. Taft et Hartiey dirigé contre 
Les organisalions syndicales. 

En France, vous tentez une opération 
analogue. 

Nous vous répondens très calmement 


et très simplement qu'il va y avoir sans 
doute une majorité parlemenatire pour 
voter cette loi, Mais nous savons que jes 
majorités parlementaires, surtout celles-là, 


sont « nticllement très précaires et fra- 
giles et que, au delà et au-dessus de vos 
Majorités parlementaires, il y a une force 
infrangible et supérieure, la force révolu- 
tionnaire de la classe ouvrière qui triom 
phera le vous, (Applaudissements à l'ex- 


tréme qaucle.) 


M. le général Tubert. Je 
role. 

M. le président. La parole est à M. le gé- 
néral Tubert, pour explication de vole. 


lemande Ja pa- 


| 


avec toutes les conséquences qui ex ré- 
sultent, 

Deuxième constatation: dans leur hâte 
fébrile à voter la loi, beaucoup de nos 
collègues, pressés de satisfaire le Gou- 


! vernément, n'aperçoivent pas ces graves 


| lieux 


 platoniques 


M. le général Tubert. Pour expl.quer 
mon vote, vous me permetitrez, mesda- 
mes et messieurs, de vous prendre en- 
core un bref instant afin de ruarquer l'as- 
ect douloureux de ces débats en le si- |} 
4 sur un plan différent de celui où 
les orateurs qui m'ont précédé ont cru 


devoir le placer, pour développer des ar- 
guiments juridiques ou poiliques qui ne 
semblent guère avoir modifié. 


En ce qui concerne le vote qui va avoir 
lieu, je crois de mon devoir d'attirer votre 
attention sur l'aspect moral de la ques- 
tion qui devrait entrainer le rejet de la 
loi pal les hommes de bonne foi que sÉ- 
pareut seulement leurs divisions politi- 
ques respectives. 

C'est à ceux, très nombreux dans cette 
Assembiée, que je veux demauder de 
faire avec moi quelques constatations 


évidentes 


D'abord, le Gouvernement ñe joue pas 
franc jeu. Il s'engage dans une lutte ou- 
verte et haiicuse contre les. grévistes 


inestl- 
dans le 


alors qu'il affirme que toutes les 


res prices et celles qu'il résiame 


Rextc qui nous est soumis, he sont inspi- 
rées que par son amour pont la classe 
ouv'icre, et rième certains de rus cuslà: 
gues, surenché'.esant, nous ont certifié, 
san: ire, que les dispositions ncuvelles 
appi'i dent u:< Preécis'ons fauie desquei- | 
les les inculhs risquaient des cindamna- 


Mons plus rixoureuses 

Par ailleurs, de même que la loi scélé- 
rate votée ava ‘hier était baptisée « pour 
la défense Ge la République », celle G'au- 
four hui est appelée « pour la défense 
de ja liberté du travail ». 

Je suis sûr qu'en dépit de ce quéont dé- 
œlaré certains orcteurs, ia classe ouvricre 
n'accueillera pas la loi d'aujourd'uui avee 


plus d'enthousiasme que la ‘oi sur le rap- 
pel les 80,000 hommes, qui soulève déjà 
véhémentes protestations. 


C'est ainsi. par exemple, qu'aujour- 
d'hui mème, le comité directeur de l'as- 
sociation des universitaires, anciens com- 
battants vient d'adresser à la commission 
de ja défense nationale du Couseil de Ja 
République une lettre exprimant l'émo- 

n de cette catégorie d'étudiants dont 

études sont à nouveau interroinpues, 
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conséquences politiques et psychologi- 
ques, au moment où se profile déjà à 
l'horizon l'apprenti dictateur à qui l'on 
fournit ainsi un premier instrument. 

A voir Ja colère et l’indignalion suulez 
vées au Parlement, on prend la mesure 
de l’atmosphère qui règne dans les mi- 
ouvriers aux prises avec la vie 
chère et condamnés à une sous-alimenta- 
tion permanente qui influe à la fois sur 
leur santé morale et sur leur rendement. 

Troisième constatation: tout homme de 


cœur ne peut se défendre d’une vive 
réaction en constatant qu’un Parlement 
qui est resté indifférent aux sandales, 


aux abus de pouvoir, aux gaspillages qui 
ont été dénoncés, et qui a été incapable 
de faire autre chose que des protestations 
en ce qui concerne notam- 
ment les méthodes gouvernementales qui 
empêchent tout contrôle effectif de dé- 
penses publiques, que ce Parlement ne re- 
trouve que force et vigueur que lorsqu'il 
s'agit du monde ouvrier dont il se refuse 
à satisfaire les légitimes revendications. 

Quant au Gouvernement, le fait est là, 
il s'est montré incapable d'appliquer ja 
loi ordinaire aux gangsters de la politi- 
que et du marché noir et il réclame une 
loi d'exception pour les grévistes, que Ja 
haine et la méchanceté ou seulement la 
servilité confondront souvent et injuste- 
ment avec les saboteurs. 

Nous vivons dans une atmosphère de 
haine qui creuse le fossé dans la nation. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Vanrullen. Où est la haine ? 


M. le général Tubert. Oui, mess'curs de 
la majorité, vous avez été insensibles aux 
Vioiations des lois d'épuration, de répa- 


| ralion ou de réintégration, vous n'avez pas 


réagi devant le maintien ou le retour en 
paace de tous les respoñsables de la dé- 
faite militaire, de la révolution nationale 
ou de l'occupation étrangère. 

M. Marrane. C'est très juste! 

M. le généraj Tubert, Vos amis de l’As- 
semblée nationaie ont applaudi l’homme 
de Munich, puis l’homme qui devait barrer 
la route du fer mais qui a franchi les Py- 


| rénées avec sa maitresse, ses fourrures et 


Po D ER Gun mom te 


ses bijoux. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Vives protestations à gauche, 
au centre et à droite.) 

C'est la vérité (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes banes) ..{andis que 
notre pays, dont il avait pris la charge, 
sombrait dans la catastrophe. 

Vous avez accepté sans broncher tous les 


| abus de la IVe République, cette rute aux 


places et aux prébendes (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) sans qu'aucune 
Sanction ne vienne tempérer ces amnpétits. 
(Réclamations sur divers bancs.) 

Mais oui, nous avons dénoncé continue!- 
lement un tas d'abus ; jamais on n'a réagi: 
Sovez durs ou soyez mous, suivant. votre 
tempéramment.. (Hilarité.) 

M. le président, 

Ah! qu'en termes galants ces choses-là sont mises! 

(Sourires.) 

M. le général Tubert. Mais frappez 
d'abord les véritables responsables, Mais 
oui, je vais vous citer un exemple. On a 
elé en prison des sous-officiers ou des 
1ommes: de troupe, tandis que les chefs, 
colonels et généraux, responsables, vous 
leur avez donné de l'avancement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Vives 
interruplions sur divers bancs.) 





aline = grip 


——— 


Je ne puis répondre à tout le:monde 
fois. Si vous voulez me poser des quest, 
les uns après les autres, j'y répondrai. 

Je dis qu’il faut frapper-d'abord les x 6ri. 
tables responsables des colères d'un peuple 
dont on s’est moqué pendant trop long. 
temps, en lui dennant le spectacle énervant 
de grands coupabies épargnés sans vergo. 
gne et de pauvres bougres frappés «ins 
ndulgence. (Applaudissements à l'extreme 
gauche.) 

Eafin, et ce sera ma dernière observ: 
tion, je me permettrai de faire encore re. 
marquer à nos collègues de la majorit, 
qui ont participé aux Etats généraux de 
la Résistance de juillet 1945, qu’ils ont ou. 
blié singulièrement les termes de la dt 
ration et du serment, dont je me permets 
de leur en ravpeler les fragments esse: 
tiels. 

M. Boudet. Il n'y avait que des commu 
nistes à ces Etats généraux! 

M. le général Tubert. C’est bien regret- 
table, 

Je poursuis: « Le droit au travail... sauf. 
franchissant de sa servitude pour s'élever 
à la noblesse d’un devoir national. Le droit 
de tous les travailleurs de la ville et de la 
Carnpagne.., » 

A l'extrême gauche. Et ils soutiennent 
les grévistes! 

A droile. Hs ont autre chose à faire! 

M. le général Tubert. ...ù la sécurité et 
à la dignité de leurs conditions personrnel- 
les et familiales. 

« La souveraineté économique de la na- 
tion incompatible avec l'existence de 
groupements particuliers d'intérêts dori- 
nateurs tels que les trusts dont les ins- 
truments et moyens de production cet de 
profit doivent faire retour au patrimoine 
national, » 

Enfin, dans le serment: « Nous jurons 
d'exhorter le peuple de France... (Bruit. 

M. Laffargue. Vous n’y comprenez rien 
vous-mêre. (lalerruplions à l'extréme 
gauche.) 

M. le général Tubert. « Nous jurons d’ex- 
horter le A + de France à l'élan créà- 
teur et à l'effort productif indispensables 
à la renaissance frangaise. » 

« Nous jurons d'appeler le peuple de 
France... 

M. Reverbori. Il ne faut jurer de rien! 

M. le général Tubert. ..….à rester uni dans 
l'attachement à la Répubiique, insépara- 
ble de la patrie. » 

« Nous jurons de rester fidèles à l’idéal 
pour lequel sont tombés les combattants 
de Ja liberté. » 

Hélas, mous sommes loin de compte ! 
Oubiieux de ce serment vous avez tourné 
le dos au peuple et suivi les gouvernants 
aux doctrines politiques, économiques, s0- 
ciaes ou confessionnelies les plus opo- 
sées, muis unis seulement par {a peur du 
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peup'e. (Applaudissements à l'extrême 
qauche. —- Erclamations à gauche et au 
centre.) 


Au centre. Vous pouvez en parler, du 
peuple! (Vives anterruplions sur divers 
bancs.) 

M. le général Tubert. Si vous parlez à 
quinze à la fois je ne comprends pas et 
je ne peux pas vous répondre, 

En bref, et ce sera ma conclusion, la 
Joi d'aujourd'hui, complément de celle 
d'avaut-hier, est ue ‘instrument de répres- 
sion contre ceux qui veulent rompre le 
cercle infernal où les maintiennent des 
égoïsmes déchaîinés, 

Au moment où, plus que jamais, notre 
pays ruiné a besoir de revivre la frater- 
rité de la Résistance, cette. loi scélérate 
creuse encore plus. profond le fossé qui di- 
vise la nation. 

C'est de confiance et de justice et mon 
de haine et de violence que le pays a 
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besoin. (Vifs applaudissements. — A l'ex- 
trême gauche, Mmes et MM. les conseillers 
se lèvent.) 


M. le président, Enfin, l'unanimité! 


M. l2 général Tubert. Vous recommen- 
cez à diviser la nation. 

Un de vos collègues de droite me disait 
fl y à quelques jours qu’il regrettait le 
temps où il se trouvait dans un camp de 
concentration avec les communistes et il 
faisait l’éloge des rapports qu'il avait eus 
avec eux. Et il regrettait ce temps! 

Pourquoi n'avez-vous pas maijetenu 
cette entente? 


Voix nombreuses. Et vous ? 


M. le général Tubert, Vous n'avez pas 
joué la règle du jeu. 

Quand le suffrage universel à fait Qu 
parti communiste le plus: grand parti, 
pourquoi ne pas lui avoir donné la res- 
ponsabilité du pouvoir? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protesla- 
tions à gauche et au centre.) 


M. le président. Monsieur le général Tu- 
bert, veuillez conclure. 


M. le général Tubert. À condition qu'on 
me laisse parler. Le Gouvernement qui ne 
le comprend pas, après avoir montré sa 
pusilanimité à l'égard des puissances 
d'argent, des moyens de corruption et des 
pressions étrangères veut revaloriseæ son 
autorité perdue en opposant la troupe et 
les travailleurs. 

C'est une opératian falle, dont les con- 
séquences seraient désastreuses et à la- 

ueile nous refusons de nous associer. 
(Vifs applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Violentes interruptions à gauche, 
au centre, à droile. — Bruit prolongé.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je suis saisi d’une demande de scru- 
{in présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin sur l’ensemble du 
projet de loi: 


Nombre de votants.,...,..., 290 
Majorité absolue ........,,. 150 


Pour l'adoption .... 217 
CoONFe .::...e.0000 83 


Le Conseil de la République a adopié. 


LÉ — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M: le président, J'ai reçu de M. Lero et 
des membres du groupe communiste et 
apparentés une proposition de réso:ulion 
tendant à inviter le Gouvernement à ne 
pas utiliser, dans les conflits du travail 
sur le territoire de la République, les uni- 
tés comprenant des militaires originaires 
des territoires et départements d’outre- 
mer, départements algériens et pays sous 
mandat. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 857, distribuée, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’intérieur (administration 


énérale départementale et communale, 
géric). (Assentiment.) 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le Président. J'ai recu de M. Grimal 
un rapport fait au nom de la commission 
de la production industrielle sur le projet 
de Joi ad )pté par \ssemblée nationale 
sur l’utilisation de l'énergie (n° 690, an- 
née 1947). 

Le rapport sera imprimé soi 
et distribué, 


nu Dis 


DEMANDES DE DISCUSSION IMMEDIATE 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. Conformément à l'ar 
ticle 58 du règlement, M. Montier, d'ac- 
cord avec la commission de lintérieur, 
demande la discussion immédiale de sa 
proposition de résolution tendant, dans 
les circonstances difficiles traversées ac- 
tuellement par le pays, à supprimer toutes 
maaifestations de luxe inopportunes, 

Il va être aussitôt procédé À l'affichage 
de cette demande de discussion imimé- 
diate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique ne- pourra être appelé à statuer 
qu'après l'expiration d'un délai d'une 
heure. 

Conformément à l’article 5S du règle- 
ment, M. Lero demande H discussion im- 
médiate de sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ne 
pas utiliser, dans les conflits du travail 
sur le territoire de la République, les 
unités comprenant des militaires origi- 
naires des territoires et des départements 
d'outre-mer, départements algériens et 
pays sous mandat. 

La commission de l’intérieur, saisie de 
cette proposition de résolution, n'a pas 
fait connaître son accord préalable à la! 
discussion immédiate, mais la demande de 
M. Lero est appuyée par trente dg ses 
co.lègues (1). 

Conformément au troisième alinéa de 
l’article 58 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominal des signataires. 
(L'appel nominal a lieu.) 


M. le président, La présence de trente 
signataires avant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Con- 
seil de la République ne pourra être 
appelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
délai d’une heure. 

Conformément à l'article 58 du règle- 
mént, M. Vittori demande la discussion 
immédiate de sa proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
x exempter de la mobilisation de la classe 
1943 les jeunes gens de cette classe qui, 
se trouvant en Corse en 1943, ont été 
mobilisés à cette date. | 

La commission de la défense nationale, 
saisie de cette proposition de résaution, 
n’a pas fait connaitre son accord préa- 
lable à la discussion immédiate, mails la 





(4) Cette demande est signée de MM. Coste, 
Lemoine, Primet, Vilhet, Vigier, Sauer, Vilt- 
tori, Faustin Merle, Mme Roche, MM, Rosset, 
Poincelot, Prévost, Fourré, Guyot, Albert 
Jaouen, Dujardin, Willard, Nicod, Molinié, 
Mermet-Guyennet, Mme C'aeys, MM. .Larr - 
bère, Laurenti, Mme Brion, MM. David, Buard, 
Jauneau, Bouloux, Mme Yvonne Dumont, 
MM. Victoor, Lero, Mme Suzanne Girault, 





demande de M. Vittori est appurée par 
trente de ses collègues (1). 
Conformément au troisième alinéa de 
l'article 58 du règlement, il va être pro- 
“dé À l'appel nominal des signataires. 
(L'appel nominal a lieu.) 
M. le président. La présence de trente 


signataires avant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion immédiate, sur laqu lle Ie Con- 
scil de da République ne pourra être ap- 
pelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
| l' hi 

Conformément À l'articl »S du dgle- 
me _ M. 1} ron | Ia id la 1 SSi0il 
immédiate de \ proposition de résolu- 
| 1 tend 1 iviter le Go 1t 
ON il , d'u u } niesu 3 | 3 
à donner satisfaction aux légitime< reven- 
dications des trava:lleurs de la fon tion 
ub'ique en procédant. à la revalorisation 
de la fonclion publique et en demandant 

l , ta 


vote des crédits mé- 


cessaires à la réalisation immédiate de 


La commission des finances, saisie de 
celte proposilion de résolution, n'a pas 
fait connaitre son accord préalable à la 
discussion immédiale mais la demande 
de M. Baron est appuyée par trente de seg 
collègues (2). 


Conformément au troisième alinéa de 
l'article 38 du règlement, il va êire pro- 
cédé à l'appel nominal des signalaires. 

L'appel nominal a lieu. 

M. le président, La présence de trente 
signataires ayant été constatée, il va etre 
pro édé à l'affichage de la demande de 
discussion immédiate sur Jaquelle lo 
Conseil de la République ne pourra être 
appelé à statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d’une heure. 

Le Conseil de la République pourra être 
appelé à staluer sur ces demandes de dis- 
cussion immédiate au cours de sa pro- 
chaine séance. 

M. Léo Hamon, président de la ronmis- 
sion de l’intérieur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole 6t à M. le 
président de la commission de l'intérieur, 

M. Hamon. président de la commission 
de l'intérieur. Permettez-moi de dire à 
mes collègues que lx commission de l’in- 
térieur se réunira mardi matin pour exa- 
miner les deux propositions accompagnées 
d'une demande de discussion immédiate 
qui lui sont renvoyées, et peut-être Lussi 
pour procéder à un échange de vues sur 
le projet financier relatif aux finances. lo- 
cales, qui sera peut-être voté d'ici là par 
l'Assemblée nationale — échange de vues, 
bien entendu, préparatoire et officieux. 


19 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. ie président. Je rappelle au Conseil ds 
la République qu'il avait précédemment 
décidé, sur Ja proposition de la conférénce 
l) Ceite demande est signée de MM, Pré- 


vost, Poincelo, Vitlori, Zyromski, Lero, Mme 
Roche, MM. Victor, Primet, Sauer, Vigis, 
Vilhet, Naime, Nicod, Lazare, Mol:nié, Meme 
Clacÿs, MM, Laurent, Mermef-Guyennet, Ross 
cet, Faustin, Merle, Card ibert, Le 
Con! Fourré, Guyot All t Jaou Du jar- 


lin, dauneau, ;2 Coënt, Buard, Rouloux, Bel 
lon, Baron, Lemoine, Legeay, Marrane, Le- 
franc, David, Mmes Briou,. Yvonne bumont, 
M. Roudel, 

(2) Cette demande est signée de: MM. Côste 
Lemoine, Primet, Sauer, Vihet, Vig'er, Vit- 
lori, Faustin Merle, Mme Roche, MM. Ros- 
set, Prévost, Poincelot, Fourré, Guyot. Albert 
Jaouen, Dujardin, Willärd, Nicod, Malinié, 
Mermet-Guyennel, Mme Claeys, MM, Larrl- 
bôre, Laurenti, Mmeé Brion, MM. David, 
uard, Jauneau, Bouloux, Mme Yvonne . Due 
mont, MM. Lero, Victoor, Mme Suzanne Gi- 





MM. Poirot, Roudel. 


rault, MM. Roudel, Poirot, 
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des pré idents, de tenir une séance mardi 
prochain, 9 décembre, à quinze heures, 
avec l'ordre du jour suivant: 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'As emblée nationale, ten- 
dant à réglementer le temps de travail et 


le repos hebdomadaire dans les profes- 
sions agricoles. (N°+ 515 et 693, année 
1947, M. Houdel, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 


dant à proroger le délai prévu par l'arti- 


cle 206 du 
portant organisation 


ciale dans les mines, 
la situation des 
aux travaux de reconstitution des 
(N°s 692 et 831, année 
Gustave, rapporteur). 


tion de 
occupés 
régions dévastées. 
4947, M. 


décret du 


27 novembre 1946, 
de la sécurité so- 
pour la régularisa- 
ouvriers mineurs 


Il n'y a pas d'opposition? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole?… 


La 
(La 


séance est levée le 


séance est levée. 


samedi 6 dé- 


œembre, à sir heures cinquante-cinq mi- 


#ules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DR LA MORANDIÈRE. 


a — 


PR ER 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
D& LA 
Séance du vendredi 5 décembre 1947. 


SCRUTIN (N° 113) 


Bur la question préalable opposée par M. Ber- 
oz au projet de loi tendant à La protection 
de la liberté du travail. (Résuitat du poin- 


tage.) 


Nombre des votants........... .. 280 
Majotité absolue.....,...... vusse. 141 
Pour l'adoption.......…... 68 
COR sc. cvsessoves 212 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Anghiley. 
Baret (Adrien), la 
Réunion. 
Baron. 
Benoit (Alcide), 
Mme Brion 
Mme brisset 
Calonne (Nestor). 
Mme (Claeys 
Colardeau 
Coste (Charles), 
David (Léon). 
Defrance 
Djamah 
Djaument 
Mile 
reille 
Dupic. 
Etifer. 
Fourré. 
Fraisseix 
Franceschi. 
Mme Girault. 
Grangeon 
Guyot (Marcel). 
Jaouen 
nistère, 
Jauneau. 
Knecht. 
Lacaze (Georges). 
Landaboure, 
Larribère. 
Laurenti. 
Lazare. 
Le Coent. 
Le Contel (Corentin). 


(Al), 


bumont (Mi- 
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(Albert), Fi-! 





Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero. 

Mammonat. 

Martel (Henri). 
Mercier (François). 
Merle (Faustin), A. N. 
Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet-Guyennet. 

Molinié. 

Muller. 

Naime. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé, 

Poincelot, 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche (Marle)}, 

Rosset. 

Roudel (Baptiste). 

Rouel. 

Sabié. 

Sauer 

Sauvertin. 

Tubert (Général). 

Vergnole. 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori. 

Zyromski, 
ronne, 


Lot-et-Ga- 


ares 
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Ont voté contre: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Alrie. 
Armiot (Edouard). 


André (Max). 
Armengaud. 
Ascencio (Jcan). 
Aussel 
init 
Baratgir 
Bard il 
Barré (Henri), 
Bechir Sow. 
Nène (Jean). 
Berthelot (Jean-Marie). 
Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
onnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bossanne (André), 
Drôme. 
Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 
Boudet. 
Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Brettes. 
Brier. 
Brizard. 


Damarzid. 
Seine 


Mme Brossolette (Gil- 


berte Pierre-). 
Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 
Brunot. 

Buffet (Henri). 
Carcassonne. 

Cardin (René), 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet. 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Cläirefond. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 
Denvers. . 
Depreux (René). 
Mrne Devaud. 

Diop. 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 
Duchet. 
Duclercq 

Dulin. ; 
Dumas (Francois), 

Durrand-Reville, 

Mme Eboué. 

Ehrn. 

Félice (de), 

Ferracci. 

Fournier 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. : 

Gautier (Julien), 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Crenier (Jean-Marie), 
Vosges. 


(Paul). 


D EE TE e prmeememmnnnss. rpm Ne 


Eure. 





Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo), 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Hyvrard. 

Jacques-Destrée. 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard), 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Mine Lefaucheux. 

Le Goff. 

Léonetii. 

Le Sassier-Boisiuné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Meyer. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de), 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

Fey (Arouna 

Ova 


Okala (Charles). 
Ott. 


Mme Oyon. 
Paget (Alfred). 
Pairault. 

Pajot (Hubert). 
Mme Patenûôtre (Jac- 
ueline André- 

ome). 
Paul-Boncour. 
Pauly. 
Paumelle. 
Georges Pernot. 
Peschaud. 
Ernest Pezet. 
Pfleger. 
Pialoux. 
Pinton. 
Plait. è 
Poher (Alain). 
Poirault (Emile}. 
Poisson. 
Pontille (Germain), 
Pujoi. 
Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugène). 
Racauït. 
Rausch (André). 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori. 
Richard. 
Rochereau. 
Rochette. 
Rogier. 
Mme Rollin. 
Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 


Grumbach. 


Mme Saunier. . 





bin 
Sempé. Trémintin. 
Sérot (Robert), Mile Trinquicr, 
Serrure. Vanrullen. 
Fe sg Verdeille. 
Simard (René). vga 
Simon (Paul). vi + Valentis 
Socé (Ousmane). rt uenun- 
Soldani. Vip! " 
Southon. va e. 
Streifl.  OUTC h. 
Teyssandier. Voyant. é 
Thomas (Jean-Marie). | Walker (Maurice), 
Tognard. Wehrung. 
Touré (Fodé Mama- | Westphal. 
+ dou). 
N'ont pas pris part au vote; 

MM. Dujardin. 
Bellon. Mme Dumont 
Benjelloul (Mohamed (Yvonne). 

Salah). Ignacio-Pinio (Louis}, 
Berlioz. Mahdad. 
Bouloux. Marrane. 
Buard. Mauvais. 


Mostefaï (El Hadi), 


Cardonne (Gaston), 
Ou Rabah (Abdel- 


Pyrénées-Orientales. 


Cherrier (René). mad/jid). 
Décaux (Jules). Mme Pican. 
Dubois (Célestin). Saïah. 

Mile Dubois (Juliette).| Sid Cara. 





Duhourquet. Willard (Marcel), 
Ne peuvent prendre part au vote! 
MM. Raherivelo. 
Bézara. Ranaivo. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Giacomoni. 
Bollaert (Emile). Maïga (Mohamadou 
Colonna. Dj'brilla), 





N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'ile 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnarville, président du Consef 
de la République, qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 114) 


Sur le contre-projet de Mme Brisset au projd 
de loi tendant à la protection de la liberté 
du travail. 


Nombre des votants.,......sssves 295 
Majorité ADEDERE io covécesétorsis 148 


Pour l'adoption. .....ss..s 


84 
COMD nsssectiorodesevecs 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 





Ont voté pour: 

MM. Mme Dumont 
Anghiley. (Yvonne). 
Baret (Adrien), la Dupic. 

Réunion. Etifier. 
Baron. Fourré. 
Bellon. Fraissiex. 
Benoit (Aïcide). Franceschi. 
Berlioz. Mme Girault, 
Bouloux. Grangeon. 
Mme Brion. Guyot (Marcel), 
Mme Brisset. Jaouen (Aïber}), 
Buard. Finistère. 
Calonne (Nestor). Jauneau. 
Cardonne (Gaston) Knecht. 
Pyrénées-Orientales. | Lacaze (Georges). 
Cherrier (René), Landaboure, 
Mme Claeys. Larribère, 
Colardeau. Laurenti. 
Coste (Charles). Lazare. 
David (Léon), Le Coent. 
Décaux (Jules). Le Contel (Corentin). 
Defrance. Le Dluz, 
Ljamah (Ali). Lefranc. 
Djaurment. Legeay. 
Dubois (Célestin). ] Lemoine. 
Mlle Dubois (Juliette). | Lero. 
Duhourquet. Mammonat, 
es Marrane. 
Mlle Dumont (Mireïle) Martel (Henrt). 





ES 


488 


ric 6), 


5 


lu Consef 
séance. 


| 


Corentin}. 
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ue 
Mauvais. Mme Roche (Marie). } Peschaud. . Mme Saunier. Bène (J : \Janton. 
Mercier (François). Rosse!, Ernest Pezel Semp Berth( Jean-Marie). | Jaouen (Yves), 
Mere {Faustin}, À. N.}Roudel (Baplist Pfleger. Sérot (Robert) Boch | Finistère 
Merle (Toussaint), Var | Rouek, Piaioux, Sert Boisrond | Jarrié, 
Mermet-Guyennel, sa blé, ’inton Siahas Boivin-Champeaux. | Ja: 
Molinié. Sauer. Plait Sia Bonnefous (Raymond). | Joux P: 
Mu SauverUn. Poher {Ala S'mard (Ren Bordeneuve | Jullien 
Naime Tubert (Général). Poirau Ern.l Sin Pau Borgeaud | Lafay (Bernard 
Nicod. Vergnole, Poisson Socé (Ousma Bossat Agdré | Laffargue 
An pacaut. Victoor. Poniil (G ñ S | Drôom | Latle Hi 
Paquirissamypoul'é. Mme Vigier. Pujo!. South Bosson (Charles), | Lagarrosse 
\fr Pican. Vilhet. Quesnot Jo h à f. Ha Sax La Gravi 
poince:ot. ittori. Quessot {(Eugèni [T \ r Bouc Landry 
poirot (René), Willand (Marcel) Racauït. |'TI | Jean-M Bov: j 10 | Mme Lefa IX 
Prévost. Zyromski, Lot-ct- Rausch (A \T l Bover (Max Sa l Le Goff, 
Prime. Garonne, tehauit | Tour ] Bret! Le ( 
\en1son Ma Bi | Sa B né. 
Ont voté contre : Réverhe Trân | Briza En del 
MM. Gargom.ny. \ichard \ quier Mme 1} G Ï | 
\ Durand. Gasser Roch: ul \ ke bert Pic Liét Î 
Ayuesse, Galuing. Roch \ Brune ft Lon ] 
alrie. Gaulit Juil: | Rogic Mme X et-I | Ma (se 
Amiot (Edouard). Gérard {Mme R V'elieux Bru | | Ma bou 
andré (Max). Gorl Marc), S Romair Vignard (Val Bru | | Masson (H vie). 
Armengaud. Gerber Phili] E Rotina Pi: si | M'hodie (Mamadou 
Ace 10 (Jean). Paz-de-Calais Roubert (Alex Vir Bru | Mend | 
aussel. Giauqu Rucart (Marc | Vourc'] Buil ar | M 
{yinin. Gilson. ' Saint-Cyr. | Voy : = [# : 
Baratgin. Grassard. | Salvago, | Walk Maurc( Card Ren Eure. | M + 
Bardon-Damarizd. Gravier (Robert) | Sarrien. | Wehru M Mari \ Ma 
barré (Henri), Se:ne. Menrihe-et-Moselle | Santonnet. lWestpl Héli | M a 
Bechir SOW. | Gre er (Jean-Marit | + 
. - Mig © in-Mari Le Ses N'ont pas pris part au vote: Fos. \\ - 
0TUIC:U WCdil 11 : [Tia : 
Bocher. | Grimald MM \! t El-I ul fi 1 Lharies), 
Poisrond, Salomon G \bach | Bendiellou! (Mohamed- Où Rabah F a, 
Roivin-Champeaux. Guénin Salal \bdelmad) | N 
Ronnefous (Raymond) | Gu ( Guisson Saïah. CI + 
Bordeneuve. Gus!lave, Mahdad Sid Cara | « () 
Borgeaud, 3 Amédée Guy. 7 + 
ES (André), rare Léo). Ne peuvent prendre part au vote: : << 
rom auriou, - L 
Bosson (Charles), Hel'eu, MM. [Rah la < 
Haute-Savoie. Henry, Dézara. |Ranaivo Co I 
» 14at doi | [! 
Poudet. à Hocquard \pe ] jacques 
Royer qules , Indre- rh ee. eo) Excusés ou absents par congé: ( indré-Thomne), 
et-LOire. gnaci nti Louis). é À 
Boyer (Max), Sarihe. | Jarques-Destrée. | MM. Giacomon “qu . 77 | pouls 
Breties. Janton. Pollacrt (Em Maïga (Mohamadou Dehbra | Paumelle 
Brier. Jaouen (Yves Colonna. Dj bril!a F De 
Br zard. Fin‘stère Del! { « 
Brune (Charles) Ja nié con , P rt au vote Delma { éra | ] | 
» ANT AE TD Jarrie. ss ÿ à: 1 ' 
Eure-et-Loir. ne. N'a pas pris part au Denv( E | 


Brunet (Louis). 

Brunhes (Juïien), 
seine, 

Brunot. 

Buffet (Henri). 


Carcassonne, 


Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriand. 


Champeix, 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chatagner. 
Chaumrel, 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairetond. 
Coudé du Foresto. 
Courrière 

Cozzano. 

Dadu. 

Dassaud. 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général). 
Denvers. 

Depreux (René). 
Mme Devaud, 

Dion. 

Dore Y. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc, 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin, 

Dumas (François). 
Durand-Revil'e. 
Mme Eboué. 

Ehm 


Félice (de), 
Ferracci. 
Fournier. 





Gadoin. 





Jouve {Paul). 
Julien. 
Lafay (Bernard), 
Laffargue. 
Lafleur (Henri). 
Lagarosse, 
La Gravière. 
Landry. 
Mme Lefaucheux. 
Le Goff. 
Léonetti. 
Le Sassier-Boisauné. 
Le Terr.er. 
Leuret. 
Liénard. 
Longehambon. 
Maire (Georges), 
Marintabouret, 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditle (de), 
Menu. 
Meyer, 
Minvielle. 
Moiïle (Ma: 
Monnet. 
Montalembert (dc). 
Montgascon (de). 
Montier (uy). 
Morel (Charles), 
Lozère. 
Moulet (Marius). 
N'Joya (Arouna). 
Novat, 
Oka!a 
ott. 
Mme Oyon. 
Paget (Alfred), 
Pairauit, 
Pajot (Hubert). 
Mme Patenûtre 
queline André- 
Thome). 
Paul-Boncour, 
Pauly. 
Paumelle. 
Georges l'ernot. 


el). 


{(Charlpc\ 
(Charles). 


(Jac- 





Le conseiller de la République dont 
l'enquête : 


tion est soumise à 
M. Subbiah (Caïlacha 


N'ont pas pris 


M. Gaston Monn2rville 


l'élet 
\ 
part au vote: 


», président du Conseil 





de la République, et Mme Gilberte Pierre 
Brossolette, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en sfane2 avaient 
été de: 

Nombre des votants.......... ë 301 
Majorité absolue..........,..,.00 151 
Pour l’adoplion.......... . 83 
OT arrete ve es a 66 213 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la lisle de scru- 


tn ci-dessus. 








SCRUTIN 


Sur la motion préjudic 


(N° 115) 


ielle de MM. 


Bosson, 


Roubert, Charles Brune, Duchet et Mme De- 


vaud tendant au rejet 


de tous les amendem 


Nombre des volants 
Majorité abso:u 


Pour l’adoption......... 


Contre 


en bloc et sans débat 
enis. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 
Alric. 

Amiot (Edouard). 
André (Max). 
Armengaud, 


Ascencio 
Aussel. 
Avinin. 
Baratgin,. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
Bechir Sow. 


(Jean). 








Dorey, 

Doucouré \inadou). 
Doumerc 

Duchet 

bu Paul) 


d-Reville. 


Mme Ebouc 
Ehin 

Féli le 
Fer: 

Four it 

Gad 1. 

Gal QE! \ 
(;: . 

G . 
Gaulie Juli 


Gér ir. 


Gerber (Marc), Seine 


Gerber (Philippe ' 
Pas-de-Calais. 

Giauqu 

Gilson, 

Grassard 

Gravier (Robert), 
Meur!] et-Moselle 

Grenik Jean-Marie), 
Vosg 

Grima 

Grimaï!di 

Salomog Grumbach, 

Guénin. 


Guirriec. 
Guissou, 
Gustave. 
Amédée 
Hamon 
Hoauriou. 
Helleu. 
Henry. 
Hocquard, 

Hyvrard. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 


GUY. 
L60) e 








Germain), 


Quesnot (Joseph). 


Eugène) 


) 
tn 


or 
Rochette 
Rogier 
Minc Roll 


Romain 


| Rotinat 


Roubert Alex 
Rucart 
Saint Cyr, 


sSerot R D rt) 
Serruré 
Siabas. 

Siaut, 

Sunard (René 
Simon (Paul 
Socé (Ousmant 
Soldani. 
southon,. 
Streiff. 
Teyssandier. 


Thomas (Jean-Marie} 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 





Mile Trinquier. 








and dor «| ot or à Mer he Votants Sdpatetéseniite craie caen 
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Vanrullen. 
Verdeille 


Vigie 
Vourc'h. 


Mme Vialle Voyant. 
Vieljeux Walker (Maurice). 
Vignard (Valentin- | Wehruneg. 
Pierrt Westphal, 
Ont voté contre : 
MM 1 Larribère 
Anghilev Laureoti 
Baret (Adrien), Läzat 
La Me ior Le Coent. 
Baror Le Contel (Corentin) 
Belloi | Le Du 
Berroit Alcide | Lefran 
Berlioz | Leg 1 
Bouloux | Lemoine 
Mme Ï! Lero. 
Mr Brisset | Mamimonat, 
Buard | Marrane. 
Calonnt Nestor). | Martel (Henr 
Cardonne (Gaston), | Mauvais. 
Psrénées-Orienta | Mercier (François). 
Cherrier (Rent). | Mi Fauslin})}, A. N. 
Mine Claeys | Merle (Toussaint), 
Colardea | Var 
Coste {Charl | Mermet-Guyennet 
David (Léon). | Molini 
Décanx Jui | Mulfer. 
Defrance ! Naim 
Djarmah (Ali) | Nicod, 
Djaument | Mine Pacaut. 
Dul Célestir | Paquirissamypoulié. 
Millie Dubois (Julie{t | Mme Pican. 
Duhourquet | Poincelot. 
Dujardin | Poirot (Reÿi 
Mill: Dire | Prévost 
Mireille) | Primet. 
Mine Dbum ne Ro he (Marie). 
14 Rosset, 
Du | Roudel (Baptiste). 
Etilier Re | 
Fourrt Sal 
Fraisseix | Sau 
Francesce'i | Sauve 
Mme Girauit | Tul Gé il 
Grangeon | Vergnole 
Guyot (Marcel). | Victoor. 
Jaouen (Albert), | Mme Vigier 
Finistère | Vilhet. 
Jauneau. | Vitlori 
Xnechl | Willard (Marcel). 


Lacaze (Georges). | Zvromski, Lat-et- 
Garonne 
N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bend le Houl 


{Ou Rabah (Abdel- 
Mohamed- |  madjid). 


Salah). | Sniah 
Mahdad. Sid Cara. 
Mostefai (El-Hadi). | 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM | Ra) 
Bérorn 11 
Excusés ou absents par congé: 
MM | Giacomoni. 


llaert (Emile Maïga (Mohamadou 
Jon! Î Dj:brilla), 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la Ré 
À nise à l'e 


dont l'élec- 
{ uôli 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


Monmw2rville, pr‘sident du Conseil 


de là jue, qui presidait la séance. 
L 2 
Les nombres anr s en sétanc>: avaient 
été de 
Nombre des votants............ . 1 
MAIorRé ROME... cc ctsètonxs A5 + 
Pour l'adoption. ........... 213 
DORE nibasdobesssrcetrss 88 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectin conformément à la 
fin ci-de:sus. 


a 


liste de scru- 


—— 4 © 








SCRAUTIN (N° 115) 


Sur l'article 2 du projet de loi tendant 


à la yprotection de 


Pour l'adoption 


CONLTO 6... 


Le Cons2il de la République a 


la liberté 


du truvail. 


adopié, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse, 
Alr:c. 
Aniiot (Edouard), 
\ndré (Max). 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 


AuSsel. 

Avinin, 

Baraïgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 
Bechir Sow. 

Bène (Jean). 


Berthelot Jean-Marie). 

Locher. 

Boisrond 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous {Raymond). 

Bordeneuve, 

LD'orseaud. 

Bossanne (André), 
Drôme, 

Bosson (Charles), 
Ilaute-Savoie. 

Boudet. 

Boyer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe. 

Brettes, 

Brier 

Brizard. 

Mine Brussolette (Gil- 
berte Bicrre-). 

Brune (Charles), Eur- 
ei-Loir. 

Brunet (Louis) 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne, 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 

« Hélène), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 

Chambriard. 

Clampeix, 

Charles-Cros, 

Chariet, 

Chalagner, 

Chauinel, 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Cla r fond. 


Coudé du Feresto, 
Courrière. 

C'ozzano, 

Dadu, 


Dassaud. 
Debray, 
Delfortrie 
Delmas (Général}, 
Denvers. 
Depreux (René), 
Mme Devauwd. 
Diop. 
Dorey. 
Doucouré 
Doumenc. 
Duchel. 
Duclereq (Paul), 
Dulin. 

Dumas (François), 
Durand-Reville. 
Mme Fbloué. 
Ehm. 

Félice (de). 


(Amadou). 





Gargominy. 

GaAsst À 

Gatuing 

Gaultier (Julien). 

Gérard. 

Gerher (Marc, Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giauque. 

Gilson, 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal 

Grimaldl. 

Salomon Grumbach, 

Guénin, 

Guirriec, 

Gu:ssou. 

Gustave. 

\médée Guy. 

Ifamon (Léo). 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry, 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 


Jan'on. 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jarrié, 


hayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafav (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henrl). 

Lagarrosse, 

La Gravière. 

Landry. 

Mme Lefaucheux. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Doisauné, 

Le Terrier, 

Leuret. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges), 

Mar.niabouret. 

Masson (IHippolyte), 

M'Bodie (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Meyer. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 

Monnet. 

Monlalembert (de), 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Chariss), 
Lozère. 

Mouiet (Marius). 

N'J6ya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 


Mme. Oyon. 


Paget (Alfred), 
Pairault. 


Pajot (Hubert). 

Mme Patendtre (Jac- 
queline André- 
Thome). 








Paul-Boncour. Sarrien. 

Pavly. Satonnet, 

Paurnelle. Mine Saunier, 
Georges Pernt Sempé. 

Peschaud, Sérot (Ro! 

Ernest Pezet, Serruré 

Pfleger. Siabas, 

Pialoux. Siaut. 

Pinton. Simari (René 

Plait. Simon (Paul). 

Poher {Alain Soté (Ousnane 
Poirauit (Emile), Sokani. 

Poisson. Soulhon, 

Pontlle (Germain). Stre:fr, 

Pujol. Teyssandier. 

Quesnot (Joseph). Thomas (Jean-Mariey. 
Quessot (Eugène). Tognard. ÿ 
Racault. Touré {Fodé Ma 
Rausch (André). dou). 






Rehault,. Trémintin. 
Renaison, Mlle Trinquic 
Reverbori. Vanrulren,. 
Richard. Verdcille. 
Pochereau. Mme Vialle. 


Rochette, 


Vieljeux. 


Rocgier. Vignard (Valenl! 
Mme Ro!rn Pierre). 
» 


tomain, 
Rotinual. 
Roubert 


rucart 


Viple. 

Vour’h. 

Veryant, 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 
vestphal. 


(Alex). 
{Marc), 
Saint-Cyr. 
Salvago, 





Ont voté contre : 


MM. Larribère. 

\nglhiley. Laurenti. 
Baret (Adrien), La Lazare. 

Réunion. Le Coent, 
Baron. Le Contel {Corn r), 
Bellon. Le Dluz, 
Benoit (Alcide), Lefranc. 
Berl'ez. Legeay. 
Bouloux. Lemoine, 
Mme Brion. T6 
Mme Brisset. Mammonat. 
Buard. Marrane. 
Ca'onne (Nestor), Martel (Henri). 
Cardonne (Gaston), Mauvais. 


Pyrénées-Orientales. 
Cher:ier (René). 
Mme Claeys. 
Colardeau. 

Coste (Charles). 


Merc:er {François}, 
Merle (Faustin}, À. N, 
Merle (Toussaint), Var, 
Mermet-Guyennet. 
Molinié. 


David (Léon). Muler, 
Décaux (Jules), Naime. 





Defrance. Nicod, 
Djamah (Al). Mme Pacant. 
Djaument. Paquirissamypoullé 
Dubois (Célestin). Mme Pican. 
Mle Dubois (Juliette). | Poincelot. 
Duhourquet. Poirot (René). 
Dujardin. Prévost. 
Mie Dumont ({Mi- Frimet. 
reille). Mme Roche (Marieh 
Mme Dumont Rosset, 
(Yvonne). Roudel (Baptiste) 
Dupic. Rourel. 
Etifer. Sablé, 
Fourré. Seuer. 
Fraisseix Sauvertin. 
Franceschi. Tubert (Général). 
Mme Girault, Vergnole. 
Grangeon. Vicioor. 
Guyot (Marcel), Mme Vigier, 
Jaouen (Albert), Vilhet. 
Finistère. Vittori. 
Jauneau. Willard (Marcel, 
Knecht. Zyromski, Lot-et- 
Lacaze (Georges). Garonne. 
Landaboure. 


N'ont pas pris part au vote: 

Ou Rabah (Abdehna& 
jid). 

Saiah. 

Sid Care. 


MM. 
Bendjelloul (Mohæ 
med-Saiah). 
Mahdad. 
Mosiefai {Kl-Hadt). 


Ne peuvent prendre part au volet 


MM. 


Raherivelo, 
Dézara. 


Ranaivo. 





lit 


| 

















ler. 


t. 

enri). 
François), 
istin}, À. N, 


ssaint), Var, 
iyennet. 


nt, 
mypoullé. 
n. 


né). 
1e (Mariel: 


aptiste) 


énéral). 


ote: 
(Abdelra& 


y volet 


, 
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DE LA REPUBLIQUE — SEAXCE DU 5 





+ 
Excusés ou absents par congé: 


MM. 
poliaert 
poion \d. 


Giacomaeni. 
Maïga (Mohamadou 
Djbrilla). 


(Emile). 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l'élec- 
gun est sournise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N’a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
te la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séane2 avaient 
été ce: 
Nombre des votants....…......,.... 2%0 
Majorité absolme,.......... Rs one 


Pour l’adoption.…........... 
CNE ci ossudir ous: , D 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été recufiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 








SCRUTIN (H° 117) 


Sur le premier paragraphe de l'article 3 du 
projet de loi tendant à la protection de ia 
libcrié du travail. 


Nombre des votants.............. 297 
Majorité absolue..…........ssss.se 14 
Pour l’adoption.........,., 2# 
COR nes hodéesmvese 08 


Le Const de Ja République a adopté. 


Ont voté pour : 





MM. Chartes-Cros. 
Abe:-Durand. Charlet, 
Aguesse, Chatagner, 
Alric, Chaumel, 
Amiot (Edouard). Chauvin, 
André (Max), Chochoy. 
Armengaud. Claireaux. 
Ascencio (Jean). Clairefond. 
Aussel, Coudé du Foresto. 
Avinin. Courrière. 
Baratgin. Cozzano. 
Rardon-Damarzid. Dadu. 
Barré (Henri), Seine. Dassaud. 
Bechir Sow. Dehray. 
bène (Jean). Delfortrie. 
Berthe'ot (Jean-Marie). Delmas (Général). 
Bocher, Denvers,. 
- dd Depreux (René). 
Roivin-Champeaux. à Ç 
Bonnefous (Raymond). Diop Devant, 
ie Dorev 
Borgeaud. , Doucouré (Amadou), 
du (André), Doumenc,. 
rire Charles) Duchet. 
Nute-Savole. ’ Duclercq (Paul). 
vudet Dulin. : 
Boyer (Jules), Loire. Dumas (François), 
Boyer (Max), Sarthe. Durand-Reville, 
Bréttes 5 Mme Eboué, 
Brier Ehm. 
B'izard. Félice (de). 
Mme Brossolette (Gu- | Ferracci. 
berte Pierre-}. Fournier. 
Brune (Charles), Eure- | Gadoin. 
et-Loir. Gargominy. 
Brunet (Louis). Gasser 
Brunhes (Julien), Gatuing. 
Seine. Gautier (Julien). 
Brunot. Gérard. 
Buffet (Henri). Gerber (Marc). Seine. 
Carcassonne. Gerber (Philippe), 
Cardin (René), Eure. Pas-de-Calafs, 
Mme Cardot (Marie- | Giauque. 
Hélène). Gilson. 
Carles, Grassard. 
Caspary. Gravier (Robert), 
Cayrou (Frédérie). Meurthe-et-Moselle. 
Chambriard, Grenier (Jean-Marie), 
Eampeix, Vosges, 





| Duhourquet, 





Grimal, | 
Grimaldi. 
Saloimou. Grumil ich. | 
Eruenmin, 


Guirriec, 
GUissoU, 
Gustave, | 
Ainédée Guy, | 


Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Helleu. 

lHenry. 

Hocauard, | 
Hyvrard, | 
Ignario-Pinto (Louis). | 
Jarques-Destrée, 
Janton. 





Jaouen (Yves), Finis 
tère, 

Jarrié. d 

Javr. 

Jouve (Paul). 

Julien. 

Lafay (Bernard). 


Laflargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Mme Lefaucheux. 

Le Goîf. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné, 

Le Terrier. 

Leuret 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Marintabmret. 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodie (Mamadou). 

Menditte {e). 

Menu. 

Meyer. 

Minvielle, 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de), 

Montgascon (de). 

Montier (Guv}, 

Morel (Charles), 
Lozère. 


Novat. 
Okala Charles). 
ott. 


Mine Ovon, 
Paget (Alfred), 
Pairauh. 

Pajot (Hubert). 

Mme Palenôtre 
qgueline 
Thome), 

Paul-Boncour. 


(Jac- 
André- 





Ont voté 


MM. 

Anghiley. 
Baret (Adrien), 

la Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit (Alcide). 
Berl'oz. 
Bouloux. 
Mme brion 
Mme Brisset, 
Buard. 
Calenne (Nestor). 
Cardonne (Gaston). 

Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René), 
Mme Claeys 
Colardeau. 
Coste (Charles). 
David (Léon). 
Pécaux (Jules). 
Defrance. 
Djamah (Al). 
Djaumeñt, 
Dubois (Célestin). 
Mile Dubois (Juliette). 


Dujardin. 
Mile Dumont (Mireille). 
Mme Dumont 


{Yvonne}. 





DECEMBRE 1917 








Pauiy 

Paurmeile 
Georges Pernot. 
Peschaud, 
Ernest Pezet, 
Pile. 

Pialoux. 

Pit ton. 

Plait, 

}" | 4 Aiäll 
Pairauit (Ernile). 
Poisson, 
Porntilie 
Puj 


Ouesnot Jo enh\ 


Germain). 


on ..() 
R icau Î 
Rausech : André). 
R ha 1 EL 
Renaison. 
Reverbori, 
kichard. 
Rochereau. 

R whelle. 
Rogier. 

Mme Rollin. 
Romain. 
Rotinat, 
Roubert {Alex). 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
sarrien. 
Satonnet. 

Mme Saunier. 
Sempé. 

Sérot (Robert), 


Eugène}, 


| Serrure, 


Sithas, 

Sfaut. 

Simard (René), 

Simon !{Paul). 

Socé (Ousmane). 

Sokiani. 

Southon, 

Streilt. 

Teyssandier, 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou), 

Trémintin. 

Mlle Trinquier, 

Vanrullen. 

Verdeille, 

Mme Vialle. 

Vieljeux. 
Vignard 
Pierre). 

Vip'e. 

Vourc'h, 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Westphal. 


Valentin- 


contre: 


Dupic, 
Etitier. 
Fonrré. 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mine Gireult. 
Grangeon. 
Guyot (Marcel). 


Jaowen (A'bert), Finis- 


tère. 
Jauneant. 
Knecht. 
Lacaze (Georges). 
Landaboure, 
Larribère, 
Laurenti. 
Lazare 
Le Coent 
Le Contel (Carentin}. 
Le DMuz. 
Lefranc, 


Lero. 

Mammonat. 

Marrane. 

Martel (Henrf), 

Mauvais. 

Ne ER 
erle (Faus k 

Merle (Toussaint), Var. 





Roudel 
Rouel, 


hlé 
Jai. 


Baptiste). 


sauer. 


Villor 
Willard (Mai 


Zyromsk Lot-€et 


N'ont pas pris part au vote: 


Mermet-Guyennet. 
Mu fl 
Mull 
Nain 
Nicod 
Mm Pa it. 
Paquirissamy} # 
Mine Piea 
Poincelot, 
Poirot (René 
Prévost 
Primoet 
Mrne Roche !M 
R'o t 
MM 

Bendje Melhamed 

Salah). 
Malidad. 


Mostefat (Fl-Hadi) 


{ 


Ou Rabah 
1 
}l{ 
Cut) 


\ibelmeæad 


} 
SuI Car 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara 


| 


Raherivelc À 
Ranatvo 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bollaert (1 
Colonna 


om ont 
Maiga M 
Dj br!l 


hamadou 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élee- 
fion est soumise à l'enquéte 


M. Subbiah 


(Caïlacha) 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monmerville, prés 


ident du Consefñ 








de la République, qui présidait la sauce, 
Les nombres annoncés en séanc: avalent 
été de: 

Nombre des volants.............. 29 
Majorité absolue..........,....... 150 
l'our l’adeption........... 219 
COMMRIO ss socsoscs oo: 59 
Mais, après vérification, ces 1] bres omt 
été rectifiés conformément à la lisle de seru- 

tin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 118) 
Sur le deurième paragraphe de l'urticle 3 du 


projet de loi tendant à la protectron de la 


liberté du travail. 


Nombre des votants.............. 295 
MAJOnIiS ADSOS..n....6060 0 0 5 0 oo. 148 
Pour l’adoption............ 213 
CONTE sécsmadesertu ee vec 8? 

Le Cons>il de la République a adopté. 

Ont voté pour : 
Mi. Boud2t, 


Abel-Durand, 
Aguesse. 
Airic. 
Amiot (Edouard). 
André (Max). 
Armengaud. 
Ascencio (J3an). 
Ausse|. 

Avinin. 

Baralgin. 
Rardon-Damarzid. 
Rarré (Henri), Seine. 
Rechir Sow. 

Bène (Jean). 


Berthelot (Jean-Marie). 


Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 

Borgeatul. 

Bossanne (André), 
Drôm 


€. 
Bosson (Charles), 
Haute Savole. 





Royer (Jules), Loire. 

Boyer (Max), Sarthe 

Brelles. 

Brier 

Brizard. 

Mme Brossolette 
(Gilberte Picrre-). 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien). 
Seine. 

Brunot, 

Buffet (Henri). 

Carcassunne. 

Cardin (RenC), Eure, 
Mme Cardot (Marte- 
Hélène). 

Carles. 
Caspary. 
Cayrou (Fr: 
Chambriard, 
Champeix 
Charlezs-Cros, 
Charlet, 


‘ric}. 
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Chatagner, 
Chauimel 

Chauvin 

Chochoy, 
Claireaux. 
Clairefond, 

Coudé du Foresto. 
Courriere, 
Cozzano, 
Dadu. 
Da iud, 
D:bray. 
Delforiri 
De'ma 
Denvers 
bepreux (René). 
Mme Devaud, 
Diop. 
Dorey. 
bDoucouré 
Doumenc, 
Duchet, 
bpuclt FC 
Dulin. 
buinas (François). 
PDurand-Reville, 


(Général). 


(Amadou). 


(Paul). 


Mme Ebouc, 
Ehm. 

Félice (de). 
Ferracci, 


Fournir, 
Gadoin. 
Gargorminy, 
Gasser, 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giauque. 


Gilson 
Grassard. 
Gravier (Robert), 


Meurthe-et-Moselle. 
Greni2r (Jean-Marie), 
Vos CS 
Grimal 
Grimaldi. 
Salomon 
Guénin. 
GuirrI 
GuiIssOlU, 
Gustave. 
Amédée GUY, 
Hamon (Lt 
hiauriou, 
Helleu, 
Ilenrv, 
Hocquard. 
lHyvrard, 
Jrnacio Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 


Grumbach. 


Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Javr. 

Jouve (Paul). 

Julliet 

Lafay (Bernard). 


Laffargue 
loi 


Lafleur (Henri). 
Lagarros®?, 

La Gravière., 
Landry 

Mme Lefaucheux, 
Le Goit 


Léonet{i. 

Le Sassier-Boisauné. 
Le Terrier, 

Leuret 

Liénard. 
Longchambon. 

Maire (Georges). 
Marintabouret. 
Masson (Ilippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 


Ont voté 


Benoit (Alcide}. 
Berlioz. 
Bouloux, 


| Menditt: (di 


| Mer u 

Meyer 

| Minvielie 

| Molle Marcel) 
| Monnet 


| Montatembert (de). 


| Montgascon (de). 

Montier (Guy). 
Morel Charies), 

| Lozère, 

| Moutet (Marius). 

{N'Joya (Arouna). 

| Novat. 

|Okala (Charles). 

tott 


Mme Oyon. 

Paget (Alfred). 

| Pairault 

Pajot (Hubert). 

Me Patenôtre (Jacque- 


ine André - Thome). 


Paul-Boncour. 
| Pauly, 

| Paumelle. 
Georges 
Peschaud. 
| Ernest Pezet. 
Pfleger. 

Pialoux. 

Pinton. 

Plait, 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile), 
Poisson. 

Pontille (Germain). 
Pujol, 

Quesnot (Joseph). 

| Quessot (Eugène). 
Racault, 
Rausch 
Rehault. 
Renaison. 
Reverbori, 
Richard, 
Rochereau, 
Rochette, 
togier, 

Mine Rollin, 
Romain. 
Rotinat, 
Roubert (Alex). 
Rucart (Marc) 
Saint Cyr, 
Salvago, 
Sarrien, 


Satonnet. 


ernot. 





(André). 


Mme Saunier. 
sempé. 
Sérot (Robert). 


Serrure, 

Siabas. 

Siaut. 

Simard (René). 

Simog (Paul). 

Socé (Ousmane). 

| Soldani. 

| Southon, 

Streiff. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie), 

Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
cou). 

lrémintin. 

Mile Trinquier. 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Mme Vialle,. 

Vieljeux. 

Vignard 
Pierre). 

Viple. 

Vourc'h, 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphat, 





(Valentin- 





| 


contre : 


Mme Brion. 
Brissel 
nne (Nestor). 
(Gaston), 
s-Orienta!es. 


Mme Claeys, 
-olardeau, 


Dr Ce Er 





Costes (Charles) 
David (Léon). 
Décaux (Jules) 
Defrance. 
Djamah (Ali). 
Djaument 


Mile Dubo s 
Duhourquet, 
Dujardin, 

M! e Dumont (Mireille) 


(Juliette). 


Mme Dumont 
Yvonne). 

E fic 

Fourre 


Fraisseix. 

France schi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guyot (Mar el). 

Jaouen (Albert), 
Fin'sière. 

Jauneau. 

Knecht. 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. " 

Lero, 

Mammonat, 


(Corentin). 


N'ont pas pri 


MM. 
Bendjelloul (Mohamed 
Salah). 


Dubois (Célestin). 
Dre 
Mahdad, 





Marrane. 
Martel (lenr.). 
Mauvais. 
rcier (Francois). 
Merle (Faustin), A. N. 
Merle (Toussaint), 
Var. 
Mermet-Guyennet. 
Molin é. 
Mul'er. 


Nairne, 

Nicod. 

Mine Pacaut, 
Paquir.ssaimypoul'é. 
Mme Pcan, 


Poincelat, 
Poirot (René), 
Prévost. 
Prime. 
Mme Roche 
Rosset, 
Roude! 
Rouet, 
Sablé. 
Sauer, 
Sauverlin. 

Tubert (Général), 
Vergnole. 

V'ctoor. 

Mme Vigier. 
Vilhet. 

Vittori. 

Willard (Marcel), 
Zyromski, Lot-et- 


Garonne. 


(Marie). 


(Baptiste). 


part au vote: 


Mostefaï (EI Hadi). 

Ou Rabah Abdelmad- 
jid). 

Saïah. 

Sid Cara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherive!o. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bollaert 


As-amis 
Colonna. 


(Emile). 


Giacomoni. 
Maïga (Mohamadou 
Dj:brilla). 


N'a pas pris part au vote: 
Le conseiller de la République dont l’élec- 
lion est soumise à l'enquête: 


M. Subbhiah (Caï'acha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monn2rville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séane2 avaient 


été de: 


Nombre des votants....... 
Majorité absolue. ........600000 + 0 


Pour l’adoption........... 


Contre 


289 
145 


…..... 


207 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 








SCRUTIN 


(N° 119) 


Sur le troisième paragraphe de l’article 3 du 
projet de loi tendant à la protection de 


la liberté du travail. 
Nombre des votants............. 
CON Thorens votent 
l'adoption. ......... 


corsseséssuesss sen :: BR 


Majorité 


Pour 
Contre 


295 
148 


213 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand. 


Aguesse, 


Alric. 
Amiot (Edouard), 
André (Max). 





Armengaud, 

Ascencio (Jean), 

Aussel, 

Avinin, 

Paratgin. 

Hardou-bamarzid. 

Barré (Henri), Seine. 

Bechir Sow. 

Bène (Jean). 

Berthelot (Jean Marie). 

Bo ‘her, 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bonnefous (Raymond). 

PBordeneuve. 

PBorgeatd. 

LBossanng (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), Iau- 
te-Savoie, 

Poudet. 

Boyer (Jules, 

Loyer (Max), 


ETES 
Brettes, 


Loire. 
Sarthe. 


Br.er. 
Brizard. 
Mme Brossolette (Gil- 


berte-Pierre}), 

Brune (Charles), Eure- 
et-Loir. 

Brunet (Louis), 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Brunot. 

Buffet (Henri). 

Carcassonne. 

Cardin (René), Bure. 

Mane Cardot (Marie-Hé- 
lène), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 

Chambrian. 

Champeix, 

Charles-Cros, 

Charlet, 

Chatagner. 

Chaumel. 

Chauvin. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Clairefond. 

Coudé du 

Courrière, 

Cozzano., 

Dadu. 

Dassaud, 

Debray. 

Deïfortrie. 

Delmas (Général), 

Denvers,. 

Depreux (René), 

Mine Devaud. 

Diop. 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc, 

Duchet. 

Duclercq (Paul), 

Dulin. 

Dumas (Françoi:). 

Durand-Revilie. 

Mme Eboué, 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Fournier. 

Gadouin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), Pas- 
de-Calais. 

Giauque, 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
{Meurthe-et-Moselle) 

Grenier (Jean - Marie). 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec. .\ 

Guissou. 

Gustave, 

Amédée Guy. 


Fores{o, 





Hamon (Léo), 

Hauriou. 

Helleu. 

Henry, 

Iocquard. 

Hyvrard. 

Jenacio-Pinto !L 

Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen 
tère, 

Jarrié. 

Javr. 

Jouve (Paul). 

Jullien, 

Lafay (Bernard). 

Laffargue. 

Laflcur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry. 

Mine Lefauchcux, 

Le Goff, 

Léonetli, 

Le Sassier-Bolsauné 

Le Terrier, 

Leuret. 

Liénan. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Masson (Hippoivte), 

M'Bodje (Mamadou), 

Menditte (de). 

Menu. 

Meyer. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 

Monnet 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 


Pr 


(Y\ es), Fi +- 


Morel (Charles), La. 
zère). 

Moutet (Marius). 
N'Jova (Arounu), 


Novat, 

Okala (Charles). 

mit, 

Mme Ovon. 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre !Jao 
queline André-Tho- 
me). 

Paul-Boncour, 

Pauly. 


Paumelle, © 


üeorges Pernot. 
Peschaud. 
Ernest Pezet, 


Poiraull (Emile). 
Poisson. 

Pontille (Germain). 
Pujal, 

Quesnot (Joseph). 
Quessot (Eugènc). 
Racault. 

Rausch (André). 
Rehault. 
Renaison. 
Reberbori. 
Richard. 
Rochereau, 
Rochelle. 

Rogier. 

Mme Rollin. 
Romain. 

Rotinat, 

Ioubert (Alex). 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 

Sarrien. 
Satonnet. 

Mme Saunier. 


ee 

Sérot (Robert), 
Serrure. 

Siabas. 

Siaut. 

Simard (René). 
Simon (Paul). 
Socé (Ousmane), 
Soldani, 








BE pe ame cm. 


an T2 dé a 


CS à LS 


ir 





re !{Jac 
ré-Tho- 


Le). 
nain). 


ph). 
ne). 


} À 

















£outhon. 

streifr. 

reyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 
Tognan 


EL 
Touré (Fodé Mama- 


Trémintin. 
Mile ‘Trinquier. 
Vanrullen. 
Verde lle, 


Ont voté 


MM 
Anghiley. 
paret (Aurien), la R£u- 
nio! 
Baron 
hellon, 
lenoit (Alcide). 
Perlioz. 
Bouloux. 
Mme Brion 
Mme Brisset. 
Buard. 
Calonne (Nestor). 


Cardonne (Gaston), 
{Pyrénétes.Orientales) 
Cherrier (René). 

Mme Claeys. 
Colardeau. 

Coste (Charles). 

David (Léon). 

Lécaux (Jules). 
Pefrance. 

Djamah (Ali). 

Djaument. 

Mile Dubois (Juliette). 

Puhourquet, 

Dujardin. 

Mile Dumont (Mireille) 

Mme Dumont (Yvonne 

Ftifier. 

Fourré,. 

Fraisseix. 

Franceschi 

Mme Girault. 

Grangeon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), Finis- 
tère, 

Jauneau, 

Knecht, 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bendjelloul (Mohamed- 
Salah). 
Pubois (Célestin). 
Dupic. 





Mahdad. 


4 


Mme Vialle. 

Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Vipie. 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Westphal, 


contre : 


Laurenti. 

Lazare. 

Le Coent. 

Lg Contel (Corentin), 

Le Dluz, 

Lefranc, 

Legeay, 

Lemoine. 

Lero. 

Mammonat, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier (François). 

Merle (Fauslin), A. N. 

Merle (Toussaint), Var. 

Mermet-Guyennet. 

Molinié, 

Muller. 

Naime, 

Nicod. 

Mme Pacaut. 

Paquirissamypoullé,. 

Mme Pican. 

Poincelot. 

Poirot (René). 

Prévost, 

Primet. 

Mme Roche (Marie), 

Rosset, 

Roude]l (Baptiste), 

Rouel. 

Sablé. 

Sauer. 

Sauver{in. 

Tubert (Général). 

Vergnole, 

Victoor. 

Mme Vigier. 

Vilhet. 

Vittori 

Willard (Marcel). 

Zyromski, Lot-et-Ga- 
ronne. 


part au voie: 


Mostefaï (El-Hadi). 

Ou Rabah (Abdelma- ® 
djid). 

Saïah. 

Sid Cara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bzara. 


i 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bollaert (Emile). 
Colonna. 


Giacomoni. 
Maïga (Mohamadou 
Dibrilla). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Con- 
seil de la République, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


té de: 


Nombre de votants............,. 297 
Majorité absolue................. 449 
Pour l’adoption.......... 215 

Contr 


M nroovsrssevencesrs . 02 


Mais, après vérification 


cs nombres ont 


é:é rectiflés conformément à la liste de scru- 


Ün ci-dessus. 


> 








oo 
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SCRUTIN (N° 120) 


Sur l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale après dt- 


claration d'urgence, 


tion de la liberté du 


tendant à la protec- 
travail, 


Nombre des votants.....,....... 298 
Majorité absolue ,........000 0 150 
Pour l'adoption ..... sc. 216 
DR recu cs de 
Le l de la Ré liq a adopl 


Ont voté nour : 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse, 

Airie. , 
Amiot (Edouard). 
André (Max), 
Armengaud. 
Ascencio (Jean). 
Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 
Ba-don-Damarzid. 
Barré (Ilenri), Seine. 
Bechir Sow. 


Bendjelloul (Mohamed- | 


Salah}. 
Bène (Jean). 


Bertheiot (Jean-Marie). | 


Bocher. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet, 

Royer (Jules), Loire. 


Boyer (Max), Sarthe. 


Bretles, 
Brier. 
Briza”d. 


Brune (Charles), Eure- 


et-Loire. 
Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Seine, 
Brunot. 
Buffet (Ienri). 
Carcassonne, 
Cardin (Rent), Eure, 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Caries; 
Caspary. 
Cayrou {Frédéric) 
Chambriard, 
Champeix, 
Chaïles-Cros. 
Charlet. 
Chatagner. 
Chaumel. 
Chauvin. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clairefond, 
Coudé du Forestn: 
Courrière, 
Cozzano. 
Dadu. 
Dassaud. 
Debray.…. 
Delfortrie. 
Delmas (Généra 
Denvers, 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diop. 
Dorey. 
Doucouré (Amadou), 
Doumenc, 
Duchet. 
Duclercq (Paul). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand-Reville, 
Mme Eboué, 


Ehm. 
Félice (de). 


: 


| Ferracci. 


Founier, 

Gadoin. 

GargonLay, 

asser, 

Galuing, 

Gautier (Julien). 

Gérard 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerbert (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giauque. 

Gi:son. 

Grassard, 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle, 

Grenicr (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi, 

Salomon Grumbach, 

Guénin. 

Guirriec, 

Guissou, 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Hel!leu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis), 

Jacques-Destrée. 

Janlon. 

Jaouen (Yves), 
tère. 

Jarrié. 

Jayr. 

Jouve (Paul). 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 
Laffargue. 
Lafleur (Ienri) 
Lagarrosse. 

La Gravière. 
Land”y. 

Mme Lefaucheux., 

Le Goff. 











} ] 
ICLLI 


60 x 

Æ Sassier-Boisauné. 
e Terrier. 

es 14 t 

ii ! 
onschambon, 

Maire (Georges), 
Marintabouret, 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Marmadou), 


1 


la! 


[ 
l 
I 
il 
] 
I 


| Mend'ile (de < 
| Menu 
| Meyer, 


| Minivielle. 

Mc'ie (Marcel). 

Mernet. 

Montal 

Mepiras Ï }. 

Montcr (Guy), 

More! (Charles), 
Lozère. 

Moutet (Marius). 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles), 

Ott. 

Ou pe (Abdelmad- 
Jia). 

Mme Oyon. , 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Pajot (Hubert). 


inbert (de): 
T 








Mime Patenôtre 
Jacque'ine André- 
Thome). 

Paul-BPoncour. 

Pau]y. 

Paumelle. 

Georzes Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 


Joseph), 
Eugène). 


Rausch André). 


Rochereatu, 
Rochette, 


Mme Rollin. 
Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Marc), 
Saïah. 
Saint-Cyr. 


Salvago. 
Sarrien. 
Salonnet. 
Mme Saunier 
sempé. 
Sérot 
Serrure 
Sia bas. 


Rober!). 





Siaut 


Sid Cara. 

| Simard (MR 

Simon (Paul 

Socé (Ousmane), 
Soldani. 

Southon. 

Streifr. 

l' yss indier 

Thomas (Jean M irie}a 
Tognard 

Touré (Fodé Mama 


dou 
lrémin 
Mile Trinq 
Vanrullen 
Ve-dei!] 
Mme Vial 


Vieljeux. 

Vignard (Valentin- 
Pierre). 

Vipie. 

Vourc'h. 

Voyant, 

Walker (Maurice), 

Wehrun£g. 

Westphal, 




















Ont voté contre 1! 


AM. 

Anghiley. 
Baret (Adrien), La. 

Réunion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoil Alcide). 
Berlioz. 
Bouloux. 
Mme bBrion, 
Mme Brisset. 
Buard, 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 

Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René), 
Mme Claeys. 
Cola”deau, 
Coste (Charles). 
David (Léon). 
Décaux (Jwies): 
Defrance. 
Djamah (Al). 
Djaument 


Mlle Dubois (Juliette). 


Duhouraquet, 
Dujardin. 
Mlle Dumont 


Mireille). 
Mme Dumont 
Yvonne). 
Etifier. , 

f iurre 
Fraiseeix 


Franceschf, 
Mme Girault, 
Grangeon, 


Laurenti, 
Laza”e. 
Le Coent. 
Le Contel (Corentin}s 
Le Dluz, 
Lefranc, 
Legeay. 
Lemoine, 
Lero, 
Mammonat. 
Marrane. 
Martel (Henri): 
Mauvais. 
Mercier (Francois). 
Merle (Faustin), À. M 
Merle (Toussaint), Van, 
Mermet-Guyennet, 
Molinlé, 
Mu:ler. 
Naime, 

od, 
Mme Pacanut. 
Paquirissam) 
| Mme Pican, 
| Poincelot. 
| Poirot (René), 


| P l 
| 


{ ullé, 





\ Roche Mare} 
| Rosset, 

Roudel (Baptiste) 
Rouel, 


°. 
| Sablé 
| iuer, 
| Sauvertin. 
Tubert (Général), 


Vergnole. 


Guyot (Marcel); | Victoor. 

Jaouen (Albert), Finis-| Mme Vigier, 
tère. Vilhet, 

Jauneau, Viltori, 

Knecht, Willard (Marcely, 


Lacaze (Georges). 
Landaboure, 
Larribère 


Zyromski (Lot-ct-Gés 
ronnæe), 


N'ont pas pris part au vote ! 


Mme Brossolette (G1]- 
berte Pierre-)}, 
MM. 


Dubois (Célestin). 


DES 
Mahdad. 
Mostelal (El-Hadt}, 


Ne peuvent prendre part au voter! 


MM. 
Bérara. 


Raherivelo. 
Ranaivo. 


d 
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Excusés ou absents par congé: 
M | Giacomonf 
Bollaert (Emile), Maïga (Mohamadou 
Colonna Djibrilla). 


N'a pas pris part au vote: 


Le conseiller de la République dont l'élei 
tion est soumise à l'enquéle: 


M. Subbiah (Caïlacha). 
N'a pas pris part au vote: 
Monnerville, président du Conscil 


de la Iépublique, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants. ...scocssoss 299 


avaient 


OUT CON | MROPPE TITI PUR 120 
Pour l'adoption ........, 217 
CORS hors movcnocton &2 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à Ja liste de scru- 
Un ci-dessus, 








Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du lundi 4er décernbre 1917, 


# [Journal ofliciel du 2 décembre 1947.) 





Dans le scrutin (no 407) (après pointage) 
sur l'article fer du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d’ur- 
gence, tendant à la défense de la République, 
M, Guyot (Marcel), po'té comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déclare avoir voulu 


VOLPT « nitre ». 





Rectification 


au compte rendu in exterfso de la séance 
du jeudi 4 décembre 1947. 


(Journal officiel du 5 décembre 1917.) 





Dans le scrutin (ne 112) sur l'application de 
la procédure de discussion immédiate à Ja 
proposition de résolution de M, Baron et plu- 
sieurs de ses collègues, relative au reclasse- 
ment de Ja fonction enseignante, M. David 
(Léon), porté comme « n'ayant pas p’is part 
au vole », déclare avoir voulu voter « pour ». 





Ordre du jour du mardi 9 décembre 1947. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
réglementer le temps de travail et le repos 
hebdomadaire dans les professions agricoles, 
(Nos 515 et G93, année 1947. — M. Baptiste 
Roudel, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
proroger le délai prévu par l'article 206 du 
décret du 27 novembre 1946, portant organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines, 
pour la régularisation de la situalion des ou- 
vriers mineurs occupés aux travaux de re- 
constitution des régions dévastées. (Nos 69 
et 831, année 4947, — M. Gustave, rappor- 
teur.) 





Les billets portant la date dudit jour et ve- 
lables pour la journée comprennent: 


4er étage. — Depuis M. Reverbori, jusques et 
y compris M. Sauer. 


Tribunes. — Depuis Mme Saunier, jusques 
et y compris M. Zyromski 





Paris. 


— Imprimerie ôes Journaux officiels, 51, qua! Voltaire, 














